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La Cinémathèque française présente 
… 200 dessins animés réalisés par le stu- 
dio américain ’entre 1927 et 1939. Au- 
dèce narrative et avancées technolo- 
glques d'une grande époque. Ὁ, 29 


«L'élection ὁ 

δι deM.Millon annulée 

: 7, Le Conseil d'Etat, saisi par un conseiller 

ef. régional Verts, ἃ décidé d’annuler- 
ékcion de Charles Millon à là pré 

sidénce du conseil régional Rhône- 

Apes. .__. . PA 


α PACS: fin de l'acteT.. 
Les députés ont achevé l'examen en 
- première lecture de la proposition de 
loi sur te PACS. M Guigou espère une . 
adoption définitive du texte avant la fin 
de 1999, “τ po. 


a Déchets nucléaires. 
Le gouvemement devrait annoncer. 
creusement d'un laboratoire d'enfouis-. 

sement souterrain à Bure, dans la . 
Meuse. Les Verts redoutent qu'il ne se" 
transforme, à terme, en a centre de 

stockage des déchets radioactifs. p.14 . 


:. Αι. AmartyaSen, 
Nobel an grand cœur 
Le Prix Nobel d'économie 1998 s'est 
surtout intéressé à la pauvreté, Mais il 
refuse qu'on fasse de lui «/a Mère. 
Teresa de l'économie » et voit dans la 
démücratie le meilleur remède à la fe- 
me, Portrait d'un économiste pas 
comme les autres. -p5. 


ἐγ πα ες πῇ procès -. 
des Khmers ronges 
| La mission d'enquête de l'ONU au 
. Cambodge proposera à Kofi Annan de 
faire. comparaître les principaux chefs 
khmers rouges pour « aimes contre 
l'humanité » commis par leur régime à 
la fin des années 70. p.4 


= Omar Bongo réélu 

Sans surprise, le président gebonais ἃ 

été réélu dès le premier tour, avec 
: 66,55 % des voix, selon les résultats 
us offcieis. L'un de ses opposants dé- 
: nonce « une fraude d'Etat ». : Ὁ. 34 


-Sieurs centaines de millions 


forte que prévu. début 1999. Le re- 


tale intervient alors que l’action se 
‘ négociations spécifiques avec le 


| La réponse de Lionel Josp 


EN ÎLE-DE-FRANCE 


inatx chômeurs 


_ el gouvernement étudie un relèvement plus fort que prévu des minima sociaux 
Φ Maisil reste déterminé à empêcher les occupations de locaux publics Φ Le PS estime qu'il faut 
«répondre à l'urgence» Φ Les organisations de chômeurs appellent à des manifestations jeudi 


. À LA VEILIE de la journée na- 
tionale d’action des chômeurs, 
jeudi 10 décembre, qui devait 
cer lieu à des manifestations à 

5. ét en province, Je gouverne- 
ment étudie sa réponse aux reven- 
dications des sans-emploi Un ef- 
fort financier devrait être fait pour 
répondre aux situations d’ur- 
gence. Des redéploiements bidgé- 
taires pourraient ainsi dégager 
une enveloppe financière dé phu- 


francs. Martine Aubry, ministre 
de l'emploi et de la solidarité, en- 
visage de procéder à une revalori- 
sation des minima sociaux plus 


veau minimum d'insertion (ἘΜῊ 
séraît le principal bénéficiaire de 
ces décisions. Par. ailleurs, elle ἃ 


‘Cette réflexion gouvernemen- 


poursuit sur le terrain. Malgré des 


ΕἾ NE FAITES PAS COMME L'AN DERNIER : 
DONNEZ LE CRDEAU AVANT AU'iL NE CRIE! 


préfet des Bouches-du-Rhône, les 
chômeurs marseillais continuent 
de manifester devant les locaux 
Assedic. M. Jospin reste déterminé 
à empécher toute occupation de 
locaux publics. Lors de la réunion 
du comité confédéral national de 
la CGT, Louis Viannet a invité les 
comités de chômeurs de son orga- 
nisation à coopérer avec les autres 
associations. La CGT devait signer, 
mercredi 9 décembre, avec AC [. le 
MNCP et l'Apeis, un appel 
commun aux manifestations de 
leudi. Arlette Laguillier, porte-pa- 
role de Lutte Ouvriére, appelle 
«les travailleurs » à rejoindre les 
manifestations des chômeurs. 

Des divergences se font en- 
tendre au sein de Ja gauche « plu- 
tielle ». Alain Bocquet, président 
du groupe communiste à l'Assem- 
blée nationale, a reproché, mer- 
credi, à Lionel Jospin de « ne pas 
écouter assez les mouvements 40- 
ciaux +, Le PS a appelé le gouver- 
nement à « répondre à l'urgence ». 
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ΕΖ Dans «aden»: 
tout le cinéma 

et une sélection 
de sorties 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY -- DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 


L'espion de trop qu'avait cru découvrir Vaclav Havel 


PRAGUE 
. de noire correspondant 
Vaclav Havel, dramaturge avant de devenir 
aurait pu être l'auteur de le absurde 


Comédié+ politico-diplomatique à laquefle if a 
“ mis un térmne, mardi 8 décembre, en recevarit 


dans sa résidence pragoise l'Autrichien Helmut 
Zilk. Cette affaire ἃ empoisonné pendant plus 
‘d'un mois l'atmosphère en République 
tchèque et les relations avec l'Autriche voisine. 


Tout a commencé quelques jours avant le . 
- 805 anniversaire de la fondation de la Tchécos- 
᾿πονδαυῖε, le 28 octobre 1918. Agé de soixante et 
. onze ans, M.Zifk, ancien journaliste et ex- 


maire de Vienne, figurait parmi les personnali- 
tés que le président Havel comptait décorer à 
cette occasion. Or la chancellerie présidentielle 
et plusieurs médias reçurent des matériaux 
compromettants sur le passé du récipiendaire : 
M. Zik aurait collaboré avec les services se- 


-_crets de la Tchécoslovaquie communiste entre 
᾿ 1953 et 1968. Après les confirmations catégo- 


fiques de Vaclav Benda, ancien dissident et ex- 
directeur de l'Office d'investigation des crimes 
du communisme, M. Havel décida de rayer 
“M. Zik de la liste des décorés. 


ες —PARSE τ᾿ 
ὅτι τ OL 42. 6L 1117 


Devant le tollé provoqué, à Prague, par 
cette décision peu diplomatique de M. Havel 
et, à Vienne, par ces accusations contre un ho- 
norable citoyen qui aida les émigrés tchécos- 
lovaques dans les années 70 et 80, une 
commission d'enquête fut mise sur pied. 
Après avoir épluché les dossiers de la StB, là 
police politique communiste tchécasiovaque, 
la commission a rendu la semaîne dernière 
son verdict: M. Zilk n’a jamais été un agent ; 
il a juste été un peu trop bavard avec des di- 
plomates-espions. Sermonné par Vienne, 
Prague a dû présenter officiellement ses « re- 
grets pour la diffusion d‘informations infon- 
dées » sur une prétendue collaboration de 
M. Zik avec la StB. De son côté, le président 
tchèque a invité l'ex-maire de Vienne à se 
rendre à Prague pour linformer du contenu 
de son dossier. « Satisfait » par la déclaration 
du ministère des affaires étrangères et le 
«geste symbolique » de M. Havel, M. Zilk n’a 
pas exigé d'excuses. 

« Vaseuse » selon le quotidien Praw, cette 
affaire ἃ révélé de sérieux dysfonctionne- 
ments dans fadministration tchèque, en par- 
ticulier dans Pentourage du président. M. Ha- 


vel, qui ne peut accepter par principe de 
décorer un collaborateur du régime commu- 
niste dont il fut une victime, utilisait ses rela- 
tions de la dissidence pour vérifier le passe 
des récipiendaires, en dehors de tout cadre 
juridique. Sa confiance dans les sources du sé- 
nateur Vaclav Benda, qui s'est érigé en « justi- 
cier» du communisme, lauraïit poussé dans 
un « piège tendu contre lui et malheureusement 
cantre l'Etat ». S'y ajoute un certain amateu- 
risme de Pentourage présidentiel, qui n’a pas 
su détecter à temps le risque de scandale ni 
réagir de manière adéquate lorsqu'il a éclaté. 

La dasse politique en a profité pour s’atta- 
quer au président Havel, dont la popularité a 
souffert. Son plus virulent détracteur a été 
l’ex-premier ministre Vaclav Klaus, président 
de la chambre des députés, qui a lui aussi re- 
çu, mardi à Prague, M.Zilk. M. Klaus, qui 
multiplie depuis un an les attaques contre son 
rival présidentiel, avait jugé le geste de 
M. Havel « terriblement scandaleux », souli- 
gnant que, s’il avait été à sa place, il s'y serait 
pris « autrement ». 


Martin Plichta 


TÉL: OL 47. 42. 10. OI 


AURA LE PLAISIR DE VOUS REMETTRE GRACIEUSEMENT 
LE LIVRE DE LA MANUFACTURE JAEGER-LECOULTRE 


Une éclaircie 


pour la droite 


UN PETIT nuage rose flotte 
dans le ciel de la droite. | aura suf- 
fi que, vendredi 4 décembre, à 
Rennes, le chef de l'Etat et de l'op- 


position prononce un discours très . 


général sur la modernisation de La 
vie publique pour que, tel un mi- 
rage, tous les accidents de terrain 
semblent se désagréger. L'effet se- 
ra-t-i durable ou conjoncture] ? 
Après des mois de tensions, en- 
tretenues principalement avec le 


mouvement dont il est issu, : 
Jacques Chirac avait réclamé, le ἡ 
14 juillet, d'un ton qui ne souffrait : 


pas la réplique, que l'opposition 
travaille à l'avenir en « harmonie 
complète » avec le président de la 
République. 

C’est désormais chose faite. As- 
suré qu’il est d’être considéré 
comme Le véritable patron de la 
droite, le tandem formé par Phi- 


lippe Séguin et Nicolas Sarkozy à’ 
la tête du RPR ne craint plus d'en: 


rajouter: «un discours qui fera 
date », des « paroles fortes », com- 


mentaient les deux hommes à mm 
moment où le président n'avait, 


pas encore terminé son propos. La 


prouesse nourrit aujourd'hui la: 


plaisanterie Rue de Lille, tant il est 
vrai que, quel que soit le sujet, il 
est acquis une fois pour toutes que 
«le RPR ne ménagera aucun effort 


. pour inciter lé gouvernement à s'en- 


gager dans les perspectives ouvertes 
par le président de la République ». 

En fait, la trêve est plus an- 
cienne. Elle remonte au début de 
l'été, quand M.Chirac et M. Sé- 
guin avaient pris, Fun et l'autre, la 
mesure de leurs rôles respectifs. 
Mais elle repose désormais dans 
un écrin protecteur, celui de l'AI- 
liance pour la France, qui est par- 
veau tant bien que mal à étouffer 
les bruits de cuisine. L'incident le 
plus sérieux -- La prise du Sénat par 
le RPR- n'a produit qu'une saute 
d'humeur. Le député des Vosges 
n'a qu'un souverain mépris pour 
les querelles subsidiaires qui di- 


. visent, selon lui, les dirigeants de 


PUDF, Le président de la Répu- 
blique, lui, préfère cajoler, en rece- 
vant en tête à tête ou par petits 
groupes les responsables de l'an- 
cienne confédération libérale et 
centriste. Mercredi 9 décembre, il 
devait ainsi accueillir à sa table les 
quatre principaux animateurs de 
l'Alliance. 

Cécile Chambraud 

et Jean-Louis Saux 


Lire la suite page 18 
et nos informations 
sur la crise du FN page 8 


L'EDF perd 

son monopole 
et se prépare 
progressivement 
à la concurrence 


LE MONOPOLE dont bénéficie 
EDF depuis 1946 va disparaitre avec 
le proiet de loi, examiné mercredi 
9 décembre en conseil des ministres, 
sur la libéralisation du marché de 
l'électricité. D s'agit pour la France 
de se mettre, avec retard, en confor- 
mité avec la directive européenne 
sur l'électricité, adoptée en 1996. 
Dans un premier temps, 
400 grandes entreprises, représen- 
tant 26% de la consommation na- 
tionale de courant, pourront choisir 
librement Fan prochain leur foumis- 
seur d'électricité, français ou étran- 
ges Le projet de loi cherche à être 
un compromis entre la défense du 
Service public « à la française » et 
une ouverture progressive mais iné- 
luctable à la concurrence. ἢ main- 
tient le statut spécifique des salariés 
d'EDF. 


Lire paye 20 
et notre éditorial page 18 


Mauvaise note 
pour l’école 


L'IMAGE que les Français 
se font de leur système édu- 
catif n'est pas fameuse et, surtout, 
elle se détériore. Interrogés par la 
Sofres à la demande du Syndicat 
national des enseignements du se- 
cond degré {SNES), 58 % des son- 
dés estiment que l'éducation fonc- 
tionne assez mal ou très mal. Cette 
enquête renvoie l'image d'une 
école qui n'a guëre bougé depuis 
un an, en dépit des ambitions pro- 
clamées du ministre, Claude Al- 
lègre. Parmi les dispositions à 
prendre, les personnes interrogées 
choisissent en premier lieu de ré- 
duire les effectifs dans les classes. 
En revanche, l'allégement des pro- 
grammes (22%) ou la diminution 
du nombre d'heures de cours 
(11 %) ne font guère recette. 


Lire page 10 


* Pari olympique 


JEAN TIBERI 


APRÈS avoir été écartée de l'or- 
ganisation des jeux olympiques de 
1992, Paris, qui a déjà reçu les JO 
de 1900 et 1924, est candidate pour 
2008. Si le président Jacques 
Chirac a pris. mardi 8 décembre, 
l'initiative d'informer le Comité 
intemational olympique des in- 
tentions de la capitale et de la ré- 
gion Ile-de-France, c'est à Jean Ti- 
beri, maire RPR de la ville, qu'il 
reviendra d'orchestrer la ma- 
nœuvre d'ici là. 
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STRATÉGIE La réunion des mi- 


nistres des affaires étrangères de 
l'OTAN, qui a eu lieu, mardi 8 dé- 
cembre, à Bruxelles, ἃ notamment 
été consacrée au « nouveau concept 


L'idée d’une défense européenne progresse au sein de l'OTAN 


Lors de la réunion de l'Alliance atlantique à Bruxelles, l'initiative de défense franco-britannique ἃ rencontré un accueil favorable | 
des pays membres. En revanche, les Européens restent sceptiques sur les nouvelles missions de l'OTAN préconisées par Washington 


L'ESSENTIEL de la réunion des 
ministres des affaires étrangères 
de l'OTAN ἃ été consacré, mardi 
8 décembre, à un échange de 
vues sur la définition du «nou- 
veau concept Stratégique» de 
l'Alliance (Le Monde du 9 dé- 
cembre). La secrétaire d'Etat 
américaine, Madeleine Ajbright, 
s'est attachée ἃ dissiper les in- 
quiétudes qui étaient apparues 
chez certains partenaires euro- 
péens concernant une extension 
des missions de l'OTAN hors 
d'Europe. « fai expliqué très clai- 
rement qu'il n'était pas question 
de faire de l'OTAN une organisa- 
tion globale », a-t-elle affirmé à 
Vissue de la réunion. Elle ἃ néan- 
moins souligné qu'à l'avenir l'AI- 
liance devait être en mesure de 
faire face à de nouvelles me- 
naves. 

Mr Albright est également al- 
tée au devant des critiques de 
ceux qui soupçonnent les Etats- 
unis de vouloir faire de l'OTAN 
une organisation agissant de son 
propre chef, sans mandat du 
conseil de sécurité de l'ONU: 
« Duns tous fes cas, l'OTAN devra 
agir en accord avec les principes 
de la charte des Nations unies », 
at-elle encore affirmé. 

Ces propos n'ont cependant 
pas totalement aplani les diver- 
gences qui étaient apparues 
avant la réunion sur la définition 
des nouvelles missions de l'AI- 
liance qui devront étre adoptées 
lors du sommet de Washington, 
en avril 1999, «11 ne aurait pas 
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BARRES 


INTERNATIONAL 


que la notion de défense des inté- 
réts communs devienne pur 1r0p 
élastique +», a ainsi souligné Hu- 
bert Védrine, qui craint par ait- 
leurs que ce «nouveau concept 
stratégique » aboutisse ἃ «diftser 
l'Alliance et à diviser les alliés ». 
En revanche, le ministre français 
des affaires étrangères s'est réjooui 
de «l'accueil sympathique » ren- 
contré par l'initiative franco-bri- 
tannique concemant la défense 
européenne. 


RENCONTRES INFORMELLES 

Depuis le sommet atlantique 
de Madrid, en juillet 1997, au 
cours duquel la France avait ofh- 
ciellement jugé non remplies les 
conditions de son retour darts 
l'organisation militaire intégrée 
de POTAN, la réflexion sur la dé- 
fense européenne était au post 
mort. Soudainement, quelques 
initiatives d'origines inattendus 
ont relancé les discussions. Ce fiat 
d'abord la disponibilité manifes- 
tée par le premier ministre bri- 
tannique Tony Blair au conseil 
européen informel de Pürtschach, 
pour que l'Union européenne soft 
compétente en matière militaire. 
Ce fut ensuite la convocation par 
la présidence autrichienne d'une 
réunion, elle aussi informelle, des 
ministres de la défense des Quin- 
ze, la première du genre dans 
l'histoire de lu construction euro- 
péenne. Et c'est maintenant la 
rencontre -- qualifiée évidemment 
d'informelle - entre le secrétaire: 
général de l'OTAN, Javier Solana, 


ὃ pages 
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Fort bien mené, clair, précis, bien articulé, 
sons parti-pris ni jugements péremptoires. 


TUE AU 


Une somme appelée à devenir un 
dlassique.… On ne tordera pas à dire le 
Serman-Bertaud lorsqu'il s'agira d'évoquer 
les questions militaires. 

Jeun-René Van der Plnetsèn, Le Figaro Mogozine 


stratégique » de l'Alliance, tel que la 
secrétaire d'Etat américaine, 

leine Albright, l'a défini dans un en- 
tretien au Monde. Φ LES RÉACTIONS 
EUROPÉENNES sont prudentes, voire 


et le président en exercice du 
conseil des ministres des affaires 
étrangères européen, Wolfgang 
Schüssel, mardi 8 décembre à 
Bruxelles. Une première encore. 

Car. pour siéger toutes deux à 
Bruxelles, les deux organisations 
ne s'en évitalent pas moins, la 
France en particulier tenant à 
éviter tout mélange des genres. 
Depuis quelque temps, la situa- 
tion avait évolué: Javier Solana 
rencontrait régulièrement Jacques 
Santer, le président de la 
Coramission. 

Cette nouvelle réunion Solana- 
Schüssel a officiellement pour 
objet un « échange d'informations 
sur la Bosnie et le Kosovo », mais 
sa symbolique va au-delà. 
Qu'elle soit organisée à l'initiative 
du ministre des affaires étran- 
gères d'un pays qui revendique 


4 # 0 0 ΠῚ « , ᾿ ὶ 
Une note secrète des Américains contre les armes chimiques et biologiques . 

LES AMÉRICAINS ont adressé à leurs alliés de 16 leur souci que l'Organisation militaire, dans les . 
l'OTAN un document secret qui suggère que 
l'Organisation atlantique prenne des initiatives 
en matière de lutte contre la prolifération des ar- 
mements de destruction massive, c'est-à-dire 
l'arsenal nucléaire, biologique et chimique 
(NBC), et qu'elle développe ses capacités de dé- 
fense face à de telles menaces sur des troupes, 
voire sur des populations civiles. Cette note ne 
fait pas l'unanimité au sein des membres de 
l'OTAN, dont certains voient dans cette exten- 
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négatives, s'agissant des ministres 
français et allemand, MM. Védrine et 
Fischer. @ LE PRINOIPE d'une défense 
européenne fait de nouveaux 
adeptes en Europe, même si d'impor- 


tantes dive 


fense 
atlantique 
Unis. @ LES 


encore officiellement sa « neutra- 
lité» et qui n'est pas membre de 
POTAN en dit long sur l'évolution 
des esprits. Elle montre aussi que 
PUnion européenne est prête à 
s'iapliquer de plus en plus direc- 
tement dans les affaires de sé- 
curité et de défense, et pas seule- 
ment par l'intermédiaire de lUEO 
(Union de l'Europe occidentale), 
dont l'avenir paraît incertain. Elle 
se situe ainsi dans le droit-fil des 
conclusions du sommet franco- 
britannique de Saint-Malo, où Les 
dirigeants des deux pays ont sou- 
baité que PUE aït «une capacité 
autonome d'action, appuyée sur 
des forces militaires crédibles, avec 
les moyens de les utiliser et en 
étant prête à le faire ». Cette pob- 
tique de défense européenne, qui 
ne doit pas faire double emploi 
avec l'OTAN, suppose une étroite 


plans d'emploi de ses ἴοι 


mière. 


sion des taches de l'Alliance la possibilité - peut- 


être même le risque - de transférer à des mili- 
taires les moyens, qui doivent être l'apanage des 
diplomates, de contrer la prolifération NBC dans 


le monde. 


A l'origine, le constat de Washington, sur la 
base des analyses de la (ΙΑ, est que la menace 
NBC se fait de plus en plus insistante ; que le 
nombre des « perturbateurs » s'accroit sensible- 
ment et comprend désormais des acteurs non 
étatiques, à savoir des groupes terroristes ; que la 

ité des produits en question s'est const 
dérablement asgravée, avec l'apparition d'agents 
de nouvelle génération, comme les Novichok 
russes ; et que la lutte dépasse les capacités des 


services secrets. 


En 1994, déjà, les ministres de la défense des 
pays membres de l'OTAN avaient commencé une 
réflexion en ce sens et, en juin 1998, [5 ont rappe- 


De la défense collective à la gestion des crises 


LA DÉFENSE de l'Europe repose 
sur plusieurs traités dont le princi- 
pal est le traité de l'Atlantique- 
Nord, signé le 4 avril 1949, à Was- 
hington. A l'occasion du 505 anni- 
versaire de ce texte, l'Alliance 
atlantique, qui compte actuelle- 
ment seize membres, accueillera 


trois pays ayant appartenu au 


+ bloc » communiste au temps de 
la guerre froide : la Hongrie, la Po- 
logne et la République tchèque. 

@ L'article 5 du traité de l'Atlan- 
tique-Nord organise la défense col 
lective de l'Alliance: « Les parties 
conviennent qu'une attaque contre 
l'une ou plusieurs d'entre elles surve- 
nant en Europe ou en Amérique du 
Nord serait considérée comme une 
attaque dirigée contre toutes les par- 
ties, el en conséquence elles 
conviennent que, si une telie attique 
se produit, chacune d'elles (.) assis- 
tera l'une ou les parties ainsi afta- 
quées en prenant aussitôt individuel- 
lement et d'accord avec les autres 
parties, telle action qu'elle jugera né- 
cessaire, y compris l'emploi de la 
force armée (...). » 

€ L'Union de l'Europe occiden- 
tale (UEO). créée en 1948, a été re- 
Jancée en 1954 pour accuelïllir la 
République fédérale d'Allemagne 
après l'échec de la Communauté 
européenne de défense (CED) 
— une année européenne - suite au 
vote négatif de l'Assemblée natio- 
nale française. 

© Le traité de Bruxelles, qui est 
la base de l'UEO, comporte aussi 
un aticleS dont {a rédaction est 
plus contraignante que l'article cor- 
respondant du traité de l'Atian- 
tique-Nord. ἢ] déclare : « Au cas σὴ 
l'une des hautes parties contrac- 
tantes serait l'objet d'une agression 
armée en Eurape, les autres lui por- 
eront (...) aide et assistance par tous 


séminer, sans compter 
pas moins redoutables. 


les moyens en leur pouvoir, militaires 
et autres, » 

e Dix membres à part entière 
font partie de PUEO. Π s’agit des 
Etats qui sont à la fois membres de 
FOTAN et membres de l'Union eu- 
ropéenne (UE): l'Allemagne, la 
Belgique, l'Espagne, la France, la 
Grande-Bretagne, la Grèce, Fltalie, 
le Luxembourg, les Pays-Bas et le 
Portugal. 

@Une diversité de statuts ca- 
ractérise l'UEO qui compte des 
membres associés (membres de 
l'OTAN sans être membres de 
FUE: Islande, Norvège, Turquie) ; 
des observateurs (membres de FUE 
qui ne sont pas membres de 
l'OTAN : Autriche, Finlande, Ir- 
lande, Suède, plus le Danemark, 
qui bien qu'appartenant à l'OTAN, 
ne veut pas être un membre à part 
entière de l'UEO) et, enfin, des par- 
tenaires associés (dix pays d'Eu- 
rope centrale et orientale), 

© Les « missions de Peters- 
berg »: à une réunion, le 19 juin 
1992, au Petersberg. près de Bonn, 
Les ministres des affaires étrangères 
des pays membres de l'UEO ont 
décidé d'inclure dans les obiectifs 
de l'organisation européenne des 
missions humanitaires ou d'éva- 
Cuation de ressortissants, des mis- 
sions de maintien de la paix, des 
missions de forces de combat pour 
la gestion des crises, y compris des 
opérations de rétablissement de la 


paix 

@ Le traité d'Amsterdam crée 
des relations plus étroites entre 
VUE et P'UEO, et prévoit « lintégra- 
tion éventuelle de l'UEO dans 
d'Union, si le Conseil eurapéen en dé- 
cide ainsi». Dans son article 17, le 
traité déclare que l'UE aura récouts 
à J'UEO pour « élaborer et mettre en 
œuvre les décisions et les actions de 


future complémentarité d'une dé- 


menace d'utilisation de ces armes NBC. 
Entre-temps, il y eut la dispersion de gaz dans 
le métro de Tokyo, en mars 1995, par le groupe 
terroriste Aum qui fit 12 morts et 5 000 intoxi- 
qués. Puis, en août 1998, l'attaque, par les Améri- 
cains, d'une base terroriste en Afghanistan et 
d'une usine au Soudan, supposée produire des 
ingrédients chimiques pour le compte de la pre- 


ÉCHANGES D'INFORMATIONS 

C'est ce qui pourrait expliquer que la note de 
Washington à l'OTAN va, cette fois-ci, plus loin. 
Ses auteurs semblent avoir été inspirés par-un- 
nouveau concept selon lequel une agression 
chimique identifiée, même localisée, devrait en- 
gendrer, sur la base de l'article 5 du traité de 
l'Atlantique nord qui fixe les règles d'un engage- 
ment militaire de FAlliance, une riposte compa- 
rable à celle que Pattaque massive de-blindés ex- 
soviétiques auraît justifiée durant la guerre 
froide. 


Pour les Etats-Unis, 25 pays, au Moyen-Orient 
et en Asie principalement, possèdent de telles 
armes et la technologie appropriée pour Les dis- 


ren ces persistent sur la 
éenne avec une Alliance 
dominée par les Etats- 
ÉTATS-UNIS demandent à 


coopération avec l'Organisation 
atlantique. L'OTAN et l'UE ont 
précisé que tous les pays- 
membres des deux institutions 
avaient donné leur accord à la 
rencontre Solana-Schüssel. Cela 
n'allait pas de soi pour ceux des 
Européens qui avaient toujours 
eu peur d'une dérive atlantiste de 
l'Europe, mais non plus pour les 
Américains, qui ont longtemps 
craint de trouver en face d'eux, 
dans l'Alliance, une Europe unie 
revendiquant collectivement une 
part du pouvoir 


OSTRACISME RÉCIPROQUE 

Cet ostracisme réciproque doit 
cesser, si l'Union européenne de- 
vient elle-mème partie prenante 
de la politique de défense et si 
les Etats-Unis prennent au sé- 
rieux le burden sharing, le partage 


res, tienne compte de la 


des groupes incontrôlés 


qui, pour user de méthodes artisanales, n'en sont 


l'Union gui ont des implications dans 
le domaine de la défense ». U in- 
tègre les « missions de Petersberg » 
τ titre des questions concernant 

@ Les moyens de PUEO. L'UEO 
dispose depuis peu d’une cellule de 
planification, d'un comité militaire 
(réunion des chefs d'état-major des 
pays membres), d’un centre de si- 
tuation (renseignement) et d'un 
centre d'observation satellitaire, à 
Tornejon . 

@ Les actions de P'UEO. Au 
Cours des dernières années, 'UEO a 
participé à la surveillance, sur le 
Danube, de Pembargo pendant la 
guerre en Yougoslavie ; elle ἃ assu- 
ré des raissions de police à Mostar 
(Gosnie-Herzégovine) et a formé 
des policiers en Albanie. En re- 
vanche, la Grande-Bretagne et l'AL 
lemagne ont refusé, en 1997, que 
l'opération Alba, menée sous la di- 
rection de Pitalie pour assurer je 
rétablissement de l’ordre en Alba- 
nie, soit menée sous l'égide de 
l'UEO. À la demande de Union eu- 
ropéenne, l'UEO va coordonner la 
formation de spécialistes du démi- 
nage en Croatie et participer, grâce 
à son centre satellitaire, aux mis- 
sions de surveïllance au Kosovo. 

© Au sommet atlantique de 
Bruxelles, en janvier 1994, le pré- 
Sident Clinton a accepté le déve- 
loppement d'une identité euro- 
péenne de sécurité et de défense 
(SD), à l'intérieur de l'Alliance. Le’ 
Conseil atlantique de Berlin, en 
juin 1996, en a fixé les modalités en 
a une double chaîne de 
commandement à l'intérieur de 
l'OTAN, avec des officiers enro- 
péens et des forces 65, 
« séparables mais non séparées », 
pouvant être détachées pour me- 
ner à bien des missions strictement 


"85 d'étendre les compé- 
mo de FOTAN à l'ensernble des 
armes de destruction massive : nu- 
déaires, chimiques et biologiques, 
(Lire aussi page 78.) 


Les Américains proposent d'intensifier les . 
échanges d'informations pour mieux 
comprendre les intentions et la doctrine des 
<proliférateurs », de renforcer la détection, la 
protection et la décontamination et d'examiner 
les moyens à donner à des troupes de POTAN dé- 
playées sur le terrain pour faire face à des actions 


retirée en 1996, et dont la technologie est dans les 
mains d’industriels d'outre-Atlantique. 
-Au sein des instances alliées, Je débat porte 
-surtout sur le fait que Washington sernble perdre 
patience face aux atermoiements de la commu- 
nauté internationale sur ce.sujet et en appelle à la 
« contre-prolifération », c'est-à-dire le recours à 
des actions militaires - au besoin unilatérales et 
brutales -- pour s’en prendre directement aux 
pays incriminés. Ce qui pourraît aller à l'encontre 
d'une politique de « non-prolifération », qui est 
préconisée par plusieurs Etats européens et qui 
userait de pressions diplomatiques, voire de 
sanctions exercées sur les perturbateurs. Ces di- 
vergences montrent que la prolifération NBC se- 
ra difficile à éradiquer. 


. des missiles jusqu'à des systèmes 


du fardeau, dont is parlent de- 


fiance récurrente à l'égard des 
Américains, certains partenaires 
imaginent mal agir sans eux 
D'autres s'accrochent ä une 
«neutralité » qui ne peut avoir le 
mème sens aujourd'hui χα δὰ 
temps de la guerre froide pour 
refuser toute action collective. La 
défense européenne n'en est 
qu'au début d'un long chemin. 


τὰν pePee À ἀρίρ, 


Jacques Isnard 


européennes, sous la direction de . 
l'UEO. C'est ce qu'on appelle les 
groupements de forces interarmées 
multinationales (GFIM). Cette ré-. 
forme de l'OTAN n'a pu être me- 
née à son terme après l'échec des 
négociations entre Paris et Was- 
bington, qui devaient permettre 
une «européanisationx des 
tour de dus ss 
rel a Ice Le dsa- ' 
@ L’'UEO peut mobiliser des 
forces muftinationales (Frueo) en 
propre, à commencer par PEuro- 
corps (un corps de quelque 
50 000 hommes, à base de détache- 
ments français, 


Qué pour l’Eurofor. . 
® Une agence européenne 
d'armement (Occar) réunit l& 
France, l'Allemagne, le Royaume- 
Uni et Mtalie, et elle reste ouverte à 
d'autres partenaires. Dotée de la 
personnalité juridique, qui [αἱ per- 
mi Signer directement des 
en matière d'acquisition 
d'amements, l'Occar ἃ pour ambi- 
tion de gérer de façon mtégrée des 
Programmes conjoints -une di-. 
zaine à l'heure actuelle- depuis 


de-télécommunicafions spatiales 


ce LRtDV ἢ 


_— 


Lg LS 


, d'accord pour le Kosovo 


{Les incidents armés se multiplient 


LES'NÉGOCIATIONS au Kosovo 
sont de nouveau dans Fimpasse 
“après le rejet par les Serbes, mardi 
8 décembre, et les Albanais, 18 
veille, du projet d'accord élaboré 
per le médiateur. américain Chris- 
topher Hi, Les premiers jugent 
que le projet accorde une trop 
grande autonomie au Kosovo : les 
Albanais pensent exactement fin- 


«Selon ie plan américain, le Koso- 


vo serait un Etat pour les Albanais. 


qui domineraient dans tous les do- 

. mines de la Vie, ainsi que dans les 
irstitutions- d'Etat», a déclaré le 
vice-prermier ministre serbe, Ratko 
Markovit, qui dirige l'équipe de né- 
gociateurs de Belgrade avec les Ko- 
sovars. « Le plen de l'ambassadeur 
Hill traite le Kosovo comme une 
question de redécoupage de la You- 
 gostavie (RFY, Serbie et Monténé- 
gro) », a-t-Ù ajouté. « Lo Serbie voit 
la solution dans le cadre de son sys- 
tème juridique et dans l'exercice 
d'une auto-administration du terri- 
toire par toutes les commmmautés na- 
tionales qui y vivent », a encore dé- 
‘2. car M Markovic Les autorités de 
My Belgrade ont publié, fin octobre, 


de petites communantés ethniques, 
non albanaïses, vivant au Kosovo. 


« INACCEPTABLE ». * ë 


fciellement associée aux dis- 
<ussions. On voit mal comment un 
accord pourrait être appliqué sans 
Faval de cette organisation armée 
qui est à nouveau très présente sur 
8 terrain depuis le retrait de mi- 
iers de policiers serbes du Kosovo 
fn octobre, M. Demaci ἃ reconnu 
Que TUCK profitait de la trêve reJa- 
tive qui prévaut depuis octobre 
Pour s’armer et se préparer à de 
nouveaux combats. Les incidents 
ἘΠΕ combattants de FUCK et poti- 
ciers serbes ont d'ailleurs fait plu- 
sieurs dizaines de morts ces der- 
nières semaines et près de deux 
mille depuis le début de l'année. 


L'OTAN prête à agir, 
selon M" Albright 


Le secrétaire d'Etat américain, 
Madeleine Aïbright, a soutigné 
mardi 8 décembre que « J'OTAN 
restait prête à agir si nécessaire » 
Pour forcer Belgrade à cesser sa 
répression an Kosovo et à accor- 
der une plus grande autonomie 
à cette province. « Nous préfé- 
rons avoir une solution pacifique, 
la seule solution (à cette crise) est 


- une solution politique », a-t-elle 


cependant ajouté au cours 
dune conférence de presse à 
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᾿ ᾿ Serbes et Albanais [Δ menace d'un «impeachment » de Bill Clinton 
ες téettent un projet 


_ par la Chambre des représentants se précise 


I! semble cependant exclu que le Sénat vote ensuite dans le même sens 


Bill Clinton joue son vastout : soutenus par des  tants de ne pas rejoindre les partisans de l'im- 
peachment. Le vote de la Chambre des 


experts constitutionnels, ses avocats s'ef- c 
représentants devrait être serré, mais le pré- des deux tiers soit atteinte au Sénat. 


forcent de convaincre les républicains hési- 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Bill Clinton se trouve au- 
jourd'hui au pied du mur. La 
commission judiciaire de la 
Chambre des représentants devait 
entendre, mardi8 et mercredi 
9 décembre, la défense du pré- 
sident avant de recommander, à la 
fin de la semaine d'engager une 
procédure d'impeachment contre 
lui Comme il ne fait aucun doute 
que la commission, composée en 
majorité de républicains hostiles 
au président, se prononcera en ce 
sens, le sort du président passera 
entre les mains de l’ensemble de 
la Chambre basse du Congrès, ap- 
pelée à se prononcer au milieu de 
la semaine prochaine. 

Le mois dernier, après le succès 
des démocrates lors des élections 
législatives, l'affaire était réputée 
close. La Maison Blanche tom- 
phait, les républicains apparais- 
saient désorientés, divisés, privés 
de chef après la démission du 
speaker (président) Newt Gin- 
grich. En même temps, les amis du 
président - connaissant sa pro- 
pension à se comporter comme 
son pire ennemi - craignaient que 
M, Clinton n'affaïiblisse sa posi- 
tion par son propre comporte- 
ment. C'est ce qui s'est produit. 

Le juridisme pointilleux avec le- 


hésitants, menacés de ne plus ob- 
tenir de subventions pour leur cir- 
conscription ou de perdre leur 
siège dans la commission de leur 
choix. Pendant ce temps, M. Hyde 
- qui s'est dit convaincu de la 
culpabilité de M. Clinton - ἃ pour- 
suivi sa campagne contre le pré- 
sident. 

Pour la première et la dernière 
fois dans cette phase de la procé- 
dure, le président a obtenu le 
droit de se défendre. M. Hyde lui 
avait offert une journée pour pré- 
senter sa cause, $es avocats en 
avaient demandé quatre. ils en 
ont finalement obtenu deux. Les 
avocats de M. Clinton, qui se sont 
fait accompagner d'experts 
constitutionnels, de juristes et 
d'historiens, se trouvent dans une 
position délicate, Us ont promis 
une « défense puissante +. Mais si 
celle-ci est par trop agressive, elle 
risque de compromettre le capital 
de sympathie du président. Et si 
elle va trop loin dans l'admission 
de la responsabilité du président, 
celà pourait se retourner contre 
lui. 

C'est donc aux experts de 
s'adresser, par-delà une comuis- 
sion en majorité opposée à 
M. Clinton, à l'opinion et aux ré- 
publicains hésitants. Ainsi l'ancien 
attorney général, Nicholas Kat- 


nouveau mémorendum de 
184 pages transmis mardi soir à la 
commission judiciaire de la 
Chambre, les avocats présidentiels 
rappellent aux élus que [6 recours 
à a destitution constitue, avec Ja 
“déclaration de guerre, leur rès- 
ponsabilité la plus grave. Ils rap- 
pelent point par point les acçusa- 
tions retenues par le procureur 
Kenneth Starr dans son rapport en 
soulignant que celui-ci à « soi- 
ameusement sélectionné et présenté 
τῷδ preuves pour brosser un portrait 
du président le nlus noir possible ». 


PASUURE, OBSTRUCTION ET ABUS 
Les républicains peaufinent 
pendant ce temps les termes de 
leurs motions pour une destitu- 
tion à partir de trois chefs d'ac- 
cusation : pariure, obstruction de 
justice et abus de pouvoir. Pour le 
moment, il semble que le premier 
ait de bonnes chances d'être voté. 


sident risque tout au plus une profonde humi- 
Kation : il paraît exclu que la majorité requise 


tes républicains disposant d'une 
majorité de 21 voix à la Chambre. 
Seule la dérection d'une quinzaine 
de républicains peut éviter äu pré- 
sident un procès en bonne et due 
forme devant le Sénat au début de 
l'année prochaine. Mème s'il 
semble impossible que la 
Chambre haute vote cet impeach- 
ment à la majorité requise des 
deux tiers. Bill Clinton en sortirait 
profondément humilié. 

La Maison Blanche brüie ses 
dernières cartouches pour éviter 
une telle issue. Nombre de répu- 
blicains ne cachent pas non 
plus leur inquiétude face à un 
processus qui s'éternise, que Ἰὲθ 
Américains ne comprennent pas, 
qui bloque rout travail parlemen- 
taire et les empéche de mettre 
en application leurs promesses 
électorales. 


Patrice de Beer 


Les Américains s'opposent toujours 
à la destitution du président 


ILES AMÉRICAINS continuent 
de s'opposer fermement à la desti- 
tution du président Bill Clinton, in- 


tution. Par ailleurs, 66% des 
répondants approuvent l'action dé 
Büll Clinton à la Maison Blanche. 


Ἢ Fissue d'une rénnion des mf- quel ses avocats ont répondu au  zenbach, a affirmé que lestaitsre- dique un sondage publié en début Ils sont, en outre, 61% a désap- 
‘ Lundi; ce sont les Ajbanais. du nistres des affaires étrangères questionnaire que lui avait adres-  prochés au président ne justi- de sérnaine. Selon cette enquête, prouver la manière dont la 
Kosovo qui avaient dénoncé le tex- de l'OTAN. « Sans un règlement sé le président de la commission,  fiaient pas une destitution. par les deux tiers (66%) des Améri- Commission judiciaire de la 
[5 de M. Hill et annoncé qu'ils al- politique, ü y a un grand risque Henry Hyde, et son apparente ré- leur importance. mais aussi parce  cains ne veulent pas que ΒΠῚ Clin- Chambre des représentants 
laient proposer leur version au-mé- d’une reprise du conflit », at-elle  ticence à battre à nouveau sa que le président n'avait pas perdu ton soit chassé de la présidence, conduit son enquète. selon le son- 
diateur américain. Le négociateur estimé, ajoutant: « il faut fout  coulpe publiquement, lui ont alié-  laconfiance de l: population amé- d'après le sondage réalisé pour  dage. 
en chef des Kosovars, Fehrni Agani, faire pour empêcher cela »: Elle a né certains élus républicains mo-  ricaine. Le professeur Ackerman, ΝΙΝ εἰ USA Today par Gallup. De pius. 43% ii que le 
ἃ jugé le plan américain «inaccep- annoncé que le médiateur amé-  dérés. Une trentaine d'entre eux de la Yale Law School, & ajouté ils étaient 64% ἃ penser la Congrès desrait 
table ».car trop « proche » des exi-  ricain Christopher Hill devaitre- -- sachant qu'il n'y a pas aprioride qu'un vote surl'impecchmentétait même chose en novembre εἰ 62% permet à l'artc 
gences.serbes, qui visent à mainte-  touner mercredi sur place pour majorité suffisante au Sénat pour  inconstitutionnel dans les cir- en cctobre. lors de précédents  ponsable de ia 
nir cette province peuplée à 90% tenter d’obtenir l'accord des  destituer le président-avaientex-  constances actuelles. Les répré- sondages. 37 % des personnes in- commander la nomination de pro- 
d'Adbanais.sous la-tutelle de Bek deux parties_à. Son projet sur . primé.leur préférence pour une sentants qui seront appelés à se  terrogées préféreraient même que Cureurs indépendants pour 
grade; Rejeté"par.les modérés  l'aventr de la province. - (AFP) “ : censure qui se serait accompa- prononcer ne siègent en effet qu'à le Congrès laïsse tomber tout sim- enquêter sur des membres du gou- 
proches du dirigeant pacifiste fra 2" ©"  _ _ ὁ :  gnée d'une sanction pécuniate et -titre transitoire jusqu'à l'entréeen plermènt l'affaire, contre 33% qui  vernement. Ce sundage à été réali- 
hir Ragows; ce projet-pouvait em  “"-. --.…..: : , -.d'excuses publiques Ce quiauait. -fonctions début janvier de lanou- souhaiteraient un vote de répri--- sé-auprès de 1 070.adultes entre le 
core moins trouver grâce auprès Le texte présenté, la semaine pu faire pencher la balance contre ‘ velle Chambre élue le mois der- mañèle contre Fe président et seü- 4 et le 6 décémbré, avec une margè” 
des ἢ radicaux de dernière, par M. Hill qui, depuis l'impeachment nier. lemesbt 27 % favorables à sa desti- d'erreur de 3%. - (16 Ε) 
l'Armée de Hbération du Kosovo quatre mois, fait la navette entre Mais M. Clinton sait que cette Es 
(UCK). Son représentant politique,  Belerade et Pristina (chef-lieu du « DÉFENSE PUISSANTE » argumentation technique ne suffit RE 2. ᾿ 
Adem Demaci, l'a lui aussi jugé Kosovo), est une nouvelle mouture Certes, l'opinion demeure hos- : plus, qu'il lui faut convaincre une Ÿ 1 ᾿ : 
«inacceptable ». ἢ demande le d’un projet d'accord intérimaire  tile à une destitution (66% des poignée de républicains de venir à si ἢ 
. remplacement des négociateurs. prévoyant une large autonomie Américains ne veulent pas que son secours. Ainsi, ἢ] ἃ fait savoir Û | 
américains. Hill et Ri- - pour le Kosovo. Cette M. Clinton soit chassé de la pré qu'il avait demandé à 565 défen- | 
chard Hoibrooke qui avait obtenu, version évitait d'aborder frontale-  sidence, selon un Gallup) seurs d'éviter « toute confrontation Ἢ | 
mi-octobre, que Siobodan Milose- ment la question du futur statut de et favorable à la censure. Mais excessive » et qu'il « acceptait sa : 
vic mette un bémol à ses opéra- la serbe. 1] prévoyait tou- l'aile droïte du Grand Old Party, responsabilité et regrettait très pro- : ÿ 
tions policières au Kosovo. L'UCK . tefois une période intérimaire de  fondamentaliste chrétienne, est  fondément ce qu'il avait fait », « Le Η 
. reproche, au texte de M. Hill de ne trois ans à l'issue de laquelle l'ave-  repartie à l'offensive. Son chef de président veut que tout le monde : [ 
pas reconnaitre aux Albanais le οἷν de la serait défini, ἢ 616 Tom DeLay, chargé d'assurer sache, que ce soit la commission, le 5 ἢ 
ἀτοῖς à l'autodérermination, de ne dressait les grandes lignes d’un la discipline à la Chambre, ἃ utilisé Congrès et le pays, a déclaré son ἢ 
pas mentionner FUCK ni de direce gouvernement et d'un Parlement tout son pouvoir pour ramener avocat, qu'il est sincèrement désolé 
qu'il adviendra de cette organisa- au Kosovo. Ce texte, qui comme la 8685 ouailles à résipiscence. Un as- pour la peine et les torts qu'il a cau- UN GRAND DOSSIER | 
tion en cas d'accord politique entre dernière mouture n'a pas étérendu sistant parlementaire républicain 56ς». Mais, a-t-l ajouté, «son re- | 
M. Rugova δὲ Belgrade. public, avait reçu un meilleur ac- nous a expliqué que toutes les pentir ne signifie pas qu'il ait ! 


commis des actes criminels ou rele- 


pressions possibles avaient été 
vant de la destitution ». Dans le 


Cueil auprès des deux parties. - 
exercées par M. DeLay contre les 


(AFR Reuters.) 


L'UCK a été en contact avec le 
ἣ négociateur américain sans être of- 
Ÿ " E à 


TESTS 


PCT PERTE SEP TT TA TRES PTT EE AE I QT, PR A go me ΘΝ 


“A Harare; M. Mugabe dénonc 


intervenu, mardi 8 décembre, de- 


8* Assemblée symbolise la préoc- 


tains sujets de société, l'Assem- 


e le colonialisme des Eglises 


HARARE cés les ravages de l'oppression ou Conseil des Eglises du Zimbabwe.  Harare participent bien aux votes | 

de notre envoyé spécial de ia guerre. En la matière, le  Profondément is entre pro- et aux cultes communs, is n'ont ἢ 
réside Mugabeest choix de Harare comme lieu de la  testants et orthodoxes sur cér- pas pour autant renoncé à faire ! 
rm 8 4 entendre leurs revendications. Le 4 1 
cl 


vant l’Assemblée œcuménique 
mondiale réunie à Harare, pour 
donner une véritable leçon d'his- 
toire et de morale aux trois cent 
trente-deux Eglises représentées. 
Fidèle à son image de vieux diri- 


cupation du COE à l'égard de 
FAfrique. Or M. Mugabe apparaït 
de plus en plus comme un diri- 
geant autoritaire et corrompu, 
aux prises avec une crise ἔσοπο- 
mique et sociale aggravée par 


blée a également choïsi de ne pas 
inscrire à Pordre du jour officiel 
des thèmes sensibles comme l'ho- 
mosexualité. La question est l'ob- 
jet d'une violente controverse au 
Zimbabwe, mais elle fait aussi 


Père Hilarion Alfeyev, um des deux 
délégués russes, a ainsi réclamé 
une + réforme radicale » du (ΟΕ. 
« Le Conseil doit changer, a-t-il af- 
Érmé. La structure existante ne per- 
met pas aux orthodoxes de se faire 


— CHRÉTIENS 


icain intransi " ment de son dansla partie des points de friction entre entendre. Nous voulons pouvoir in- δὲ . Rai El 
Lee pense Len en Répabique Hémocra- «libéraux » et «conservateurs » à ΗΜΕΤ sur les questions débattues, Jésus a-t-il existé ? à 
cé dans une longue et virulente tique du Congo (RDC. Pintérieur du Conseil des Eglises. L'agenda du Conseil est touiours ' 15 
dénonciation du rôle des Eglises Depuis son ouverture le 3 dé- deerane par les presents et il Misses iles ᾿ 
Ἱ itan- FAssemblée œcuméni VOLONTÉ D'APAISEMENT nous entraine sur des suiels qui à : ἢ 

pendant la colonisation britap- cembre, que ONE EEE À : 


% nique, au temps de l'ex-Rhôdésie. 
Devant les neuf cents délégués du 
Conseil œcuménique des: Eglises 


i de l'Etat devant les délégués, dans les séances délibératives de l'Eglise orthodoxe sur l'homo- 4 ὃς Re ; 5 
Si M este 6 Fe nrénidant du Conseil” des l'Assemblée. «Nous sommes pro- sexualité ou l'ordination des Saint Paul, le militant de 1 Évangile nu 
, ises, Sa Sainteté Aram le, s'est  Jondément déçus. Ce devrait être femmes. « Nous avons des façons ! à 


fustigé Le «passé honteux» des 
Eglises dans son pays. ἢ leur ἃ re- 
proché d'avoir «pris le parti de 
Foppresseur » et « confondu évan- 
géisation et occidentalisation ». -π 
les ἃ accusées d'avoir 
utilisé la religion comme «un 
opium pour la population indi- 


gene ».. ᾿ 
En affirmant que l'Eglise elle- 


même n° exe] l'égard du pouvoir. « L'Eglise peut c 

a En Mines à jouer un rôle en faisant statut de participant officiel à tante française. « C'est vrai que 

sanstioute cherché à fairetaireles comprendre au gouvernement qu'il  YAssemblée. l'on a du mal à se comprendre. A LIRE AUSSI : 

éventuelles critiques dont ilpour- doit servir le peuple et être respon- La volonté d’apaisement du Mais si on reconnait les choix de | 6 ee 

rait faire l'objet de la part de l’As- sable devant la société civile des Conseil des Eglises sur les sujets l'autre comme une forme différente Les savants de Hitler ont conquis Ι espace 
problèmes de gestion de l'écono. sensibles n'a pas empéché les or- de jidéiité, on peut débattre de ART PR 


sembiée dcuménique. Lieu de 
rencontre -du monde chrétien, le 
Conseil des Eglises constitue ausst 
un forum d'idées où sont dénoni- 


- qui s’achèvera le 14 décembre -- 
a néanmoins évité de heurter de 
front le régime. En accueillant le 


contenté d'évoquer la nécessité 
en Afrique d’un processus de 
« démocratisation et de transfor- 
mation » dans lequel l'Eglise veut 
jouer un rôle de « partenaire ». Le 
Conseil des Eglises du Zimbabwe 
se montre pios virulent. En juillet, 
il a ainsi publié une lettre pasto- 
raie particulièrement critique à 


mie, de corruption et de droits de 
lhomme », affime Densen Mañ- 
uyani, secrétaire général du 


Le problème devrait être abor- 
dé, mais seulement lors des fo- 
rums de discussion informels, pas 


l'occasion de pouvoir corriger 
l'image que les Eglises ont des ho- 
mosexuels. Nous aurions aimé pou- 
voir leur dire que nous ne sommes 
pas des dégénérés ni des sata- 
nistes », explique Keith Goddard, 
un des responsables de l'associa- 
tion des homosexuels et des les- 
biennes du Zimbabwe, qui se 
plaint de ne pas avoir obtenu le 


thodoxes d'exprimer leur mé- 
contentement. Si ia plupart des 
délégvés orthodoxes vrésents ἃ 


Le délêgué russe défend avec vi- 
gueur la position conservatrice de 


différentes de comprendre la fidéli- 
46 face au changement, les ortho- 
doxes se centrent sur leurs tradi- 
tions. Nous, les protestants, nous 
avons tendance à être plus à 
l'écoute. Mais ce n'est pas un ahari- 
don. C'est pour mieux jaire en- 
tendre nos convictions v, explique 
le pasteur Marcel Manoël, 
membre de la délégation protes- 


ἴσα. > 


Frédéric Chrmho 


une religion d'État 


la vie quotidienne des premiers fidèles 


Mourir pour le Christ : 
le temps des martyrs 


μι conversion de Constantin : 
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Droits de l’homme : l'ONU prépare le procès des principaux dirigeants khmers rouges | | 


INTERNATIONAL 


La mission d'enquête des Nations unies au Cambodge va proposer à Kofi Annan de faire comparaître leng Say, Ta Mok, Khieu Samphan 
et les autres anciens chefs de l'Angkar entre 1975 et 1978 pour « crimes contre l'humanité » et non pour « génocide » 


Malgré les pressions chinoïses réitérées, le 
président Jacques Chirac a reçu mardi 8 dé- 
tembre le dataï-lama au déjeuner offert à 
l'Elysée à plusieurs Prix Nobel de la paix, à 
l'occasion de la célébration du cinquante- 


PHNOM PEN 
de notre envové spécial 

Une fois levées des réserves 
américaines, l'ONU ἃ pris en main 
le dossier des crimes commis par 
les Khmers rouges lorsqu'ils 
étaient au pouvoir, d'avri] 1975 ἃ 
janvier 1979. En janvier 1999, Kofi 
Annan, son secrétaire général, 
trouvera sur son bureau les résul- 
τοῖς d'une enquête effectuée au 
Cambodge en novembre par trois 
de ses collaborateurs: Sir Ninjan 
Stephen, ancien membre du Tribu- 
nal pénal international pour l'ex- 
Yougoslavie (TPIY) et ex-gouver- 
neur généraf de l'Australie : Raj- 
soomer Lallah, ancien président de 
la Cour de justice de l'île Maurice, 
et Steven Ratner, un spécialiste 
américain des crimes de guerre. 
Les recommandations de cette 
commission d'enquête, selon Sir 
Ninian, seront en faveur d'un tri- 
bunal international sur les « crimes 
contre l'humanité » plutôt que sur 
un « génocide ν. Le terme de « gé- 
nocide » - et encore plus celui, re- 
jeté, d'a auta-génocide ν -- pose en 
effet un problème dans le cas cam- 


droits de l'homme. La journ 


badgien, puisque le peuple khmer 
et les minorités du royaume ont 
été victimes d’une clique sangui- 
naire qui s'est appuyée sur des en- 
fants-soldats. 

Sir Ninian s'est également pro- 
noncé, le 17novembre à 
Phnom Penh, pour un procès des 
cadres dirigeants khmers rouges et 
non de l'ensemble de la chaîne de 
commandement, qui s'étendait 
jusque dans les camps de travail et 
les hameaux. « Si nous courons 
après les petits poissons, la proce- 
dure pourrait s'ftaler sur vingt-cinq 
ans », a-t-il dit. En se limitant aux 
principaux responsabies, lé coût 
du procès pourrait déjà s'élever, a- 
t-il ajouts, à plus de 220 millions 
de francs par an. 

Les dirigeants cambodgiens ac- 
tuels sont favorables à un procès 
international. En accordant un par- 
don royal à leng Sary en 1996, No- 
rodom Sihanouk avait clairement 
précisé que son geste ne prévenait 
pas la traduction ultérieure devant 
un tribunal international de l'an- 
Gien numéro trois de l'Angkar, au 
pouvoir durant la période incrüni- 


Les états généraux des ONG 
appellent Londres à extrader Pinochet 


LE RASSEMBLEMENT des or- 
ganisatjons non gouvernementales 
de défense des droits de l'homme, 
convoqué à l'occasion du cinquan- 
tième anniversaire de la Déclara- 
tion universelle, s'est ouvert mardi 
8 décembre au Palais de Chaillot 
par un hommage aux militants ab- 
sents, à tous ceux qui ont été tués 
ou sont emprisonnés en raison de 
leur combat en faveur des libertés, 
à ceux qui Ont été éempéchés de 
quitter leur pays pour se joirire à 
la réunion dé Pañs. ἢ 

Trois cents militants venant 
d'une centaine de pays ont été réu- 
nis à l'initiative d'Amnesty interna- 
tional, de la Fédération internatio- 
nale des Ligues des droits de 
l'horume, de France Libertés et 
ATD-Quart monde, pour réfléchir 
pendant quatre jours à leur straté- 
gie dans différents domaines de la 
Jutte pour les droits de l'homme 
(lutte contre l'impunité, conflits 
armés, extrème pauvreté, droits 
des femmes, des enfants, racisme). 


« La patrie de Schœlcher 
et de Maurras » ᾿ 


Dans son discours à l'Unesco, 
Lionel Jospin ἃ déclaré : à N'ou- 
blions pas, aussi incontestable que 
nous paraïsse d'universalité des 
droits de l'homme, qu'ils sont 
souvent bafoués dans le monde et 
parfois contestés jusqu'à l'inte- 
rieur de notre pays. La patrie de 
Victor Schælcher et d'Emile Zola 
fut aussi celle de Léon Daudet et de 
Charles Maurras. Des discours sur 
l'inégalite des races sont encore le: 
nus de nos jours en France. Notre 
vigilance ne doit donc jamais fai- 
blir. (...) Le respect des hormmes et 
des femmes, des droîts qui leur 
sont dus, n'appartient pas au do- 
moine du vrai et du faux, mais à 
celui du juste et de l'injuste. » 


Leurs travaux devraient déboucher 


sur une « déclaration de Paris » et 


sur Un plan d'action international. 
Les ONG devaient d'autre part 
adresser un message au ministre 
de l'intérieur britannique, Jack 
Straw, l'appelant à répondre favo- 
rablement, le 11 décembre, à la de- 
mande d'extradition du général Pi- 
nochet présentée par l'Espagne. 

A l'Unesco, Οὗ se poursuivait la 
rencontre organisée par fa Mission 
Badinter pour le cinquantenaire de 
la Déclaration universelle, Lionel 
Jospin a aussi fait allusion à l'af- 
faire Pinochet dans son interven- 
tion de mardi: « La décision des 
Lards britanniques a montré qu'il 
était possible de füuire franchir une 
étape nouvelle et capitale uux droits 
de l'homme en refusant que l'impu- 
nité des puissants reste la règle v, a- 
t-il déclaré. { a affirmé que {a 
France « mectruit fout en œuvre 
pour que la Cour penale inte rnatio- 
nale voie le jour le plus tüt pos- 
sible +, mais il s'est gardé, comme 
le président de la République La 
veille, de prendre un engagement 
daté quant à l'achèvement clu pro- 
cessus de ratification par la France 
du traité créant cette cour. 

De son côté, Jacques Chirac a re- 
çu mardi à déjeuner plusieurs Prix 
Nobel de la paix, dont Rigoberta 
Manchu, du Guatemala, et le da- 
laï-lama. « Ma position d'a pus 
changé. J'essaie d'arriver à cine uu- 
tonamie {du Tibet}, pas à l'inndépen- 
dance. Je suis optimiste, la Chine 
change, les choses bougeront v, a 
déclaré te chef spirituel titiétain à 
l'issue du déjeuner. Le dissident 
chinois Wei Jingsheng a déroncé le 
« mépris « de la France à, l'égard 
des défenseurs des droits de 
l'homme chinois. Sur Frarice-info, 
il ἃ indiqué n'avoir reçu que ven- 
dredi l'invitation aux comrnémora- 
tions de l'Unesco. 


Claire Tréan 


Insecticides EC 
Herbicides 


Divulasso (Burkina Faso). 


1250 FF: 


Avis d’Appel d'Offres International 


La Socièré Burkinabé des Fibres Textiles (SOFITEX) kence un 
Appel d'Offres international pour la fourniture d'insect 
d'herbicides, en plusieurs lots, destinés à [ἃ culture coionni 


Date limiic de dépôt des otires : 
Cahier des charges : renseignements ct retrait du dossier. au prix de 


« SOFITEX - Service des Approvisionnements - BP 147 Bobo D ioulasso 
Téléphone : 226 97 00 24/25 - Fax : 236 97 00 23 

“ SOFITEX - HP [650 Ouagadousou 
Téléphune : 226 30 34 52/52 - Fax : 226 34 02 20 1 


+ Compagnie Française pour Le Déveluppement des fibres Texlils 
(CFDT « Direction du Développement Rural. 13. ruc de Moncieau, 
75008 Paris - Tél : ΟἹ 42 49 34. 52 - Fax : ὃ] 42 99 55 24 5 


1750 000 litres ᾿ 
350 000 litres 


16 décembre 1998 ἃ Bubo 


naire de la Déclaration universelle des 
ée d'hier a été 
marquée par le colloque des organisations 
non pére era (ONG), qui ont ap- 
pelé le ministre britannique de l'intérieur 


née, Tout en exprimant sa préfé- 
rence pour la tenue du procès au 
Cambodge, le premier ministre 
Hun Sen a assuré 185 enquêteurs 
de FONU de son « entière coopéra- 
tion », y compris dans le cas de 
poursuites contre leng Sary, réfu- 
gié à Païlin (à proximité de la fron- 
tière thaïlandaise et contre Ke 
Pauk, sinistre tueur qui a fait dé- 
fection au printemps et se trouve- 
ταῖς dans le Nord cambodgien, à 
Anlong Veng. Seul Sam Rainsy, 
chef de l'opposition parlementaire, 
a estimé qu'il faudrait également 
faire le procès du + génacide » 
commis, à ses yeux, par le Corps 
expéditionnaire vietnamien 
présent au Cambodge de 1978 à 
1989, 


LA LISTE DES RESPONSABLES 

L'enquête des Nations unies à 
bénéficié de la mine d'informa- 
tions recueillies ces dernières an- 
nées par le Cambodian Genocide 
Program de l’université américaine 
Yale sur financement du départe- 
ment d'Etat américain, ainsi que 
par le Centre de documentation du 


Jeck Straw, à autoriser l'extradition du gé- 
néral Pinochet vers l'Espagi 
général de l'ONU, Kofi Annan, recévra en 
Janvier 1999 un rapport de {a mission d'en- 
quête envoyée au Cambodge. Celle-ti pro- 


ne. Le secrétaire 


Cambodge, dirigé ἃ Phnom Penh 
par Youk Chhong, un survivant du 
régime qui a conduit à La mort, à la 
fin des années 70, entre un million 
et demi et deux raillions de Cam- 
bodgiens. Toutefois, la liste des 
principaux responsables encore en 
vie est réduite. Le premier d’entre 
eux, Pol Pot, est décédé en avril 
dans des circonstances non éclair- 
cies. 

leng Sary, qui est né en 1931, vit 
donc dans la zone semi-autonome 
de Païin depuis un modus vivendi 
passé en 19% avec les copremiers 
ministres de l'époque, le prince Ra- 
nariddh et Hun Sen. Pardonné 
mais non amnistié par Sihanouk, il 
n'occupe aucune fonction offi- 
cielle, mais ses adjoints dirigent la 
zone. Il a créé, voilà deux ans, le 
Mouvement d'union nationale dé- 
mocratique (MUND) qu'il préside 
et qui, ne prétendant pas au statut 
de parti politique, n'a pas présenté 
de candidats aux élections du 
26 juillet 1998. leng Sary et sa 
femme Khieu Tirith, ex-belle sœur 
de Pol Pot, ont été reçus par Siha- 
nouk à Siem Reap en 1998. leng 


posera de faire comparaître les principaux 
dirigeants des Khmers rouges, actuelle- 
ment en fuite, pour « aimes contre Fhu- 
manité » commis par leur régime à ja fin 
des années 70, De son côté, le premier mi- 


Sary s’est également rendu à 
Phnom Penh pour y rencontrer 
Hun Sen et à Sihanoukville pour 
s'y reposer. Li auraît été brièvement 
hospitalisé en Thaïlande en no- 
vembre, 

Dernier chef militaire khmer 
rouge rebelle, Ta Mok, sumoramé 
le «boucher», est ägé d'environ 
soixante-dix ans. 1] serait en fuite 
dans la forêt de l'extrême Nord 
cambodgien ou, selon le bimensuel 
The Phnom Penh Post du 27 no- 
vembre, « plus probablement ἐπ 
Thaïlande ». Ce serait également le 
cas de Nuon Chea (71 ans), ancien 
numéro deux de l'Angkar Le sort 
de Khieu Samphan (67 ans), celui 
qu'on appelait la « bouche » de Pol 
Pat et qui servait de préposé aux 
relations extérieures à l'ancien dic- 
tateur, est moins clair Soi il se 
trouve aux côtés de Ta Mok, soit il 
se cache à Païlin. En novembre. les 
autorités cambodgiennes ont émis 
les plus sérieuses réserves sur des 
rumeurs annonçant sa mort. 
Quant à Deuch, l'ancien bourreau 
du mouroir et centre de torture de 
Tuol Sleng à Phnom Penh, trans- 


formé depuis en « Musée du géno- 
cide », il se serait discrètement ins- 
tallé aux environs de Palin. - 
COOPÉRATION THAÏLANDAISE 
Tout en exprimant leur prété- 
rence pour un tribunal cambod- 
gien, les Thaïlandais ont assuré les 
enquêteurs de l'ONU, reçus le 
23 novembre à Bangkok, que les 


gaux au cas où ils seraient retrou- 
vés en territoire thaïlandais, et que 
Bangkok répondrait à toute de- 
mande d’extradition. Det 

La réunion d'un tribunal interna- 
tional, à Phnom Penh, pourraît ce- 
pendant se heurter au sein du 
Conseil de sécurité de l'ONU à πὰ 
veto de la Chine, qui a aidé et armé 
les Khmers rouges pendant de 
nombreuses années. Paris, pOur Sa 
part, semble s'interroger sur l'op- 
portunité d’un tel procès au mo- 
ment où le Cambodge éprouve en- 
core du mal à retrouver son 


équilibre. 
Jean-Claude Pomonti 


Mary Robinson espère une évolution positive de la Chine 


GENÈVE 
de notre envoyé spécial 

« Les mots ne suffisent pas à assu- 
rer la pratection des droits de 
l'homme ». Plusieurs semaines 
après sa visite « historique » en 
Chine et au Tibet, dans la première 
quinzaine de septembre, le haut- 
commissaire de l'ONU aux droits 
de l'homme, Mary Robinson, me- 
sure encore mieux la difficulté de 
l'entreprise. Sans doute ne perd- 


politiques, une année après celle 
portant sur les droits écono- 
miques, sociaux et culturels. Mais 
pour entrer en vigueur ces deux 
textes doivent encore être ratifiés. 
«Ce qui prendra du temps », a in- 
dique le porte-parole du ministère 
chinois des affaires étrangères. 

M Robinson dresse un bilan 


sition différente de celle de La plu- 
part des dirigeants étrangers qui se 
rendent en Chine : « Je n’essaie pas 
de conquérir des marchés. Ma seule 
préoccupation est celle des droits de 
l'homme. Je n'ai rien d'autre à offrir 
ni à promouvoir, et cela était clair 
dès le départ, pour moi comme pour 
les autorités chinaises. » 


La visite du dalaï-lama à Paris a beaucoup irrité Pékin 


elle pas ἀξ vue la.signification _.___ .. ... 


syrübolique de cette «première 5," 
mafs pour l'heure ce n'est que « ἐδ 
début d'un processus », comme en--- 
témoignent les réceñtes mises en 
garde chinoises adressées aux 
contestataires. 

« Avec quelques semaines de re- 
cul, l'importance de cette prise de 
contact direct avec les autorités 
chinoises m'apparaît encore plus 
clairement, ef je suis d'autant plus 
consciente de l'ampleur de la tâche 
ἡἁ accomplir», a expliqué au 
Monde le haut-commissaire dans 
un entretien. 


PROFONDES DIVERGENCES 

En vertu d'un mémorandum 
d'intention signé lors de sa visite 
pour en assurer le suivi, une mis- 
Sion d'experts du Haut-Commissa- 
riat devrait se rendre à Pékin d'ici à 
fin janvier, et un séminaire est en 
préparation sur les droits de 
l'homme en Chine, Autre consé- 
quence du voyage de Me Robin- 
son, la signature par Pékin, début 
«xctobre, de la convention interna- 
tionale sur les droits civiques et 


La Chinè a lancé frardi.one très vive attaque contre la « diplomatie 
des droits de l'abmune», reprochant mardi aux Occidentanx, dans Fof- 
ficiel- China Daily, isar-les droits de Phomme «comme une arme 
pour exercer des pressions politiques sur les pays en voie de développe- 
ment », après avoir été à Porigine de La désintégration de FURSS et de 
l'effondrement du communisme en Europe de PEst. « Pour continuer 
à etendre leur domination », ajoute-t-l, les Occidentaux exigent des 


pays en. développement qu'ils « 


les de la démocratie 


acceptent 
établis par eux et lient les droits de l'homme à l'aide économique ». 
Le même Jour, le ministère chinois des affaires étrangères appetait 


« la partie 


à considérer l'ensemble des relations bilatérales et à 


ne pas inviter le dalaï-lama, (.--) un exilé politique engagé dans des acti-. 


vites séparatistes ». Ce dernier a 


cependant participé au déjeuner of- 


fert par Jacques Chirac, hier à PElysée, à plusieurs Prix Nobel de la 


paix. — (ΔΕΒ) 


positif de cette visite. Maïs elle ne 
dissimule pas que plusieurs sujets 
ont fait apparaître de profondes 
divergences. « Ainsi, précise-t-elle, 
J'avais demandé une réévaluation 
de Tiananmen et des dossiers de 
ceux qui avaient été arrétés à la 
suite de ces événements Mais je n'ai 
obtenu aucune réponse. » Malgré 
les limites imposées, l'ancienne 
présidente irlandaise souligne 
qu'elle s'est trouvée dans une po- 


C'est dans ce cadre que s’est ins- 
crite sa visite à Lhassa, la capitale 
du Tibet. « Pour moi, indique-t- 
elle, il était vital de me rendre au Ti- 
bet durant cette première prise de 
contact. Ce n'était pas évident. Les 
discussions ont été longues et j'ai dû 
revenir maintes Jois à la charge 
Pour y parvenir tout en sachant que, 
dans ces conditions, il n'est guère 
possible d'obtenir des résultats très 
tangibles. » 


Si elle n'a pas pu visiter de pri- 
son. elle a distribué, lors de sa vi- 
site d'une école primaire, des 
exeraplaires en tibétain de La dé- 
claration universelle des droits de 
l'homme: « C'est parce que j'es- 
time capital d'enseigner les droits de 
l'homme dès l'enfance dans les 
écoles et aussi parce que c'est une 
manière de rappeler Fimportance 
d'une langue dans l'éducation. » 
Evoquant la question du Tibet lors 
d'un entretien avec le président 
Jiang Zemin, M» Robinson a ex- 
primé l'espoir d’une rencontre 
personnelle entre le chef de l'Etat 
chinois et le dalaï-lamia avant 
Pan 2000. : À 

« Le fait de m'être entretenue 
aussi bien avec le président Jiang 
qu'avec le vice-premier ministre 
Qian Qichen souligne l'importance 
accordée de part et d'autre à cette 
visite », note le haut-commis- ὦ 
saire. « La priorité, ajoute-t-elle, 
était de poser les jalons d'un dia- 
logue. Si l'on veut combler les la- 
cunes actuelles, il convient de 
mettre en place des structures pour 
protéger les droits de la personne: 
inculquer ces droits et apprendre à 
Chacun à {es connaître. J'ai le sen- 
timent que la porte est aujourd'hui 
ouverte et qu'il est de notre res- 
ponsabilité de travailler dans ce 
Sens. » Mais Ja relative satisfac- - 
tion de Mme Robinson ne l'em- 
pêche pas de « comprendre la dé- 
ception » des dissidents chinois et . 
des Tibétains. 


Jean-Claude Buhrer 


En Tchétchénie, quatre otages occidentaux ont été trouvés décapités 


L'ISSUE tant redoutée par les 
familles d'otages toujours détenus 
en Tchétchénie - une centaine, 
dont plusieurs Occidentaux - est 
devenue réalité, mardi 8 dé- 
cembre : les corps de quatre 
d’entre eux ont été retrouvés, os- 
tensiblement laissés sur le bord 
d'une route près d'Assinovski, à la 
frontière tchétchéno-ingouche. Us 
avaient été décapités. 

Enlevés dans la nuit du 3 acto- 
bre à Grozny par un commando 
d'une vingtaine d'hommes, les 
Britanniques Darren Hickey, Ru- 
doif Petschi et Peter Kennedy, ain- 
si que le Néo-Zélandais Standey 
Shaw, sont les premiers otages oc- 
cidentaux assassinés durant leur 
détention en Tchétchénie, depuis 
la fin de la guerre en 1996. Jusque- 
là, en effet, ceux des anciens 
< combattants pour la liberté » qui 
se sont convertis dans le kidnap- 
ping après la retraite des troupes 
russes ont présque toujours réussi 
ἃ soutirér des rançons pour leurs 
otages, qu'ils tenaient à garder en 
vie. 

Dans la petite république dévas- 
te, isolée et privée de toute aide, 
cette « industrie» de [ἃ prise 
d'otages s'est développée grâce à 
des réseaux de complices qui se 


ἢ 


partagent le butin, notamment 
des membres de services spéciaux 
de Russie ou de républiques voi- 
sines, Ces derniers avaient repris, 
durant le conflit, la « tradition » 
montagnarde du rapt, héritée des 
guerres de conquête au Caucase 
du Nord lors du siècle dernier. 

Les protestations du pouvoir 
tchétchène contre les remises de 
rançons — jamais avouées - qui 
poussent les ravisseurs et leurs 
émules à la récidive, n'ont pas été 
entendues. Une rançon pour otage 
+ médiatique » atteindrait désor- 
mais plusieurs millions de dollars. 
Les râvisseurs, enrichis et soute- 
nus par leurs clans, restent hors de 
portée de forces gouvernemen- 
tales démunies, car désargentées, 
Même si ces dernières ont pu ces 
derniers mois libérer par la force 
cértains otages moins «en vUé #, 
généralement des Tchétchènes, 
des Russes ou des ressortissants 
d'Europe de l'Est. Ε 

Le nouveau massacre pourrait 
être d'une autre nature, rappelant 
celui, sans doute plus « poli- 
tique », de six membres du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) en décembre 1996, à la 
veille des premières élections 
d'après-guerre, qui faillit dissua- 


der les observateurs occidentaux 
de venir sur place. 

«Je ne m'attendais pas à une 
telle atracité », a déclaré à la presse 
mardi le président tchétchène As- 
lan Maskbadov, visiblement 
ébranlé. Les criminels « ont atteint 
leurs objectifs et il sera maintenant 
très difficile de changer, aux yeux du 
monde, l'image des Tchétchènes », 
a-t-i dit. Pour lui, les coupables 
sont des « oppasants politiques, qui 
veulent discréditer la direction tché- 
tchène et réduire à néant ses ΕΓ 
forts » en vue d'obtenir une re-: 
Connaissance internationale de 
l'indépendance de son pays, à la- 
quelle Moscou s'oppose toujours, 

ΤΙ s'agit de « bandits financés por 


des services spéciaux étrangers », ἃ 


enfin asséné M.Maskhadov, lais- 
sant dans le vague l'identité de ces 
services. Lors d'enlèvements pré- 
cédents, il avait été plus précis, 
évoquant des « forces liées au 
Proche-Orient » ou des financé- 
ments < occidentaux transitant par 
l'Arabie saoudite ». Ses opposants. 
änciens chefs de guerre brandis- 
sant l'étendard de l'islamisme, 
pointent, pour leur part, les ser- 


vices russes, qu'ils accusent d'im- 
poser ainsi à peu de frais ke blocus 
dé la Tchétchénie. 


Aslan Maskhadov, élu président 


en 1997 lors d’un scrutin reconnu :. 


régulier par l'OSCE, s'est. finale- 
ment résolu, cet été, à entrer en 
lutte ouverte contre les groupes 
+ wahhabites » de Tchétchénie. 
Maïs ses tentatives de les réduire 
= Par voie parlementaire ou'par ka - 
force - ont jusque-là toujours 
échoué, L a cependant pu ret- 
voyer le mois dernier ceux des 
membres de son gouvernement 
qui voulaient une «reconnais- 
sance mutuelle » entre la Tché- 
tchénie et le régime non recorinu . 
des talibans afghans. Notamment 
le tiche ministre des affaires 
étrangè res Moviadi Oudougov, un 
<ami» du sulfureux financier 
russe Boris Berezovski, très actif 
dans les tractations autour des 
Otages. RE 
Le secrétaire général de l'ONU 
Kofi-Annan, s'est déclaré « bouie- 
versé » par les derniers assassi-. 
nats. I devait rencontrer à Paris la 
famille du français Vincent Co-. : 
chetel, chef du HCR pour Je Cau- 


. Case du Nord, enlevé, depuis 
‘313 jours. M. Annan a promis -  # 
d'évoquer son cas-avec le premier Ὁ 


ministre russe Evgueni Primakov. . 


st 


$ 
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Viadivostok déclare 
l'état d'urgenc 
MOSCOU. Les dirigeants de Viadivostok, dans l'Exême-Orient russe, 


le gel y est particulièrement ri 

rigoureux, a 
- L'absence de chauffage et 

depuis Phiver dernier, mais la si- 


Range caufage, Ont attaqué une équipe de télévision dont le véhicule 
tentait se frayer um passage, ἃ rapporté le Moscow Times la semaine 


Reprise des visites surprises 
des experts en désarmement en Irak 


᾿ équipes d'experts en désarmement de la Commission 
spéciale des Nations unies (Unscom) ont effectué mars 8 dénane as 
: d'inspections surprises dans 24 sites sensibles en Irak. Annoncées 
lundi par le chef de FUnscom, Richard Butler, ces visites doivent consti- 
tuer le test final de la reprise de la coopération de l'Irak, Au terme de ces 


Les Etats-Unis demandent à Israël 
d'appliquer l'accord de Wye 


BRUXELLES. Le secrétaire d'Etat Madeleine Albright a demandé mardi 
8 décembre au premier ministre israélien Benyarpin létanyahou de re- 
venir su son refus d'appliquer le retrait israélien en Cisjordanie prévu la 
semaine prochaine. Dans une conférence de presse après une réunion 
ministérielle de l'OTAN à Bruxelles, elle a déclaré « attendre des deux par- 
ties qu'elles respectent les obligations contenues dans l'accord de Wye » du 
23 octobre. Elle a notamment réaffirmé que « les Israéliens ne peuvent pas 
ajouter de conditions» préalables avant d'appliquer l'accord. Mardi, 
M. Nétanyahou a justifié son refus en accusant l'Autorité palestinienne’ 
Se non PRE rer nie A 


AFRIQUE 

MRÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO (ex-Zaïre): le pré- 
sident Laurent Kabila a déclaré mardi 8 décembre à Khinshasa qu'il y 
aurait pas d'élections tant que les soldats ougandais et rwandais ne se se- 
ralent pas retirés de son pays. Il semble ainsi revenir sur sa 
d'organiser un scrutin présidentiel en avril 1999. « La possibilité d'organi- 
ser des élections est liée au retrait des soldats de l'agression qui occupènt 
notre territoire. Π ne peut y avoir d'élections dans um pays divisé », a-t-[l dé- 
charé. AP) .. ......, 


ASIE - ἃ ï 
BAUSTRALIE: l'Australe : it étudier la possibilité d'accuellli 
un dépôt de déchets militaires nucléaires du monde entier, a proposé 
Robert Galluci, un conseïller du président Bill Clinton, dans un entretien 
publié mardi par le quotidien The Australian. M. Galtuci soutient le proiet 
de la société Pangea, basée à Seattle (Etat de Washington) de créer un 
dépôt de déchets nucléaires dans des parties isolées du sud et de l'ouest 
de l'Australie. Le gouvernement australien a démenti avoir eu des 
contacts ministériels avec Washington à ce sujet. — (AFP) 

ΙΒ CAMBODGE : le Cambodge a récupéré πη] 7 décembre son siège 
aux Nations unies après quinze mois d'absence de l'Assemblée générale. 
L'Assembtée générale avait accepté vendredi, sans vote, la décision de la 
commission de vérification des pouvoirs d’accepter les lettres de créance 
du nouveau gouvernement de coalition. Cette décision 
confère une légitimité internationale au gouvernement de coalition du 
premier ministre Hun Sen. Le siège du pays était resté vacant depuis sep- 
tembre 1997, à la suite du renversement en juillet par Hun Sen du prince 
Norodom Ranariddh, alors co-premier ministre. - (ΑΕΒ) 
BINDONÉSIE : fancien président indonésien Subarto a été inter- 
rogé, mercredi 9 décembre, pendant trois heures et quarante minutes 
par les représentants du procureur général, à propos de son enri- 
chissement personnel et de possibles cas de corruption. C'est la troi- 
sième fois depuis sa démission forcée en mai que M. Suharto, 77 ans, 
était entendu par les services du procureur général, Andi Ghalb, un gé- 
néral trois étoiles qu'il avait lui-même nommé procureur militaire peu 
avant sa mise à l'écart du pouvoir — (AFP) 


PROCHE-ORIENT : 

M IRAN/MALAISIE : les Etats-Unis ont retiré Firan et la Malaïsie de 
leur liste de pays considérés comme producteurs de drogue importants 
ou pays de transit majeurs, a-t-on appris officiellement lundi 7 décembre 
auprès de la Maison Blmnche, L'iran était considéré depuis 1987 par les 
Etats-Unis comme un producteur majeur de drogues. La Malaisie entraït 
dans la catésorie des pays de transit. Ces deux pays ont été ramenés au 
rang de pays à surveiller -- (AFP.) 

BISRAËL : un soldat israélien violemment pris à partie dans une 
manifestation de Palestiniens et qui n'avait pas fait usage de son arme 
sera traduit devant un tribunal disciplinaire, a annoncé mardi 8 dé- 
cembre une source militaire (Le Monde daté 6-7 décembre). Le soldat 
n'avait pas tiré sur ses agresseurs qui s'étaient emparés de son arme, res- 
tituée depuis. L'incident avait été filmé et diffusé sur les chaînes de télé- 
vision israéliennes. — (AFR) 


ÿ Paris et Bonn demandent 


+ 


un Pacte européen pour l'emploi 


processus ur un Pacte pour l'emploi européen 
Praignunts et durables » en matière de lutie contre le chômage. Dans 
une lettre commune au chancelier autrichien Viktor Kiima, président en 
exercice de FUnion européenne, le chancelier allemand Gerhard Schrô- 
der et le président français Jacques Chirac estiment que «les gouvemne- 
ments des Etats-mernbres de l'Union européenne devraient à Favenir s'en- 
gager à atteindre des obiectÿs contraignants et verifiables dans les lignes 
directrices pour l'emploi » 


mage des jeunes et 
des discriminations , 
proposons donc que le 
pour l'élaboration d'un Pacte pour l'emploi. — (AFR) ἢ 
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Ruth Dreifuss est la première femme à devenir 
présidente de la Confédération suisse 


Ce poste est attribué pour un an à l'un des sept membres du gouvernement 


Pour la première fois dans l'histoire de la Confé- par l'Assemblée fédérale réunie à Berne. Présen- 
femme a été élue à la tée par le parti socialiste, Ruth Dreifuss, membre 
présidence de la Suisse, mercredi 9 décembre, du Conseil fédéral depuis 1993, ἃ obtenu 


déretion helvétique, une 


BERNE 
de notre correspondant 

Tout finit par arriver, mème en 
Suisse. Pour la première fois, dans 
Fhistoire du pays, une femme, de 
surcroît d'origine juive, Ruth 
Dreifuss, a été élue, mercredi 
9 décembre, présidente de la 
Confédération helvétique pour 
1999 par les deux chambres réu- 
nies en Assemblée fédérale à 
Berne. Cette fonction est occupée 
à tour rôle pour un an par l'un des 
sept membres du gouvernement 
suisse. Sans doute est-elle pure- 
ment honorifique, maïs dans un 
pays qui a attendu jusqu'en 1971 
pour introduire le suffrage fémi- 
ain sur le plan confédéral et beau- 
coup plus tard dans certains can- 
tons montagnards, l'accession 
d’une femme à la plus haute 
charge de l'Etat constitue un petit 
événement. 

Plus qu'une simple formalité, 
Félection de Ruth Dreifuss 
marque également un pas en 
avant, ne serait-ce que symbo- 
tique, dans la Jutte en faveur de 
l'égalité des droits politiques en 
Suisse. Dame helvétia, figure em- 


blématique de la Confédération, 
dont le rôle était jusqu'ici canton- 
né en effigie sur les monnaies ou 
les timbrés-poste, en croiraît à 
péine ses yéux... 


LA CANDIDATE DU PS 

Dans une société engoncée 
dans ses traditions, lente au chan- 
gement, les femmes suisses ont fi- 
ni là aussi, peu à peu, à force de 
persévérance, à se faire une place 
dans les institutions. En un quart 
de siècle, elles peuvent se préva- 
loir d'avoir conquis de haute lutte 
un cinquième des sièges du Parle- 
ment fédéral, un quart dans les 
assemblées régionales, et un man- 
dat sur six dans l'ensemble des 
exécutifs cantonaux. 

L'obstacle le plus difficile à 
franchir aura été de forcer la 
porte de cet ultime bastion mas- 
culin qu'était le Conseil fédéral, la 
plus haute instance du pays. Une 
première tentative du Parti socia- 
liste d'ouvrir une brèche en pré- 
sentant une candidate à l'un des 
deux sièges qui lui sont réservés 
au sein du collège restreint des 
« sept sages» avait échoué en 


1953. L'année suivante, une radi- 
cale de Zurich, Elisabeth Kopp, 
aura 58 chance et parviendra enfin 
à passer la rampe avec le soutien 
des partis de droite et du centre. 
Première femme pressentie pour 
occuper la plus haute charge de 
l'Etat, elle avait cependant vu son 
rève s'évanouir moins d'une an- 
née avant de parvenir au buL Elle 
était acculée à la démission 
en janvier 1989 en raison de l'im- 
plication de son mari dans un 
scandale de recyclage dé narco- 
dollars. 

Les circonstances aidant, c'est 
donc à la socialiste Ruth Dreifuss 
qu'échoit maintenant le redou- 
table honneur de mener la Confé- 
dération jusqu'au seuil de l'an 
2000. Une part de hasard n'a pas 
été étrangère à l'élection au 
Conseil fédéral en 1993 de cette 
ancienne syndicaliste, née en 1940 
à Saint-Gall en Suisse orientale, 
mais ayant passé son enfance et 
poursuivi ses études à Genève. 
Alors que le Parti socialiste avait 
présenté la candidature d'une 
autre syndicaliste genevoise, 
Christiane Brunner, la majorité du 


LONGCHAM 


BARIS 


1928 


188 voix sur 246. Ce poste, essentiellement ho- 
norifique, est attribué pour un an à l'un des sept 
membres de l'exécutif confédéral, 


Parlement lui avait préféré un de 
leurs collègues, socialiste mas- 
culin, Francis Matthey de Neu- 
chätel. Le tollé des femmes et de 
l'opinion avait été te) que le nou- 
vel élu avait dû s'effacer pour lais- 
ser le champ libre à Ruth Dreifuss, 
devenue là dèuxième candidate 
officielle du PS à l'exécutif suisse. 
Depuis ce psychodrame qui 
l'avait propulsée à la tête du dé- 
partement de l'intérieur, qui en- 
globe des domaines aussi divers 
que les affaires saciales, la santé 
et la culture, Ruth Dreifuss s'éver- 
tue à concilier ses engagements 
en faveur des plus démunis et des 
libertés fondamentales avec les 
concessions indispensables à 
l'exercice du pouvoir. Clin d'œil 
de l'Histoire, quand le train spé- 
cial l'aura ramenée chez elle à Ge- 
nève le 10 décembre pour v être 
dignement fétée, elle participera à 
la remise d'un prix nouvellement 
créé à l'occasion du 50° anniver- 
saire de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, une décla- 
ration qui là touche de près. 


Jean-Claude Bulrer 
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SOCIAL Alors que les actions des 
organisations de chômeurs se pour- 
suivent dans la région de Marseille, 
le gouvernement ne souhaite, offi- 
ciellement, annoncer aucune dispo- 


1 


sition avant la journée de manifes- 
tations prévue jeudi 10 décembre. 
@ DES MESURES sont cependant à 
l'étude. Si les pouvoirs publics 
n'ont pas l'intention d'organiser 


FRANCE 


une table ronde, ils souhaïtent par- Le 
venir à une meïfleure indemnisa- 
tion des travailleurs précaires au 
chômage. @ LES MINIMA SOCIAUX 
font l'objet d’un examen attentif. 


une revalorisation du RMI supé- 
rieure à la hausse des prix. Si néces- 
saire, des crédits supplémentaires 
pourront être débloqués pour les 


ment pourrait accorder 
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aides d'urgence. @ LA CGT, par la 
voix de Louis Viannet, à invité ses 
unions départementales ἃ s'enga- 
ger « pour fa réussite » des mani- 
festations de jeudi. 


Lionel Jospin envisage un renforcement des aides pour les chômeurs 


Si le gouvernement ne souhaîte pas annoncer son dispositif avant les manifestations prévues jeudi 10 décembre, Στ 
il prépare des mesures pour éviter que la mobilisation, pour l'instant circonscrite à la région marseillaise, ne fasse tache d huile 


LE MOUVEMENT des chô- 
meurs à fait l'obiet d’une réunion 
tardive, mardi 8 décembre, à l'hô- 
tel Matignon. Ainsi, vers 
21heures, Martine Aubry, mi- 
nistre de l'emploi et de la solidari- 
té, Dominique Strauss-Kahn, mi- 
nistre de l'économie et des 
finances, et Christian Sautter. se- 
crétaire d'Etat au budget, ont évo- 
qué avec Lionel lospin les ré- 
ponses susceptibles de cafmer les 
revendications exprimées depuis 
une dizaine de jours par les sans- 
emploi. 

A Ja veille de Ja journée natio- 
nale de manifestations des chô- 
meurs, jeudi 10 décembre, le suiet 
avait également occupé une 
grande partie du petit-déjeuner 
qui, tous les mardis, réunit [es 
principaux dirigeants socialistes 
autour du premier ministre, 

Différents témoins de ces ren- 
dez-vous décrivent un Lionel Jos- 
Pin «attentif» aux demandes des 
chômeurs mais « serein v quant à 
l'issue du conflit. instruit par l'ex- 
périence de l'hiver dernier, le pre- 
mier ministre a répété à ses inter- 
locuteurs sa détermination à 
empécher toute occupation de lo- 


caux publics. Ainsi, à Marseille, les 
CRS sont intervenus, au cours de 
la matinée de mardi, dans quatre 
antennes Assedic pour faire sortir 
sans violence les manifestants. 
Dans deux autres agences marseil- 
laïses, les occupants sont sortis de 
leur propre initiative à l'arrivée 
des forces de l'ordre. Les antennes 
d'Aix-en-Provence, Aubagne et 
Vitrolles ont également été oc- 
cupées par des chômeurs, qui sont 
sortis sans heurts. Des manifesta- 
tions similaires, mais de faible am- 
pleur, ont été observées à Caen et 
à Lisieux (Calvados), à Villejuif 
{Val-de-Marne}, ou dans le 19 ar- 
randissement de Paris. 

Il reste au gouvernement à défi- 
nir sa politique pour répondre aux 
revendications financières. C’est, 
bien sûr, ce versant du dossier qui 
a été au centre de la discussion de 
Matignon. Le principe d'un déblo- 
cage de fonds supplémentaires 
pour faire face à des situations 
d'urgence, éventuellement par des 
redéploiements budgétaires. est 
pratiquement acquis. I} pourrait 
porter sur plusieurs centaines de 
millions de francs. 

De son cèté, Me: Aubry explore 


IL HT DEMANDER 20 MILLiAROS 
SON VEUT oBTENIR 3 FRAC 
6 Sous} 


plusieurs autres pistes. La pfus im- 
portante pourait être un relève- 
ment plus fort qu'à l'ordinaire des 
minima sociaux financés par 
l'Etat, et notamment le revenu mi- 
aimum d'insertion (RMI). La mi- 


nistre estime que fe pouvoir 
d'achat des salariés progressera de 
2,7% cette année et qu'il serait 
juste que les bénéficiaires des mi- 
nima -dont le montant est 
souvent inférieur au seuil de pau- 


Le milliard de francs débloqué en janvier a vite montré ses limites 


AUSSITÔT débloqué, aussitôt consommé. 
Le milliard de francs de Lionel Jospin, princi- 
pale mesure décidée par le premier ministre 
pour répondre aux revendications des chô- 
meurs de l'hiver 1997-1998, aura vite fondu 
sous l'afflux des demandes. Mis en place par 
une circulaire du 12 janvier, le Fonds d'urgence 
sociale (FUS) à suscité 806 000 dossiers, selon 
un décompte établi en juin. Près de 600 000 
d'entre eux ont été acceptés, pour une aïde 
d'un montant moyen de 1600 francs. 

« Présenté comme une aide ponctuelle pour 
répondre à des situations exceptionnelles, et non 
comme complément des minima sociaux exis- 
tants (...},ὄ le FUS ἃ soulagé momentanément 
mais n'a rien résolu quant à la chronicité de 
l'endettement », constatait, en juillet, une 
étude des services du ministère de l'emploi et 
de la solidarité. impuissant à résoudre les dif- 
ficultés, le FUS aura surtout eu le mérite d'en 
préciser l'ampleur. Ainsi, selon [ἃ même étude, 
le dispositif confirme la «chronicisation in- 
quiétante et massive de la pauvreté dans notre 
pays » (Le Monde du 29 octobre). Cette pau- 
vreté était, pour une Jarge part, inconnue des 
services sociaux, car éloignée de leur +. clien- 
tèle » traditionnelle. Les demandeurs sont, 


pour la plupart, des chômeurs, mal ou pas in- 
demnisés, des allocataires de minima sociaux, 
des travailleurs précaires qui n'ont d'autre 
handicap que la faiblesse de leurs ressources. 
Ce ne sont pas des «exclus», mais des vic- 
times du marché du travail 


UN SYSTÈME PLUS COHÉRENT 

Marie-Thérèse Join-Lambert, dans son rap- 
port au premier ministre, relevait, dès février, 
d'autres dysfonctionnements : les réticences 
des collectivités locales et des organismes pu- 
blics, qui ont souvent laissé les services de 
l'Etat en première ligne pour la dotation et la 
distribution du fonds ; les inégalités de traite- 
ment des dossiers entre les départements ; la 
juxtaposition de ce dispositif avec les autres 
aides sociales, qui n'a fait qu'accroïtre « fe 
cloisonnement et l'opacité des fonds existants ». 
Aussi Mw Join-Lambert préconisait-elle la dis- 
parition du FUS, une fois le dernier centime 
dépensé, au profit d'un système plus cohérent. 

L'article 54 de la loi de lutte contre les exclu- 
sions, promulguée fe 29 juillet, ἃ créé les 
commissions de l'action sotiale d'urgence 
{CASUN. Selon le ministère de l'emploi et de la 
solidarité, la quasi-totalité des départements 


sont désormais dotés d’une CASU, les der- 
nières exceptions devant être réglées avant le 
15 décembre. Cette fois, il n'est pas question 
de crédits spécifiques : le milliard de francs du 
début de l'année n’a pas engendré de millions 
supplémentaires. La commission, présidée par 
le préfet, doît avant tout coordonner l'attribu- 
tion des aides existantes, telles que le Fonds 
d'aide aux jeunes (FAJ) ou le Fonds de solida- 
rité-logement (FSL). Les CASU se présentent 
comme des embryons de ces guichets uniques 
que la plupart des acteurs du social appellent 
de leurs vœux. 

Quel que soit l'organisme auquel elle 
s'adresse, la personne en détresse peut rem- 
plir un formulaire de demande, en vue soit 
d'une réponse immédiate, soit de ta transmis- 
sion du dossier à l'organisme compétent. S'il 
devait fonctionner correctement, ce système 
simplifierait nettement les démarches du de- 
mandeur, et rapprocherait, sans Îles 
confondre, les intervenants du secteur social. 
Sans répondre, toutefois, aux problèmes de 
fond soulevés par les associations de chô- 
meurs. 


Jérôme Fenoglio 


Louis Viannet invite la CGT à «rechercher 
les convergences » avec les associations 


LA CGT, qui réunissait, mardi 
8 décembre, son comité confédéral 
national (CCNY, à ajouté le mouve- 
ment des chômeurs à un ordre du 
jour déjà copieux. Cette réunion 
devait, en effet, étre l'occasion de 
discuter de fa composition de [a 
nouvelle $quips de direction qui 
entouréra Bernard Thibault, suc- 
cesseur désigné du secrétaire géné- 
ral, Louis Viannet, en février 1995. 

Devant le (ΓΝ, M. Viannet ἃ in- 
vité les unions départementales et 
Jocales de la CGT. ainsi que les 
comités de chômeurs, à s'engager 
« pour {a réussite + des manifesta- 
tions prêvues jeudi, en les appelant 
à «rassembler » et à « rechercher 
les convergences ». C'est une façon, 
pour M.Viannei, d'inviter ses 
troupes - principalement la direc- 
tion des comités de chômeurs 
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CGT - à mettre un peu d'eau dans 
leur vin, après les incidents ayant 
opposé, à Marseille, ces comités et 
les militants d'AC£. Ainsi, la CGT 
devrait s'associer, par une déclara- 
tion commune, à l'appel des asso- 
ciations de chômeurs Agir en- 
semble contre le chômage (AC!), 
Mouvement national des chô- 
meurs et des précaires (MNCP et 
Association pour l'emploi, l'infor- 
mation et la solidarité (Apeis) pour 
la journée d'action du 16 décembre. 
« Cest vrai qu'on n'est pos dans [ 
même situation unitaire que l'an 
dernier », estime Jacqueline La- 
2arre, secrétaire chargée des comi- 
tés CGT de chômeurs, affirmant 
toutefois que, « méme st des dis- 
tunces ont été prises, tout cela reste 
très surmontable +. Pour Mr La- 
zarte, « if n'est pus possible de se 
cantonner à Jo seule revendication 
de la prime de Noël », sur laquelle 
se sont centrés les comités de chô- 
meurs CGT, et il faut, » Surtout » 
une attitude «un peu plus forte » 
des organisations syndicales en fa- 
veur d’une réforme de l'indemnisa- 
tion du chômage. Soulignant que la 
CFDT n'exerce plus, aujourd'hui, la 
présidence de l'Unedic, Μη La- 
zarre estime que l'organisation di- 
rigée par Nicole Notat a davantage 
de latitude pour « bouger » Sur Ce 
sujet. ᾿ 
L'autre grand sujet du jour, 
l'équipe dirigeante qui entouréra 
M. Thibault et dont la composition 


a été arrêtée au bureau confédéral, 
le 15 décembre {Le Monde du 5 dé- 
cembre}, a donné lieu à de vives 
discussions. Deux membres de [a 
commission exécutive, représen- 
tant l'alle « moderniste » de la 
CGT, Gérard Alezard, chargé du 
secteur économique, et Lydia Bro- 
velli, secrétaire confédérale, se sont 
étonnés de l'’abence de certains 
noms dans la future direction. 
Tout en « se féficitant ὁ du débat 
«engage largement en amont», 
tout en déclarant + jüvorables ν aux 
signes de « rajeunissement » et de 
« renouvellement +, tous deux ont 
fait part de leur « déception ». « Je 
πὸ suis pus d'accord sur la méthode 
ai sur les propositions qui nous sont 


faites, a expliqué M. Alezard. « Le 


début au CCN ne devait ètre qu'un 
premier tour (). A l'évidence, nous 
en sommes loin ». a t-il indiqué, 
soulignant qu'il y ἃ «dix-sept 
noms » proposés par là direction 
«pour dix-sept postes à pourvoir ». 
«Nous ne pouvons nous contenter 
de superficiel ou d'effets d'an- 
nonce v, ἃ déclaré M Brovelli. 
Tous deux réclament que le débat 
ait lieu sur des noms qui ont été re- 
tenus : ceux de Christian Larose, di- 
rigeant de là fédération du textile, 
Michel Muller, secrétaire général 
de la Filpac (presser, ou Pierrette 
Crozemarie, secrétaire générale de 
la fédération des finances. 


Caroline Monnot 


vreté (3 316 francs par personne et 
par mois) - touchent aussi les di- 
videndes de la croissance. 

Ce geste pourrait être facilité 
par le ministre de l’économie, qui 
a visiblement minimisé l'excédent 
de recettes fiscales de l'année 
1998. 11 pourrait constituer un dé- 
but de réponse à ceux, qui, à 
gauche, s'inquiètent des réponses 
à apporter aux chômeurs. Ainsi, 
mardi soir, le bureau national du 
PS a «exprimé» sa + compréhen- 
sion à l'égard des chômeurs, et en 
particulier des chômeurs de longue 
durée », et estimé qu'il faut « ré- 
pondre à l'urgence ». Plus tran- 
chant. Alain Bocquet. président du 
groupe communiste de l'Assem- 
blée natiouale, a reproché, mer- 
credi, sur LCI, à M. Jospin de «ne 
pas écouter assez les mouvements 
Sociaux ». 


MESURES EN RÉSERVE 

Dans le mème esprit, la ministre 
de l'emploi et de la solidarité a 
lancé, mani, une série de consul- 
tations avec les partenaires so- 
ciaux sur sa proposition de taxer 
le recours abusif aux contrats à 
durée déterminée et à l'intérim. 
Après avoir reçu le Medef (ex- 
CNPF), ses conseillers vont s'en- 
tretenir avec les syndicats. Cette 
contribution des entreprises abu- 
sant des emplois précaires serait 
versée à l'Unedic, qui pourraît aîn- 
si indemniser les salariés au chô- 
mage - souvent jeunes- dont la 
durée de cotisation est trop courte 
pour bénéficier d'une allocation. 

Le gouvernement devrait 
prendre cette mesure dans le 
cadre desdiverses mesures d'ordre 
social (DMOS) votées au cours du 
premier trimestre 1999. Si le 
conflit s'enlise, M Aubry a un ar- 
gumentaire bien ficelé pour mon- 
trer que, depuis un an, elle n'a 
pas... chômé. Les comités de liai- 
son entre associations de chô- 
meurs et service public de l'emploi 
{Agence nationale pour l'emploi 
- ANPE- et Association pour la 
formation professionnelle dès 
adultes - AFPA), se mettent en 
place. En outre, presque toutes les 
commissions d'aide sociale d'ur- 
gence (CASU) (lire ci-contre) ont 
été installées. 

Toutefois, le dispositif général 
du gouvernement ne devrait pas 
être connu avant la journée d'ac- 


tion du 10 décembre. Celle-ci se 
prépare activement. Outre les as- 
sociations qui se trouvent au CŒUr 
du conflit, Arlette Laguiller, porte- 
parole de Lutte Ouvriére (tros- 
kyste), « appelle les travailleurs à se 
joindre nombreux aux manifesta- 
tions » de chômeurs prévues jeudi 
à Paris et en province. Sans at- 
tendre, les pouvoirs publics négo- 
cient avec les chômeurs marseil- 


Le moral des Français 
s'améliore 


Selon l'enquête annuelle de la 
Sofres, réalisée du 24 au 26 no- 
vembre auprès d’un échantillon 
national de 1000 personnes et 
publié le 9 décembre par un 
groupe de journaux de province, 
ie moral des Français est en 
hausse. En effet, 25% des per- 
sonnes interrogées pensent que 
ta situation économique s’est 
améliorée cette année (soit 
15 points de plus qu'il y a un an), 
contre 27% pour qui elle s’est 
détériorée (en recul de 19 points) 
et 43% qui la jugent inchanpée. 
De méme, les prévisions de pou- 
voir d'achat pour l'an prochain 
sont un peu moins pessimistes : 
13% pensent qu'il va augmenter 
{+2 points), 29% qu’ va dimi- 
nuer (en recul de 16 points) et 
52% qu'il va rester stable 
(+12poïnts). Ce regain de 

reste très prudent, du 
fait de la crainte du chômage ou 
de Ja précarité. Près d'un actif 
sur deux (48%) -- εἰ 57% parmi 
les salariés du secteur privé 
(+4 points en un an)- redoute 
de perdre son emploi dans les 
mois à venir. 


lais. Mardi après-midi, une 
délégation conduite par Charies 
Hoareau, responsable du comité 
des chômeurs CGT, et comprenant 
trois militants d’AC !, a été reçue à 
la préfecture en présence des re- 
présentants des collectivités terri- 
toriales et des organismes sociaux. 
« A n'y a rien de neuf, on est parti », 
a toutefois déclaré M. Hoareau à 
l'issue de cette réunion. 


Jean-Michel Aphatie 
et Jean-Michel Bezat 


Charles Hoareau, le Robin des bois de la Canebière 


MARSEILLE 
de notre correspondant 
« Regarde ! ἢ y a toutes les chaînes 
de télé qui suivent Charles ! » Ebahi, 
ce jeune chômeur qui manifeste 


PORTRAIT 
Le ieader des comités 
de chômeurs des 


Bouches-du-Rhône est 
devenu un « héros » 


devant la préfecture à Marseille 
avoue être < Jier » de La médiatisa- 
tion de Charies Hoareau, respon- 
sable du comité de chômeurs et 
précaires CGT des Bouches-du- 
Rhône. Comme les quatre cents 
autres manifestants, ἢ ἃ applaudi à 
tout rompre lorsque, juché sur une 
barrière de sécurité, M. Hoareau, 
avant de se rendre à une séance de 
négociations, ἃ staplement fancé : 
« On va voir si Jospin à des sous dans 
le portefeuille ! » 

Avec la relancé du mouvement 
des chômeurs, ce visage couvert 
d'une épaisse barbe noire, déjà 
connu dans toutes les cités de Mar- 
seille, reparaît sur les petits écrans. 
Dans les antennes Assedic briève- 
ment occupées, chaque matin, on 
attend la venue de Charles Hoa- 
reau, en moto. Dans les era 
ἢ! apostro, parfois vertement 
premier Éreee « Pour parler vul- 
gairement, si le gouvernement uvait 
des couilles, ἢ sy prendrait autre- 
ment. » A la on redoute 
ses coups de gueule: «Allez, an 


FA 


s'en va ! On nous propose encore du 
vents 

« Rebelles » est le slogan du 
Comité de chômeurs des Bouches- 
du-Rhône, et il va comme un gant 
à cet ancien ébéniste de quarante- 
quatre ans, devenu permanent de 
la CGT. « Si, un jour. dit-il, fe me 
mets en colère cinq minutes trop 
tard, il faudra que je démissionne. je 
veille à ne pas perdre mes capacités 
à m'énerver. » Certains le lui re- 
prochent, d'ailleurs, y compris dans 
les rangs des chômeurs. Les res- 
ponsables marseillais d'Agir en- 
semble contre le chômage (AC ἢ), 
une association qui tente d'exister 
à côté de ce puissant comité dépar- 
temental CGT fort de plus de mille 
sept cents adhérents, déplorent 
ainsi « certains comportements, cer- 
taines intimidations, physiques et 
verbales ». 


ACTIONS MUSCLÉES 

M. Hoareau se présente comme 
un héritier des comités de chô- 
meurs des années 30. En 1988, 
lorsque l'idée de regrouper les 
Sans-emploi germe à La Ciotat, une 
cité sangrenée par Le chômage 
après la fermeture des chantiers 
navals, ÿ arpente les cités. ἢ} mobi- 
se les laissés-pour-compte, avec 
cette idée que, « pour aider les 
Pauvres, On ne peut pas rester dans 
la légalité». Avec ses «frères δὲ 
sœurs de combat» - l'expression 
est « pompeuse », convient-il, mais 
il l'aime bien -, M. Hoareau vide 
l'étude d'un huissier de La Ciotat 
qui, alors qu'une chômeuse ac- 


compagnait son enfant leucémique 
à l'hôpital, a procédé à la saisie de 
son mobilier. Une autre fois, c'est 
une vedette de La gendarmerie ma- 
ritime qui se retrouve accrochée au 
portique des chantiers navals. Sans 
compter les multiples « réquisi- 
tions » d'appartements vacants 
pour y loger des familles sans abri. 
Ces actions musclées lui valent vite 
le surnom de Robin des bois et 
quelques condamnations sur son 
casier judiciaire. Un surnors dont il 
Sourit: « Lui, il volait aux riches. 
Nous, on ne l'a pas encore fait, mais 
fa pourrait venir ! » 

La premiére revendication d'une 
prime de Noël ἃ été satisfaite grâce 
à l'occupation des Assedic. Une 
vingtaine de chômeurs avaient 
alors obtenu gain de cause, Depuis, 
τ sont dix mille personnes qui, à 
l'entrée de chaque hiver, défilent 
sur la Canebière derrière M. Hoa- 
reau. Du syndicalisme, ce dernier 
apprécie surtout l'aspect fraternel. 
Hest le premier à avoir accordé une 
grande importance à « ces dix mille 
petits problèmes que fa CGT n'a ja- 
Mais abordés, comme ἰδ téléphone 
qu'on coupe, l'école qui refuse l'ins- 
cription d'un enfant, le surendette- 
ment, le rétablissement du courant 
coupé par EDF. » L'homme ca- 
tresse le rêve d'« éradiquer Ja mi- 
sère », mais, en attendant, se satis- 
fait de voir parmi les plus pauvres 
<«erandir la fierté d'être simplement 
ensemble, de ne plus être des moins- 
que-riert ». ᾿ 


Luc Leroux 
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τ ἈΠ congrès de la CFDT, les opposants 
de Tous ensemble rentrent dans le rang 


Le rapprochement avec la CGT modifie la donne du débat syndical 


Voïlà encore six mois, le 
CFDT promettait de donner Da 
entre les partisans de Ma eu 


Tef est, peu ou prou, l'accord passé - 


par les tenants de la mouvance 
Pôsitionnelle Tous pates 
constituée d'une fédération (celle 
Rs pr D nn 
vergne, B: - 
Fo εοι gne, Basse-Nor- 


l'aventure 

du ΤῊ aura donc pes de réédition 
lu congrès de Strasbourg (1988). À 
l'époque. les opposants avaient été. 

traités de « moutons noirs » par Ed- 

mond Maire. Quelques mois plus 


cords majeurs, avant de tenter 
ailleurs, 


τὲς de Lile de ἰδ sants. Finalement, ἢ n'en est rien. La réforme 
äunbrèsdefer des 35 heures et les nouvelles convergences 
Notat et ses oppo- avec la CGT ont modifié les termes du débat au 


‘tard, certains d’entre eux devaient 
quitter la confédération pour fon- 
der des syndicats SUD. Nicole No- 
{πὲ dans son rapport d'activité n'a, 
certes, pas éludé la question de son 
opposition interne, organisée en 
courant depuis trois ans, mais elle 
m'a pas cherché à les pousser de- 
hors. Le message ἃ été reçu, 

Intervenant ἃ 14 tribune du 
congrès, Claude Debons, secrétaire 
général de la FGTE (transports) et 
qui est l'un des principaux chefs de 
file de Tous ensemble, a estimé 
qu'« aujourd'hui, une nouvelle si- 
uation peut s'ouvrir ». « Le dépasse- 
ment des formes qu'a pris le débat 
au lendemain de 1995 est possible », 
a-t-il concédé, « Tous ensemble 
comme forme historique de l'opposi- 
tion est dépassée », ἃ ajouté Domi- 
nique Guibert, ex-responsable de 
Funion départementale du Val-de- 
Marne. La décision formelle ne se- 
ra prise qu'en janvier 1999, après la 
consultation de ses membres, mais 
la mise en sommeil de Passociation 


est désormais acquise. Les oppo- 
sants ne renient rien sur le fon. 
Les désaccords sont persistants Sur 
Finterprétation des grèves de dé- 
cembre 1995, sur la gestion des 
comptes de l'Unedic, tout comme 
sur le mouvement des chômeurs, 
mais l'opposition interne a décidé 
de tirer un trait sur le passé. 


ESQUISSE D'AUTOCRITIQUE 

M. Debons note « une inflexion et 
une hésitation » de la confédéra- 
tion, sur l'analyse de la mondialisa- 
tion. Surtout les convergences avec 
la CGT et la bataille pour les 
35 heures sont de nature à ressou- 
der l'organisation. Sur ces deux 
points, les animateurs de Tous en- 
semble jugent qu'ils ont amené la 
confédération sur leur terrain. 

Pour Michel Gigand, 
de la métallurgie de Basse-Nor- 
mandie, «il vaut mieux avoir un 
Poids plus important, sans Tous en- 
semble ». « On n'est pas sur une lo- 
gique de tendance. On a toujours été 


sein de la confédération. Les animateurs de Tous 
ensemble devraient décider en janvier la mise 
en sommeil de leur assoriation. 


sur une logique de résistance inter- 
ne», complète Etienne Adam, se- 
crétaire général de la région Basse- 
Normandie Ce faisant, les anïma- 
teurs de Tous ensemble esquissent 
une autocritique, et reprennent à 
leur compte des reproches qui leur 
étaient adressés par des syndicats 
proches d'eux, comme ceux des 
banques, des finances ou de l'édu- 
cation nationale. Par son existence, 
l'association ἃ en effet contribué à 
bloquer le débat interne, en figeant 
les frontières entre la ligne confé- 
dérale et ses opposants. 

« La CFDT n'a pas besoin de béni- 
oui-oui, ni de monolithisme, ni d'ex- 
clusions », ἃ expliqué Raymond Va- 
cheron, de la région Auvergne. 
Face à cette nouvelle donne, les 
réactions de mauvaise humeur 
sont venues de délégués pro- 
confédéraux des services de santé, 
sociaux ou de la poste qui espé- 
raient en découdre. 


Alain Beuve-Méry 


EN 1981, alors que la CFDT d’Ed- 
mond Maïre se disait « dans la 
Joie » au-soir de l'élection de Fran- 
çois Mitterrand, l'effet avait êté 
immédiat : plusieurs dirigeants cé- 
détistes avaient rejoint le nouveau 
pouvoir. Deux.membres de Ja 
co: 


unission exécutive — le « gou- 
vernement» de Ja centrale -- sau- 
taient le pas: Jeannette Laot, 
comme chargée de mission auprès 
du président de la République, Hu- 
Questiaux 


de Nicole 


la Séawité sociale, à une époque 


délégué 
redéploie- 


qui l'avait mis en garde contre de 
« sérieux inconvénients ». Quatre 
ans plus tard, Pancien métallo de- 
venait ministre délégué dans le 
gouvernement de Michel Rocard, 
auprès de Roger Fauroux (ministre 
de l'industrie et ancien PDG de 
Saint-Gobain). ᾿ 

Rien de tel ne s'est produit lors 
de Faltemance de 1997. Echaudée 
par l'expérience, plus distante à 


Pégard du Parti socialiste, plus sou- 
cieuse de autoriomie, Nicole 
Notat, amie de Catherine Traut- 
mann et de Dominique Strauss- 
Kahn, a évité toute nouvelle hé- 


.morragie. « C'est le signe d'une “dé- 


sidéoligisation” des syndicats », 
explique Alain Bergounioux, secré- 
taire national du PS et spécialiste 
du syndicalisme. « Certains portent 
des valeurs cédétistes, explique-t-il, 
mais n'y a pas de représentants de 
la CFDT en tant que tels dans les ca- 
binets. Ils ne cherchent pas à faire 
passer des orientations syndicales. » 


C'est dans ce climat d'absence 
_prosélytisme cédétiste que deux 


dæp 
-_tränsfuges de la CFDT ont rejoint 


récemment des cabinets ministé- 


᾿ς dactéur en chef depuis 1996 de La 


Revue de la CFDT) a été nommé 
cosselller de-Martine Aubry, char- 


. gé de là rédaction de ses discours. 


Maïs cet chargé de mission 
au des affaires inter- 
vationales du ministère de la 
citure est plus marqué par sa fidé- 
lité socialiste, très « deuxième 
gauche », que cédétiste. En 1993, 
M. Martel était délégué national 
auprès de M. Rocard quand celui- 


ἃ était premier secrétaire. 


Entré en avril chéz M. Strauss- 
Kahn comme conseiller pour la 


communication et les affaires pobi- 


tiques, Philippe Grangeon venait 
Jui aussi directement de la CFDT, 
où Π avait pris en charge, à partir 


‘ de 1994, la.communication de 
. Mx Notat. Mais M. Grangeon, qui 


avait déjà appartenu, de 1984 à 
1986, à deux cabinets de ministres 
socialistes, Paul Quilès - qu'il re- 


trouve à nouveau au ministère des 
postes de 1988 à 1990 -- et Jean Au- 
roux, a d’abord été recruté comme 
technicien de la communication. 
Un cas atypique : celui de Jacques 
Maire - ancien directeur de cabi- 
net de Dominique Voynet, qui va 
rejoindre le ministère de l'em- 
ploi -, qui n'a de cédétiste que la fi- 
liation avec Edmond Maire, l'an- 
cien secrétaire général de la 
confédération. 

Au Conseil d'analyse écono- 
mique, André Gauron pourrait ap- 
paraître comme un économiste 
proche de la CFDT. Ancien diri- 
geant de la fédération des ὅ- 
nances,.il est, pour le sÿndicat, 
membre du Conseil économique et 
social en 1980 et 198L "Mais, dès 
1982, M. Gauron rejoint le cabinet 
de Pierre Bérégovoy aux affaires 
sociales, puis à l'économie, et il y 
restera jusqu’en 1986, puis de 1988 
à 1991. Candidat PS aux élections 
municipales à Paris en 1989, il est 
nommé par Laurent Fabius, en dé- 


. cembre 1991, au Conseil supérieur 


de l'audiovisuel. 

Quant à M.Chérèque, au- 
jourd'hui conseiller général de 
Meurthe-et-Moselle et conseïller 
régional de Lorraine, il a été chargé 
d'un rapport sur Jes contrats de 
plan Etat-région. 

Un certain nombre de conseil- 
Jers, de la mouvance « deuxième 
gauche », ont été, à un moment ou 
un autre de leur parcours, en sym- 
pathie plus intellectuelle que rmili- 
tante avec la CFDT: Yves Barou, 
directeur adjoint du cabinet de 
M Aubry; Jacques Rigaudiat, 
conseïller social de Lionel Jospin, 
après avoir été celui de M. Rocard ; 
Jean-Paul Jean. magistrat, ancien 


L'« indiscipline aggravée » d'un officier pas comme les autres 


UN CONFLIT oppose un lieutenant-colonel 806 de 
quarante-six ans à l'armée de terre, au point que Pof- 
ficier vient d'écoper de quarante jours d'arrêt et que, 
suspendu de ses fonctions actuelles, if va passer de- 
vant un conseil d'enquête pour « fautes très graves » 
et répétées contre la discipline. Le cas du lieutenant- 
colonel! Didier de Combles de Nayves, officier de 
Parme blindée, a ceci de particulier qu'il s’agit du 
cousin germain du directeur du cabinet du ministre 
de la défense, Alain Richard. Situation inédite. ὃ 

L'officier est un parachutiste dans l'âme depuis 
1976, date à laquelle il abtient son brevet : il ἃ partici- 
pé à des opérations que la France a organisées au 
Tchad, dans l'ex-Zaïre, en Centrafrique, au Togo, au 
Rwanda et il a été actif durant la campagne « Term- 
péte du désert», en Arabie saoudite, contre les 
troupes irakiennes, en 1990-1991. A Poccasion de cette 
dernière action, il ἃ reçu, du chef d'état-major de Far- 
mée de terre de Pépoque, un témoignage de satis- 
faction pour avoir préparé les acheminements en 
matériels nécessaires à fa division française Daguet. 

Cependant, le lieutenant-cotonel de Combles- de 
Nayves a aussi un comportement hors normes dès 
lors qu'il n'obtient pas ce qu'il veut. Promu Comman 
dant, puis lieutenant-colonel au terme, à chaque fois, 
des annuités maximales de son grade antérieur, Π sert 
au PC des forces françaises en Allemagne, à Baden, 
quand il demande à revenir dans les troupes aéro- 


pour SON nouveau, pOSte. H y tient. Or δ΄}. 


« baroudeur » est affecté à la direction locale de l'ac- 
tion sociale des armées auprès du commandement 


militaire de Plle-de-France. Il voit rouge et ne rejoint 


pas sa nouvelle affectation. Le Heutenant-colonel de 


Combles de Nayves est alors sanctionné une pre- 
mière fois, le 31 août. 1! ne veut rien entendre. Il est 
de nouveau sanctionné le 18 septembre. Ses détrac- 
teurs, au sein de la hiérarchie, le jugent caractériel. 
Lui, ἢ continue de se rebeller et ne rejoint pas sa nou- 
velle affectation, à Paris, comme il lui est encore pres- 
crit par une mise en demeure verbale devant témoin, 
avant que le haut commandement n'invoque, sans 
trop y insister, le motif de « désertion ». 


RADIATION ENVISAGÉE . 

Il y ἃ trois semaines, Pofficier a reçu de l'état-major 
de l'armée de terre un ordre d’envoi devant un 
conseil d'enquête, Motif: radiation des cadres par 
mesure disciplinaire pour faute grave contre la disci- 
pline. 1! est prié de.se présenter à cette convocation, à 
une date qui n'est pas encore annoncée, avec son dé- 
fenseur, militaire de carrière ou avocat de son choix. 
Le lieutenant-colonel de Combles de Nayves sait qu'il 
ne sera pas épargné, mais il se dit confiant. Cela ne 
Fempêche pas de préparer des suites judiciaires à ce 
différend avec le commandement. Cela ne Fempêche 
pas, non plus, de chercher déjà un emploi dans le ci- 
vil, les métiers aéroportés, le tourisme ou le sport, 
histoire de ne pas perdre [a main. 

Ultime détail: l'officier dit s'être «expliqué », à 
propos de ce qui lui arrive, avec son cousin germain. 


+ Pour que la situation soit claire, il n'a rien demandé 


au directeur de cabinet de M. Richard et Dominique 
de Combles de Nayves n’a rien proposé, pas le 
moindre arbitrage en retour. 


Jacques Isnard 


ἣν L'empreinte cédétiste sur le gouvernement est plus discrète qu'en 1981 


conseiller technique d'Elisabeth 
Guigou : François-Kavier Stasse, 
chargé d’un rapport sur la méde- 
cine de ville et directeur général de 
14 Bibliothèque nationale de 
France; Nicole Maestracci, délé- 
guée interministérielle à la toxi- 
comanie. Les quatre derniers ont 
signé, en décembre 1995, un texte 
louant le « courage » et l’« indé- 
pendance d'esprit » de la centrale 
sur la réforme de la Sécurité so- 
ciale. 


Michel Noblecourt 


UNE 


COMITE 


depuis 3 


Notre 


- Ε FRANCE LE MONDE / JEUDI 10 DÉCEMBRE 1998 / 7 


Les agriculteurs des Alpes 
réclament davantage d'aides 


La visite de leur ministre, Jean Glavany, 
n'a pas suffi à rassurer les exploitants, 
mobilisés pour une hausse de leurs indemnités 


CHAMBÉRY 
de notre correspondant 

Les apricuiteurs qui, à l'appel de la 
ENSEA et du CDJA, bloquent depuis 
7 décembre, à hauteur d'Aiton, en 
Savoie, les accès routiers et ferro- 
viaires en direction de la vallée de la 
Maurienne et de l'italie ont décidé 
de poursuivre leur mouvement et 
menacent d'empêcher la circulation 
dans le tunnel du Mont-Blanc, mal- 
gré leur entrevue avec Jean Glavany, 
ministre de l'agriculture et de la 
pêche, 

Ce dernier, qui avait consacré son 
premier déplacement officiel à 
l’agriculture de montagne, en se 
rendant successivement dans les dé- 
partements de l'isère et de la Savoie, 
à en effet reçu plusieurs délégations 
de la Fédération nationale des syn- 
dicats d'exploitants agricoles, du 
Centre départemental des jeunes 
agriculteurs et de la Confédération 
paysanne, aînsi que des élus locaux 
membres de l'Association nationale 
des élus de la montagne (ANEM). 

Au cours des discussions qui se 
déroulaient dans une salle des fêtes 
de la petite commune des Marches, 
non loin de Montmélian, les repns- 
seotants syndicaux ont réclamé une 
relance des aides financières, desti- 
nées à compenser les handicaps liés 
à l'agriculture de montagne, aides 
qui, selon eux, n’ont fait l’objet 
d'aucune revalorisation depuis dix 
ans et ont perdu près de 20% de 
leur pouvoir d'achat. 

«L'agriculture de montagne doit 
être soutenue puisqu'elle contribue si- 
enificativement à l'aménagement du 
territoire, préserve les paysages, améë- 
liore l'environnement tout en eploi- 
tant des produits de qualité », a affir- 
mé M.Glavany. Le ministre s’est 
engagé à intervenir auprès de 


Bruxelles pour tenter d'obtenir une 
augmentation de 25% à 50% de la 
part des indemnités compensatoires 
de handicaps naturels (ICHN) sup- 
portée par l'Union européenne, ain- 
si qu'une augmentation du plafond 
communautaire de 180 à 250 écus 
(de 1 000 F à 1 400 F environ). 


ἃ AVANCÉES INSUFFISANTES » 

Il a annoncé, par ailleurs, une aug- 
mentation de 5 % de 'ICHN pour le 
troupeau laitier et un effort finan- 
cier exceptionnel de 40 millions de 
francs en faveur de l'aide à la 
construction de bätiments d'élevage 
en zone de montagne, dont la ligne 
budgétaire a été fixée, dans le projet 
de loi de finances pour 1999 en dis- 
cussion au Pariement, à 45 millions 
de francs, comme en 1998. 

« Ce sont des premières avancées, 
mais elles ne sont pas suffisantes », 
estimait Gérard Sègie-Vatte, respon- 
sable agricole de l'Isère et membre 
du bureau national de la FNSEA, 
après la rencontre avec le ministre. 
Une réunion technique s'est tenue 
mercredi 9 décembre au ministère, 
mais les responsables de la FNSEA 
et du CDJA ont décidé de maintenir 
la pression. Venus d'une vingtaine 
de départements, de 150 à 200 agri- 
culteurs se relaient ainsi sur les bar- 
rages établis sur la ἘΝ 6 et sur l'au- 
toroute A 43, bloquées par des 
bétaillères et des bottes de foin. La 
ligne ferroviaire Paris-Modane ἃ 
également été coupée. Les manifes- 
tants —qui ont reçu sur place mer- 
credi le soutien de Luc Guyau, pré- 
sident de la FNSEA - ont dressé une 
vaste tente chauffée à Aïton, et ont 
entassé des provisions pour tenir 


re 
Philippe Révil 


1 le dit, maïs PTS 


dants tivent'au rvth 


ne 


o1Le MONDE / JEUDI τὼ DECEMBRE 1998 


es 


rRhANLCE 


Front national: les deux clans mobilisent leurs partisans 


Le délégué général, Bruno Mégret, devait s'exprimer, mercredi 9 décembre, sur la crise qui secoue le parti d'extrême droite. 
De leur côté, les proches de Jean-Marie Le Pen accentuent leur pression contre les « putschistes » | 


Chacun des deux dans qui s'affrontent dé- 
sormais ouvertement pour le contrôle du 
Front national mobilise ses partisans à tous  vement », ses partisans maintiennent leur 
les échelons du mouvement. Alors que le dè- demande d'un congrès extraordinaire. Ils ont 
légué général du FN, Bruno Mégret, devait 


APRÈS les lieutenants, les chefs. 
Le délégué général du Front natio- 
δ, Bruno Mégret, devait ren- 
contrer la presse, mercredi 9 dé- 
cembre dans l'après-midi, sur le 
thème de «+ l'unité et l'avenir du 
Front national ». Le lieu a été tenu 
secret jusqu'à mercredi matin, 
« pour raison de sécurité ». Jean- 
Marie Le Pen ἃ, quant à lui, annon- 
cé qu'il parierait vendredi 11 en fin 
de matinée au siège du parti, à 
Saint-Cloud. 

Dès mardi matin, Jean-Yves Le 
Gallou, président du groupe FN ἐπ 


Ile-de-France, et ami de longue 
date de Bruno Mégret, a donné le 
ton. « M. Mégret est attaché à l'uni- 
té, il l'a prouvé, H est aussi attaché 
au respect des militants, à l'écoute 
des militants », a-t-il déclaré, ajou- 
tant que le délégué général est 
« aussi un homme décidé, détermi- 
né » et qu'il ira « jusqu'au bout ». 
M. Le Gallou, qui a annoncé le 
soutien de ia majorité des conseil- 
lers régionaux d'Ile-de-France, de 
cinq des huit fédérations de la ré- 
gion et de quinze des dix-neuf se- 
crétaires d'arrondissement pari- 


s'exprimer, mercredi 9 décembre dans 
l'après-midi, sur x J'unité et l'avenir du mou- 


annoncé le raïliement de 34 des 120 membres 


siens à la demande de « congrès 
extraordinaire » lancée par Serge 
Martinez (Le Monde du 9 dé- 
cembre), souligne qu'i ne craint 
pas les sanctions. 

«Je m'inscris duns la légitimité et 
la légalité du FN. H v a une crise. On 
demande aux mititumts de la régler. 
C'est parfaitement conforme à nos 
règles », affirmet-il, Pour les mé- 
grétistes il n'y ἃ donc pas de 
putsch. La demande de congrès 
s'inscrit dans une démarche statu- 
taire et ne serait que l'expression 
d'une base qui n'a pu, jusqu'à 


du comité central. Le président du Front na- 
ional, Jean-Marie Le Pen, 8 annoncé qu'il in- 
terviendrait vendredi. Sa fille cadette, Ma- 
rine, a demandé à M. Mégret, mercredi, dans 
un entretien au Parisien, de « désavauer les 


« Ce congrès, on l'aura », espèrent les militants du Gard 


NÎMES 
de notre correspondant 

Dans la permanence du Front national, à Fron- 
tignan (Hérault), 1} faut chercher un peu pour trou- 
ver un portrait de Jean-Marie Le Pen. Celui de Bru- 
no Mégret est partout, Exclu, le 18 novembre (Le 
Monde du 5 décembre), le responsable local et 
conseiller municipal de la ville, José Peruga, n’a pas 
de mots assez durs contre le président du mouve- 
ment, qu'il qualifie de « despote udente du népo- 
tisme », « Depuis la victoire de Vitrolles, dit-il, je suis 
que c'est Bruno Mégret qui nous mènera au pouvoir, 
et pas Le Pen avec ses jeux de mots duuteux, » 
+ Quond on est dans un parti comme le nôtre, il faut. 
pour accepter d'être insulté ou de voir ses pneus cre- 
vés, qu'on ait un espoir de victoire au bout, Le Pen ne 
le symbolise plus », affirme cet artisan carreleur de 
quarante-trois ans, entré au FN en 1989. 

Mon avis, c'est que Le Pen ne veut pas arriver au 
pouvoir et il ne veut pas que les autres y arrivent non 
plus », analyse Pierre, qui a adhéré il y a dix-huit 
mois, alors attiré par la personnalité de M. Le Pen. 
«ὑπ chef, c'est d’abord un rassembleur. Or, là, il ex- 
clut tout ceux qui ne sont pas d'accord avec lui», 
ajoute Michel, militant depuis 1995 ; à ses yeux, le 
président du FN n'est plus qu’« un communiste stu- 
linien puisqu'il refuse d'écouter les autres ». « Là où 
Jean-Marie Le Pen me fait honte, poursuit M. Peru- 
ga, c'est quand ἢ dit qu'un militant du Front national 
est raciste. C'est des propos qu'on a plutôt l'habitude 


ἔν 


εἰ FER 
TR RE PRÉ SES 


d'entendre chez Ras l'front. Cela a été très mal res- 
senti à fa base, Et puis, on s'est quand même formé 
d'après son idévlagie. 1! a fait ce qu'an est » 

Sur une table de fa permanence est posée la lettre 
que vient d'adresser Serge Martinez à toutes les fé- 
dérations afin de demander la tenue d’un congrès 
extraordinaire. « Ce congrès, on FPaura. Plus de la 
moitié des militants vont répondre. Le Pen va être ac- 
culé », espère M. Peruga. L'issue du combat des: 
chefs, sur le plan nationai, ne pourra être sans 
conséquences en Languedoc-Roussillon. Dans cette 
région, prendre parti au sein du FN revient mainte- 
nant à choisir entre les deux Martinez, Jean-Claude 
et Serge, qui siègent côte à côte sur les bancs du 
conseil régional, où, depuis mars, ils permettent à 
Jacques Blanc (DL) de conserver sa présidence. 

A Frontignan, on préfère Serge, responsable de la 
fédération du Gard, à Jean-Claude, fidèle de M. Le 
Pen et qualifié d'« opportuniste professionnel qui 
n'aime pas grand-monde et qu'on n'aime pas non 
plus ». M. Peruga admet que la crise au sommet 
risque de mettre à mal le groupe FN au conseil ré- 
gional. Parmi les treize élus de ce groupe, six, selon 
lui, sont du côté de M. Mégret et sept sont restés fi- 
dèles à M. Le Pen. « δὶ Mégret arrive, affirme-t-il, it 
est certain qu'il se passera des choses à la région, car, 
d'eux-mêmes, Jeun-Claude Martinez et quelques 
autres partiront. » 


Richard Benguigui | 
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Le meilleur de la croisière 


croisières 7 jours/7 îles. 


Alors n'hésitez plus, embarquez pour une croisière inoubliable 
à bord d'un palace flottant et, chaque jour découvrez un nouveau paradis. 
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Pendant les vacances de Noël croisière 
gratuite pour les enfants ** 


tHors frais aériens) 


BD rouuicis eronr ucor ess 


présent, être entendue dans les 
instances. Et cela dans un souci de 
« préserver l'unité du mouvement ». 
le « ticket Le Pen-Mégret » étant, af- 
firme sans sourire Jean-Yves Le 
Gallou, toujours d'actualité. 

Depuis l'appel à im congrès ex- 
traordinaire. fa fièvre monte dans 
les fédérations. Mardi soir, Serge 
Martinez affirmait avoir déjà obte- 
au l'accord de trente-quatre 
merabres du comité central, trente 
et un secrétaires départementaux, 
Soitante-trois conseillers régio- 
naux. Parrai eux, Jean-Claude Bar- 
det, également ami de longue date 
de Bruno Mégret, président du 
goupe FN au conseil régional de 
Lorraine et secrétaire départemen- 
tal de Meurthe-et-Moselle. Celui-ci 
a annoncé le ralliement de huit des 
douze conseillers régionaux et des 
trois autres secrétaires départe- 
mertaux 


« APAISER LES ESPRITS » 

Refusant de choisir entre {e père 
et de prétendant-dauphin, Jean- 
Marie Le Chevalier, maire de Tou- 
lon, a demandé, mardi, à fean-Ma- 
rie Le Pen de « convoquer un comité 
central » afin d'« apaiser les &s- 
prits », qu'il propose d'accueillir 
dans sa ville, De même, les mégré- 
tistes ne pourront compter sur le 
soutien de membres du bureau po- 
litique tels que jean-Pierre Sché- 
nardi, secrétaire départemental 
des Alpes-Maritimes, qui, tout en 
restant lepénistes, se sont opposés 
à la volonté de « démégrétiser le 


parti. 

La mobilisation n’a pas tardé, 
également, du côté des lepénistes. 
Ainsi, Martine Lehideux, vice-pré- 
sidente, Carl Lang, président du 
groupe  Nord-Pas-de-Calais, 
Jacques Colombier, secrétaire dé- 


fs x ou de quitter le parti, L'Assem- 


blée nationale devait examiner, mercredi, 
une proposition visant à créer une commis- 
sion d'enquête sur le Département protet- 
tion sécurité (DPS) du FN. 


partemental de Gironde, Bernard 
Antony, président du groupe de la 
région Midi-Pyrénées, ainsi que le 
nouveau secrétaire départemental 
du Calvados, transfuge du Mouve- 
ment de Philippe de Villiers, Eric 
Pinel, ont exprimé leur soutien au 
président du FN. Interrogée, mer- 
credi 9 décembre, par Le Parisien, 
Marine Le Pen, fille cadette du pré- 
sident, renvoie la responsabilité de 
la crise sur M. Mégret : « Les choses 
doivent être claires. Ou bien Bruno 
Mégret désavoue les putschistes et 
reprend le combat. Ou alors il doit 
en tirer les conséquences. S'ils sont 
aussi nombreux qu'ils le prétendent, 
que lui et ses amis créent alors leur 
propre parti 1» Un discours musclé 
repris par Samuel Maréchal, ad- 
joint au secrétaire national, pour 
qui les « apprentis mutins sabotent 
la campagne électorale, prennent en 
otage une partie des adhérents et of- 
ficialisent la campagne de déstabili- 
sation du parti commencée depuis 
plusieurs semaines ». 

Au siège du FN, la tension est à 
son poroxysme. La sécurité a été 
renforcée et Jean-Marie Le Pen y 
reçoit permanents et salariés pour 
leur demander de prendre posi- 
tion. Une de ses premières me- 
sures aura été de faire envoyer un 
fax aux banques de certaines fédé- 
rations pour demander de bloquer 
les comptes. Parmi les départe- 
ments ainsi verrouillés, celui de 
Seine-Saint-Denis, tenu par Franck 
Tiramermans, un des premiers à 
s'étre prononcés pour le congrès. 
«A-t-on peur que je parte avec 
l'argent ? », s'insurgeait, mardi soir, 
ce militant de la première heure. 
« Cette riposte témoigne de la para- 
ποῖα ambiante », continue-t-il 


Chris Chombeau 


La Droite 
de M. Millon 
prête à accueillir 
des dissidents 

du EN 


L'AFFRONTEMENT qui oppose 
Jean-Marie Le Pen et Bruno Mé- 
gret est observé de près, mals avec 
circonspection, par les dirigeants 
des partis de L'Alliance. Après Phi- 
lippe Séguin (Le Monde du 9 dé- 
cembre), Claude Goasguen, porte- 
parole de Démocratie libérale, à 
affirmé, mardi ὃ décembre, que τα 
serait « une erreur de croire qu'il y a 
la moindre différence idéologique» 
entre M. Le Pen et M. Mégret. 
M. Goasguen a ajouté qu'il était 
« trop tôt pour juger » si la crise in- 
terme du Front national est. une 
bonne opération pour la droite. 

A l'inverse, Charles Millon, dont 
le Conseïl d'État menace d'annuler, 
dans les jours qui viennent, l'élec- 
tion à La présidence du conseil ré- 
gional de Rhône-Alpes, s'efforce 
de tirer profit de la crise du FN. 
Alors que son mouvement, 
La Droite, décidera le 21 mars, lors 
d'une convention, à Lyon, s'il se 
transforme ou non en parti pol- 
tique, M. Millon se dit prét, en cas 
de scission du parti d'extrême 
droite, à accueillir dans son mou- 
vement «tous ceux qui souscriront 
à la charte de La Draite, quels que 
soient leur origine politique ou leur 
niveau d'implication précédent, 
qu'ils soient cadres ou simples mil- 
tants ». interrogé par France 3, 
Pierre Vial, conseiller régional 
proche de Bruno Mégret et chef de 
flle des « paganistes », a affirmé 
qu'il pourrait «signer sans état 
d'âme » la charte de La Droite. Si 
son élection était annulée, M. ΜΙ 
lon n'exclut pas, en outre, de tirer 
profit des divisions du Front natio- 
nal dans sa région: « En Rhône- 
Alpes, 80 % de la fédération est mé- 
grétiste et cela fait longtemps que 
Bruno Gollnisch y est minoritaire », 
affine M. Millon, 
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= dela proposition de loi sur le PACS 


Elisabeth Guigou espère une adoption définitive avant la fin de 1999 


.} Les d 1 
4e és τὴ achevé, dans L soirée du mar 


tendant à créer un pacte civil de soli 


LA QUESTION des frätries ἃ em- 
poisonné ia dernière séance cénss- 
crée au pacte civil de solidarité, 
mardi 8 décembre. Faut-il ou non 


maintenir l'article 10, qui ouvre cer- . 


tains avantages du dispositif aux 
frères et aux sœurs ? Après le rejet 
de la proposition de loi de la majo- 
rité, le 9 octobre, le groupe socia- 
Jiste avait décidé d'accorder aux 
, dans la nouvelle mouture 
du texte, certains ‘droits procurés 
Par-la signature d'un PACS. «ἢ y 
aurit une volonté de rassembler tout 
le monde », explique Patrick Bloche 
(65), rapporteur de la commission 
des affaires sociales, hostile à cette 
extension. ἢ 
La droite a bu ἐπι petit lait. Les 
uns après les autres, Henri Plagnol 
(UDF, Val-de-Marne), Dominique 
Dord (DL, Savoie), Christine Bou- 
tin (app. UDF; Yvelines) ont souli- 
gné les contradictions de cette me- 
suré destinée. selon Thierry 
Mariani (RPR, Vaucluse), à «füire 


avaler la pilule du PACS aux députés . 


réticents de la majorité ». 
Alain Tourret (RCV, Calvados) a 
annoncé, en fin d'après-midi, que 


3 son groupe ne voteraît pas l'article 


relatif aux fratries, qui pose de 
«graves problèmes ». Le PACS im- 
plique un « vrai projet de commu- 
nauté de vie », a d’abord souligné Je 
député radical de gauche : en inté- 


grant les fratries, la loi s’approche- ἡ 


raît des «interdits ». « Organiser le 
PACS, qui comporte une commu- 
nauté de toit at même de lit, avec 
deux frères, deux sœurs, un frère et 
une sœur, c'est aller vers une possibi- 
lité de rompre l'interdit de l'in- 
ceste », a ajouté l'avocat, avant de 
préciser que sa profession. l'avait 
amené à « constater * la réalité de 


La mesure pose enfin le pro- 
bième du nombre d'enfants : « 5 ἢ] 
Ya trois enfants, Pun d'eux ne pourra 
évidemment pas conclure un PACS. 
να donc un problème de: rupture 
d'égalité (..), qui comporte un risque 
évident d’inconstitutionnalité. » De 
même, Bernard Birsinger (PC, 
Seine-Saint-Denis) ἃ demandé le 
retrait de cet article, pour rester 
«sur le terrain du couple ». Per- 
sonne, y compris parmi les élus so- 
cialistes, ne prend la parole pour 
défendre les fratries. 


INVTTATION À LA PRUDENCE 
Hostile à Pextension, Elisabeth 
Guigou reprend les arguments de 
M. Tourret, avant d'inviter les dé- 
putés à Ja « prudence ». « I faut ré- 
soudre ce problème, a ajouté la mi- 
uistre, mais il serait peut-être 
préférable de le traiter dans un texte 
particulier. » M Guigou a donc 


proposé qu'un groupe de parle- 
mentaires étudie la question. 

Pendant ce temps, Jean-Marc 
Ayrault parcourt les travées pour 
s'assurer que ses troupes vont vo- 
ter conformément à ce qui a été 
décidé le matin: maintenir la dis- 
position quitte à la supprimer en 
seconde lecture. A l'issue de sa 
« tournée », le président du groupe 
socialiste annonce que son groupe 
« maintient son point de vue », tout 
en étant disposé à travailler pour 
«trouver toute autre solution » par 
la suite. ; 

Au moment du vote, certains, 
comme Yann Galut (PS, Cher), pré- 
férent quitter l'Hémicycle. Deux 
élus PS, Dominique Gillot (Var 
d'Oise) et Patrick Sève (Val-de- 
Marne), s'abstiennent. L'article 10 
est maintenu par 111 voix contre 66. 
Dans les couloirs, les explications 
sont embarrassées. « La cohérence 


(PACS) pour les personnes non mariées, hétéro- des fratries. M®* Guigou, ministre de la justice, à 
sexuelles ou homosexuelles, La demière phase 


« bon espoir » de parvenir à faire adopter le tex- 
darité de’la discussion a été occupée par la question te « avant Ja fin de l'année 1999 ». 


politique s'imposait sur l'écriture de 
la loi », explique M. Bloche. 

Ce débat clos, les députés ont ex- 
pédié dans la soirée la fin de la dis- 
cussion. Α 22 ἢ 35, la fin de l'exa- 
men du texte est applaudie à 
gauche. Manifestement soulagée 
d'en avoir momentanément fini, à 
la veille du vote, mercredi, 
Mr Guigou affirme que ces deux 
mois de discussion resteront, 
« avec le recul, comme un exemple 
d'une coopération assez exemplaire 
entre le gouvernement et sa maiori- 
té ». D'autres sont plus amers. « On 
sort d'un tunnel qu'on aurait pu évi- 
ter», souligne Noël Mamère (Verts, 
Gironde), en évoquant « deux muis 
de mascarade, deux mois où nous 
avons donné une piètre image du 
Parlement ». 


Clarisse Fabre et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


Un contrat intermédiaire entre le concubinage et le mariage 


© Couple hétérosexuel et ho- . 


. mosexuel. Un pacte civil de soli- 


darité peut être conclu entre deux 


‘personnes physiques majeures, 


« de sexe différent ou de même 
sexe », qui ne veulent pas ou ne 
peuvent pas se marier, en vue 
d'organiser leur vie commune. Le 
PACS est signé au greffe du tribu- 
ΠΕ] d'instance. 

‘ eFratries. Un PACS ne peut 
pas être conclu entre ‘deux per- 
sonnes dont l’une est déjà mariée 
ou déjà liée par un PACS ; ni entré 
ascendants et descendants en 
ligne directe; ni entre beaux-pa- 
rents et enfants ; ni entre collaté- 
raux jusqu’au troisième degré. Un 


frère et une sœur, deux frères ou 
deux sœurs ne peuvent pas signer 
un PACS, mais peuvent bénéficier 
de certains droits du dispositif, à 
l'exception des mesures relatives 
aux droiïts de succession et de mu- 
tation. Elisabeth Guigou a précisé 
devant 168 députés que le disposi- 
tif serait aussi applicable aux de- 
mi-frères et aux demj-sœurs. 

e Devoirs. Les partenaires se 
doivent une assistance « maté- 
rielle » et « mutuelle ». 115 sont te- 
nus solidairement, à l’égard des 
tiers, des dettes contractées par 
l'un d'eux pour les besoins de la 
vie courante. 

Φ Rupture. Lorsque la rupture 


ἊΝ 


: Si vous deviez 
posséder 


pe ï 
._ Ἀἢ 
La 


Ce coffret 2 CDs 
des plus grands arti 


un seul disque | 
de blues. 


oupe le: 
CRAN 


Buddr Guy. Mud 


eudo-blues : que du vrai. 


complète 
et nombreuses phou 
rares où i 
Sans oublier un 


résulte d'un seul partenaire, celui- 
ci doit signifier sa décision par 
huissier à son partenaire. Les 
droits et devoirs attachés au PACS 
prennent fin trois mois plus tard. 

@Imposition. Les personnes 
« pacsées » auront droit à l'impo- 
sition commune sur les revenus à 
compter du troisième anniversaire 
de l'enregistrement du PACS ; et 
sur l'ISF, dès la signature du pacte. 

Φ Successions et donations. 
Les personnes « pacsées » depuis 
plus de deux ans bénéficieront 
d’un abattement de 300 000 francs 
sur les droits de succession et de 
donation. Ensuite, s'appliqueront 
des droîts de mutation de 40% 
pour les premiers 100 000 francs, 
puis de 50% au-delà. Ce barème 
est applicable sans délai lorsque 
Fun des deux partenaires est at- 
teint d’une pathologie de longue 
durée. L'article 322-3 du code de la 
Sécurité sociale, alinéas 3 et 4, 
donne la liste des trente maladies 
concernées. 

e Protection sociale. Comme 
dans le concubinage, le partenaire 
d’un PACS est considéré comme 
l'ayant droit de l'assuré social s’il 
est à la charge permanente et ef- 
fective de ce dernier. 

© Logement. En cas de décès, le 
partenaire survivant bénéficie du 
transfert du bail ou du droit de re- 
prise du logement pour les pro- 
priétaires, sans délai, à la diffé- 
rence des concubins, soumis à un 
an de vie commune. 

e Titre de séjour, nationalité, 
La signature d'un PACS constitue 
l'un des éléments pour apprécier 
l'existence de liens personnels en 
France, laquelle ouvre droit à un 
titre de séjour provisoire. L'ar- 
ticle 7, relatif à l'acquisition de la 
nationalité, a été supprimé à la de- 
mande du gouvernement, qui s'est 
engagé à réintroduire le dispositif 
prévu par les députés par voie de 
circulaire : le fait, pour un étran- 
ger, d'être lié à un Français depuis 
au moins un an par un PACS sera 
pris en compte dans le cadre d'une 
demande de naturalisation. 

@ Enfants. La proposition de loi 
ne contient aucune disposition sur 
les enfants, mais Je régime des 
concubins s'applique aux signa- 
taires d'un PACS. L'autorité pa- 
rentale est conjointe si l'enfant est 
reconnu par ses deux parents 
avant l’âge de 1an et si ceux-ci 
vivent en commun. L'adoption à 
titre individuel est ouverte à toute 
personne âgée de plus de 28 ans. 
La procréation médicalement as- 
sistée est possible pour un couple 
composé d'un homme et d'une 
femme apportant la preuve d'une 
vie commune d'au moins deux 
ans. ὁ 
@Travail. Le régime des 
couples mariés s'applique aux si- 
gnataires d'un PACS : d'une part, 
l'entreprise doit tenir compte des 
possibilités du partenaire ‘d’un 
PACS pour l'attribution des va- 
cances et accorder des jours de 
congé en cas d'événement grave 
touchant le partenaire ; d'autre 
part, les vœux de mutation des 
fonctionnaires sont traités en 
priorité. 


CLE 
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… Les députés ont achevé la première lecture 


Les stock-options seraient moins 
imposées et plus « transparentes » 


DANS LE PROJET DE LOI sur l'innovation, qui sera soumis en février 
à l'Assemblée nationale, le gouvernement devrait mettre en œuvre la 
fiscalité sur les stock-options. Le dispositif consisteraït, selon le quoti- 
dien Les Echos du 9 décembre, à obliger les entreprises ἃ rendre public 
l'ensemble des éléments de rémunération (salaires et stock-options) 
versés à leurs dirigeants. En contrepartie de cet effort de transpa- 
rence, les bénéficiaires de stock-options seraient soumis à une fiscali- 
té allégée. Les stock-options seraient exonérées dé charges sociales 
{patronales et salariales). En cas de levée avant trois ans de l'option, 
une taxe forfaitaire d'environ 10 % (équivalente aux prélèvements sa- 
ciaux\ serait mise en œuvre. En cas de plus-values, la fiscalité serait 
aussi allégée. 


DÉPÊCHES 

πι BUDGET : le Sénat ἃ adopté on « contre-budget » au proiet de 

loi de finances pour 19%, mardi 8 décembre, par 208 voix (RPR-UDF- 

DL) contre 99 (PS-PCF). Ce texte prévoit une réduction du déficit de 

15,8 milliards (221,55 milliards contre 237,33 milliards à l'issue de la 

première lecture à l'Assemblée nationale). 

Æ FRAUDE FISCALE : le Sénat interdit l'utilisation par le fisc du 

numéro de Sécurité sociale, contre l'avis du gouvernement. Adopté 

par l’Assemblée nationale, cet article, contesté par la Commission in- 

formatique et libertés (CNIL), permettait à l'administration fiscale 

d'utiliser, dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale, le numéro 

de Sécurité sociale afin d'identifier les contribuables. 

ΙΝ CHOCOLAT : la droite et le PC ont voté, au Sénat, un « amende- 

ment chocolat », déjà réclamé en vain par les députés communistes, 

et qui prévoit de baïsser à 5,5 % la TVA sur le chocolat en tablettes ou 

en bâtons. Le secrétaire d'Etat au budget, Christian Sautter, s'est op- 

posé sans succès « à un effort supplémentaire non prioritaire » dans le 

cadre de la baisse de la TVA. LI ἃ évalué le coût de cet amendement 

« à 500 millions de francs ». 

M ÉLECTIONS EUROPÉENNES : l'écrivain britannique Salman 
Rushdie donnera une conférence de presse, le 12 décembre, ἃ Paris, 

avec le chef de file des Verts aux élections européennes, Daniel Cohn- 
Bendit, dans le cadre d’une rencontre du Parlement des écrivains et 
de l'opération sur les +. villes-refuges + en faveur des intellectuels per- 
sécutés. 

EH PARTI SOCIALISTE : Jacques Delors confirme qu'il ne sera pas 
candidat aux élections européennes. L'ancien président de Ja 
Commission européenne explique, dans une interview à paraitre jeu- 
di 10 décembre dans l'hebdomadaire La Vie: « Je préfère rester un ob- 
servateur engagé. » Le nom de M. Delors avait été cité comme une 
tête de liste possible pour le Parti socialiste. 

ERPR : devant les cadres de la fédération de Paris et devant Jean 
Tiberi, Philippe Séguin, président du RPR, à préconisé, mardi 8 dé- 
cembre, un « rajeunissement des équipes » et lancé un appel « au sens 
des responsabilités de tous nos compagnons ». «Je souhaite que les 
plaies se cicatrisent et qu'elles se cicatrisent pour de bon, a ajouté 
M. Séguin, car nul ne peut espérer s'en sortir seul : soit nous vaincrons 
tous ensemble, soit nous perdrons toûs ensemble. » 

ΙΕ SERVICE MINIMUM : Philippe Douste-Blazy crée un groupe de 
travail de l'opposition sur la mesure préconisée par le président 
Jacques Chirac pour les transports publics en cas de grève. Le pré- 
sident de l'intergroupe parlementaire a précisé que ce groupe sera 
composé de quinze membres UDF, DL et RP et présidé par Domi- 
nique Bussereau (DL, Charente-Maritime). 


De la France 
antisémite 


‘ sc Ἵ 
Pierre Eirnbaut 


400 pages 
158F 
La France antisémite existe. Pierre Birnbaum 


a eu le mérite de la montrer en action, dans 
la rue, dans sa hargne répetitive. 


L'Histoire 


bez 


FAYARD 


OUI 


ÉDUCATION interrogés par la 

Sofres à la demande du Syndicat natio- 

τ Ep les Français τὰ à LEA 
3 estiment 

Lai l'institution scolaire fonctionne as- 


L'image du système éducatif se détériore dans l'opinion LE | 


interrogés par la Sofres à la demande du Syndicat national des enseignements du second degré (SNES), 58 % des Français estiment 


tème éducatif 
puis un an, en 


sez mal ou très mal. Φ ΓΕ MVEAU d'in- 
satisfaction est le plus élevé depuis 1984 
et le sondage renvoie l'image d’un sys- 
ui n'a guère bougé de- 

it des déclarations du 


SOCIÉTÉ 
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miaistre de l'éducation nationale. 
disdphne les 


gnant par 72 % des parents du 56-- 


condaire, alors qu'ils n étaient que 
49 % à penser de la sorte en 1989. 
© PARMi DDC-SEPT MESURES à prendre 
pour améliorer la situation de l'école, 
une forte majorité de Français et sur- 


que l'enseignement fonctionne assez mal ou très mal. Le niveau d'insatisfaction s'est aggravé par rapport à celui constaté lors de précédentes enquêtes 


EST-CE une inquiétude durable ? 
Ou une humeur passagère ? Inter- 
rogés en 1984, 1988 et 1996, les Fran- 
çais estimaient, lors de chaque son- 
dage, que leur école fonctionnait 
toujours mieux ; aujourd'hui, 58% 
d’entre eux pensènt que l'enseigne- 
ment en France fonctionne assez 


«- mal ou très mal, un niveau d'insatis- 


faction aggravé par rapport à 1984 
{2 %). Après quatorze ans, c'est un 
peu le retour à la case départ. 

Tel est le résultat le plus visible de 
l'enquête menée par la Sofres à la 
demande du Syndicat national des 
enseignements du second degré 
{SNES) et présentée à la presse, 
mercredi 9 décembre. Ce renverse- 
ment de tendance, peut-être 
conjoncturel, doit toutefois ëtre in- 
terprété avec prudente. Réalisé à la 
mi-novembre, le sondage intervient 
après un mois de mouvement ἰν- 
céen, émaillé de manifestations 
ayant mobilisé jusqu'à 
500 000 jeunes. Massivement soute- 
au par les parents d'élèves, ce mou- 
vement a, d'une façon générale, bé- 
néficié de l'appui de l'opinion. 

Quelques mois plus tôt, le conflit 
de’la Seine-Saint-Denis, mené par 
les plus délaissés du système sco- 
laire, ἃ aussi contribué à accréditer 
l'idée d'un système éducatif dégra- 
dé. Si l'on y ajoute le discours du 
ministre de l'éducation nationale, 
Claude Allègre, qui n'a cessé de 
pointer les dysfonctionnements 
réels ou supposés du système édu- 
catif, le basculement de l'opinion 
peut s'expliquer Au-delà de ces rai 
sons immédiates, il n'est pas impos- 
sible que les gémissements répétés 
des Cassandre de l'éducation (le ni- 
veau baisse, les enfants ne savent plus 
fire, le bac est trop facile) aient fini 
par faire feur chemin dans l'opinion. 

© Le fonctionnement du sys- 
tème éducatif 

Le diagnostic le plus pessimiste se 
concentre chez les commerçants, 
les artisans et les industriels : pour 
66 % d'entre eux, le système éduca- 
tif fonctionne mal ou très mal ἢ en 
va de même pour 60 % des cadres et 
des professions intellectuelles. Ce 
taux d'insatisfaction atteint 65% 
pour les parents ayant des enfants 
lycéens. Sur cette question d'ordre 


D'UNE MANIÈRE GENERALE, ESTIMEZ-VOUS QUE L'ENSEIGNERIENT 
EN FRANCE FONCTIONNE BIEN OÙ MAL ἢ 


Assez mal, 


EN TANT QUE PARENTS D'ELEVES, ÉTES-VOUS SATISFAIT OÙ PAS 


DE L'ENSEIGNEMENT RECLI PAR VOS ENFANTS ? 
D ENSEMBLE DES PARENTS D'ÉLÈVES ἵν PARENTS D'ÉLÈVES DU SECONDAIRE 


Très et assez satisfait 


Très et assez satisfait 


très mal 
Τί “ὁ 
4 ΕΥ .. LS 
1984 1988 1996 1998 £ Éresse 
Rappel enquètes Peu ou pas du tout satisfait Peu ou pas du tout satisfait 
général, le clivage droite-gauctie 73% pour les commerçants et les ou n'avait pas changé, les parents du secondaire, ls le sont en 


reste assez net, avec 70 % d'insatis- 
faits à droite, contre 51% à gauche, 
1 est à noter qu'un sympathisant 
sur deux du Parti socialiste estime 
que l'enseignement marche mal où 
très mal 

Ce sondage confirme par ailleurs 
un grand classique : une opinion 
défavorable s'accommode tort bien 
de taux de satisfaction records. à 
titre personnel. L'école va aussi mal 
pour le citoven qu'elle va bien pour 
le parent d'élève. Ainsi, 77 % des pa- 
rents d'élèves sont très satisfaits au 
assez satisfaits de l'enseignement 
reçu par leürs propres enfants. Ce 
taux de satisfaction est rigoureuse 
ment égal entre sondés de droite et 
de gauche : 75 %,. Il grimpe méme à 


cadres. D décroît toutefois en fonc- 
tion des sujets : plus de 70 % des pa- 
rents sont satisfaits de l'état des lo- 
caux (à la charge des collectivités 
locales), alors qu'ils ne sont plus 
que 46 Ὁ à l'être du remplacement 
des enseignants absents. Quant au 
nombre d'élèves par classe, les pa- 
rents de lycéens en sont nettement 
plus insatisfaits que les autres : cette 
revendication du mouvement d'oc- 
tobre a été entendue. 

D'une manière générale, le son- 
dage renvoie l'image d'un système 
éducatif qui n'a guère bougé depuis 
un an, en dépit des déclarations très 
volontaristes du ministre. Interro- 
gés sur six items pour savoir si la si- 
tuation s'était améliorée, dégradée, 


d'élèves répondent massivement 
enter 8 à 73% pour 

les remplacements des enseignants, 
près de 70 % pour les effectifs dans 
les classes, 64% pour l'insécurité, 
65 % pour les locaux scolaires Seul 
l'usage des nouvelles technologies 
(financées par les collectivités lo- 
cales) marque une amélioration aux 
veux de 36 % des parents. 

@ L'image et le métier des en- 

ts 


Un basculement spectaculaire 
s'est opéré entre 1989 et au- 
Jourd’hui, concernant la perception 
du métier d'enseignant. Alors que 
les problèmes de discipline n'étaient 


considérés comme un inconvénient . 


majeur du métier que par 49% des 


1998 par 72% d'entre eux. L'idée 
s'est ancrée dans l'opinion que 
l'exercice du métier est plus difficile 
que naguère. Elle peut être corrélée 


. à l'opinion selon laquelle le métier 


d'enseignant a aussi, d'une certaine 
façon, changé de nature. 71% des 
parents d'élèves et 64% des Fran- 
çais estiment que la qualité princi- 
pale d'un enseignant est de « savoir 
dialoguer et écouter les élèves », Bien 
connaître sa discipline n’est primor- 
dial que pour 55 % (parents) et 53 % 
(ensemble). 

Un autre renversement de ten- 
dance mérite d'être relevé. L'opi- 
nion a bien enregistré que le salaire 
des avait été revalorisé 
{par Lionel Jospin en 1989) : la ques- 


᾿ Des résultats qui ont de quoi interpeller à la fois M. Allègre et le SNES 


RIEN n’est plus facile pour le Syndicat patio 
nal des enseignements de second degré (SNES) 
que de transformer en arme le sondage qu'il a 


commandé. Carment pourrait-il résister à la 


tentation d'apposer l'apinion à Claude Allègre, 
alors que le ministre de l'éducation abuse de 
cette tactique depuis ptus d'un an et demi avec 
lui? S'appuyant sur un échantillon scientifi- 
quement établi, le SNES peut assurer que les 
Français ne veulent pas des allèsgements de 
programmes que M. Allègre prévoit pour leurs 
enfants; qu'ils récusent la diminution du 
nombre d'heures de cours qui se prépare ; 
qu'ils se montrent peu friands de l’« aide au 
travail personnel » chère à M. Meirieu. Bref, 
que la réforme des lycées ne leur plaît guère. Le 


Nouvel An en Laponie 


à L'auberge de Vieton 


= Je souhaite recevoir votre brochure Voyageurs en Europe 1999 


Prènom 


wuaude. 


SNES peut assurer en revanche que, comme 
lui, les Français souhaitent que l'on augmente 
le nombre d'enseignants. 


RETOURNER LE COMPLIMENT 

Rien n'est plus aisé pour le ministre de l'édu- 
cation que de retourner le compliment. Il peut 
faire valoir que les parents demandent surtout 
aux enseignants, comme if le préconise lui- 
même, de savoir dialoguer et écouter les 
élèves ; que le bon échelon pour gérer l'éduca- 
tion n’est plus le national ossifié mais le Jocal 
humanisé. Qu'il est vain pour les enseignants 
de vouloir s’accrocher à Ieur discipiine comme 
à un radeau, car ce n’est pas ce qu'on leur de- 


En fait, chäcun ἃ dans cétté enquête qüélque δ 
chose d'important à éntendre: pour M. Al- 


lègre, la nette sensation d’immobilisme vécue 
par les parents ‘après dix-buit mois d'annonces 


tonitruantes sur la violence, les nouvelles 
technologies, le remplacement des ensei- 
gnants, le nombre d'élèves par classe ou laide 
aux élèves en difficulté. Après les paroles, les 
Fiançais veulent des améliorations visibles. Le 
message est tout aussi clair vis-à-vis des en- 
seignants : correctement payés, dotés d'une 
charge de travail raisonnable, on jeur demande 
aujourd’hui un effort de plus pour faire réussir 
les élèves. 


8,6. 


du PS et du PC. Les Français ne sont 
pas non plus prêts à plaindre les 
professeurs pour leur charge de tra- 
vail: une confortable majorité- 


᾿ (53%) la juge «importante mois 


sans plus ». Et pas plus de 12% des 
Français ne sont prêts à juger que 


« l'excès de travail » fait partie de la 


prendre 
Parmi 17 propositions, 61% des 
Français ou 66% des parents 
d'ékves choisissent en premier lieu 


. de réduire les effectifs des classes, 


reprenant ἃ leur compte, une nou- 
velle fois, l'une des principales re- 
vendications du mouvement lycéen. 
Un Français sur deux jugerait bon 
d'augmenter le nombre d'ensei- 
gnants. En revanche, l'allégement 
des programmes (22 %) ou la dimi- 
nution du nombre d'heures de : 
cours (11 %) ne font guère recette. ᾿ 
Pour σε qui est de la gestion du 


l'établissement, la région ou l'Etat 
apporte des enseignements surpre- 
mans pour l'école de la RépubIique. 
center tenir ht 
les programmes scolaires doivent 
dépendre de l'Etat, mais îls sont 
70% à penser que les diplômes en 
relèvent. 

La question portant sur [4 gestion 
des professeurs souffre sans doute 
d'une formulation trop générale, Si 
l'on entend par « gestion » l'affecta- 
tion et le remplacernent des profes- 


tratiop : 35 % d'entre eux et même 
37% des parents du sécond degré 
estiment que la gestion des profes 
seurs devrait Échoir à l'établisse- 
ment lui-même, 


* Sondage réalisé du 13 au 17 no- 
vembre, par la Sofres pour le 
SNES, sur un échantillon 

tatif de 1 000 personnes âgées de 


dix-huit ans et plus,. interrogées 
20: faces face à Jour omiche: 


QUELLES SONT LES DEUX QUALITES QUI VOU 


PARAISSENT 


LES PLUS IMPORTANTES POUR UN ENS£IGNANT ? 


ἘΦ ENSEMBLE DES FRANÇAIS 


D SAVOIR DIALOGUER 
ET ÉCOUTER LES ÉLÈVES 


ENSEMBLE DES PARENTS ere 
- DU SECONDAIRE Ὁ ᾿ τς 


} SAVOIR REPÉRER LES DIFFICULTÉS fs 


DES ÉLÈVES ET LES AIDER 


D BIEN CONNAÎTRE LA DISCIPLINE ἤδ 


QU'IL ENSEIGNE 


D ÊTRE OUVERT SUR LA SOCIÉTÉ, SRE 


CONNAÎTRE LE MONDE 
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ὃ LES PROGRAMMES SCOLAIRES - πέμα 


POUR AMELIORER LE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES ET LYCÉES, 
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ἘΦ ENSEMBLE DES FRANÇAIS ΒΗ ENSEMBLE DES PARENTS D'ÉLÈVES DU SECONDAIRE 


rang Ὁ, rang % RÉPONSES 
ES DES PARENTS 
ἘΣ 66 ἢ ἘΞ ΤῈ D'ÉLÈVES DU SECONDAIRE 
C):ENSEMBLE. 
ὮΣ 591 ER 60 | o5srranças 
- ᾿ς; κβ8. 46 | EE 4 
ἘῈ 5 | 33 


SUIVANTS, SOUHAITEZ-VOUS QU'A L'AVENIR 


LA RÉGION 


 (YSENSEMBLE DES FRANÇAIS 
L'ÉTAT 


2% (10) 
Sans opinion 


ASIE 


8% (11) 
Sans opinion 


Tout à fait favorable 
ou plutôt favorable 


Tout à fait favorai 
ou plutôt Frais 
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Un système d'entente mis au jour dans l'affaire des lycées d'Ile-de-France 


Des cadres mis en examen dans cette affaire ont expliqué comment les plus grands groupes de BTP se seraient réparti 
es marchés et comment auraient été ponctionnées des dizaines de millions de francs à des fins de financement politique 


Trois cadres du BTE mis en af. 
lycées de la nes τοίην μέρος 
ἀκα ραν τος dde μια 
berolles ες Marc Brisset-Foucauit. le fonction. 


faire des 
ont expliqué 


LES DEUX 


construction des lycées de la région, 
soit un montant total. de près de 


mez, affirment qu'une collabora- 
trice de la présidence de région 
jouait un rôle d’arbitre dans la ré- 
Partition des marchés. Selon eux, 
Christine Lor, successivement 
présidents Charles Krieg (jusqu’en 
1992) et Michel Giraud (jusqu'eu 
1996), secondée par Gilbert Sana- 
nès, président de Patrimoine Ingé- 
nietie, assurait une. fonction de pi- 
vot incontournable. « Monsieur 
Sananès ξί M= Lor [nous] ont fait 
comprendre lors d'une rencontre 
gui y avait un système d'ertende qui 
Permettait d'obtenir les marchés à 
tour de rôle», a affimé aux 
juges. Jacques. Bonnaud, directeur 
générai adjoint de GTM, mis en 
examen le 22 octobre pour « cor- 
ruption, trafic d'infitrence, recel de 
Javoritisme et pratiques anticoncur-. 


jelles we -: -"". 
‘Aer croire les déclarations des 


. Cadres de GTM, M. Sananès et 


Ms Lor auraient imposé comme 
contrepartie à l'obtention des 
conitrats un: prélèvement systéma- 
tique de 2% sur le budget de 


. Chaque marché afin de financer le 


RPR, le Parti républicain, le PS et le 


«aux décideurs » de la ‘région et à 
ee 
racket a également été constaté au 
sein de Ja société .Sicra, filiale du 
groupe Vivendi, mais la répartition 
des fonds prélevés n'a pas été expli- 
‘ Cette version des cadres de GTM 
n’a pas été confirmée par Gülbert 
Sananès et Christine Lor, qui n'ont 
pas encore été interrogés par les en- 


ctionnaires de la 


dirigeants de GTM affirment avoir 
des faits obéisse à une défense qui 


les exonère de turpitudes dont ils 
seraient, en fait, les seuls respon- 


Les réunions 

de répartition 

des marchés 

se seraient tenues 
dans « un hôtel 
près du rond-point 
des Champs-Elysées, 
derrière le marché 
aux timbres » 


Interrogé par les deux juges le 
13 novembre, Jacques Durand, di- 
recteur commercial de GTM - mis 
en examen le 22 octobre pour « cor- 
ruption, trafic d'influence, recel de 
Jfavoritisme et pratiques anticoncur- 
renfielles » -, a expliqué que les réu- 
sions de répartition des marchés se 
tenaient dans «un hôtel près du 
rond-point des Champs-Elysées, der- 
rière le marché aux timbres ». Gi 
bert Sananès avait présidé la pre- 
mière de ces réunions au cours de 
laquelle son rôle d'arbitre aurait été 
accepté par les entreprises. Parmi 
ls piliers du BTP et leurs filiales, 
auraient été présents des représen- 
tants de Spie et SGPM, SAEP Fou- 
gerolles et Quillery, Bouygues et 
Brézillon, Sicra et Sogea, CBC et 

on, Dumez, Nord-France. 


Pour chaque offre, M. Durand af- 
firme que les présélections se dé- 
roulaïent dans les locaux de la ré- 
Les responsables des 


prises 
qué dans lhôtel près des Champs- 
Elysées pour se mettre d'accord sur 
la répartition en prenant en compte 
<le Heu d'implantation de l'ouvrage, 
le lieu d'implantation de l'agence de 
Fentreprise aïnsi que la nature des 


. travaux et des spécialités auxquelles 


üs faisaient appel. Etuit pris égale- 
ment en considération le montant des 
travaux ». 

Actuel directeur du développe- 


Entre 560 millions et 5 milliards 
de francs auraient été détournés 


LES SERVICES du conseil ré- 
gional d'Ile-de-France chiffrent à 
près de 28 milliards de francs l'ef- 
fort financier destiné, entre 1940 
et 1997, à réhabiliter le parc des 
lycées. Le patron du bureau 
d'études Patrimoine Ingénierie, 
Gübert Sananès, qualifie lui- 
même cette manne «de poule 
ax œufs. d'or et d'extraordinaire 
ballon d'oxygène pour tout le BTP 
français ». «Π jaut comprendre, 
indique-t-il, qu'au début de la 
mise en place de ces programmes 
de réhabilitation, le marché du 
BTP était mal en point ». : 

Devant les deux juges chargés 
de Faffaire du conseil régional, 
Jacques Durand, .mis en examen 
dans cette affaire (lire ci-dessus), 
a confirmé que cette offre arrivait 
très opportunément. La part des 
marchés publics représentait, 
entre 1990 et 1995, plus de 60% 
du chiffre d'affaires de GTM 
Construction Ile-de-France. A 
croire ses explications, « dons un 
environnement concurrentiel πογ- 
mal», la marge bénéficiaire est 
de 2 à 3% pour les marchés d'en- 


treprises ‘dé travaux publics . 


. Of, a-t-l précisé, là mise 
place d'une-entente sur Ja ré- 
partition des marchés par les pi- 
fiers du BTP français et quelques 
entreprises régionales a.permis 


d'obtenir des marges de 5 à 6% 
De fait, grâce à des taux d'intérêt 
favorables et une efficacité crois- 
sante des chantiers, dans un 
grand nombre de cas, comme en 
1992, pour le marché du lycée de 
Coulommiers (Seine-et-Marne), 
GTM a pu dégager des marges 
bénéficiaires de «15 à 20% ». 
FONCTION SYSTÉMATIQUE 

Les investigations des juges 
semblent avoir, par ailleurs, mis 
en évidence l'existence d’une 
ponction systématique minimum 
de 2% sur chaque marché de Ily- 
cée à des fins supposées de f- 
nancement politique. À partir des 
documents comptables saisis au 
sein des sociétés, les enquéteurs 
ont effectué de rapides calculs. 
Les estimations de ces détoumne- 
ments ajoutées à celles des 
marges bénéficiaires obtenues 
grâce à entente kvrent un mon- 
tant édifiant des eee re 
illégalement aux contri les. Si 
lon se réfère à une large foux- 
chette ἀδ.2 ἃ 20%, la région et 
les entreprises auraient donc pu 
économiser entre 560 millions et 
Smilliards de francs sur le pro- 
gramme de réhabilitation des 
lycées. : 


J. Fo. 


nement d'un véritable système d'entente et 
ἐς grd groupes de BTP ave ἢ ui 
BTP avec la complici 
de noel 1 
ν᾿ chaque année, sous la hou 


quêteurs. Α ce jour, donc, seuls kes . 


ion. Selon eux, 
de Christine 


ment de GTM et ancien respon- 
sable de l'agence de Seine-et- 
Marne, d'août 1990 à décembre 
1995, Xavier Jacquety -- mis en exa- 
men le Zoctobre pour « corrup- 
tion, trafic d'influence, recel de favo- 
ritisme et pratiques 
anticoncurrentielles »- a expliqué 
devant les juges qu'il avait commu- 
niqué la proposition de son groupe 
pour le lycée de Coulommiers à 
trois concurrents, dont Bouygues, 
afin que chacun ajuste son offre. 
Jacques Durand ἃ confirmé les dires 
de son collègue «Le schéma était 
toujours identique », a-t- dit. L'en- 
treprise qui étaît pressentie dans le 
cadre de cette entente informait 
Gübert Sananès du choix et «l'in- 
formation était délivrée à la criée 
dans les locaux de Patrimoine Ingé- 
nierie ». Toujours selon les cadres 
de GTM, M. Sananès s'arrangeait 
pour que l'entreprise retenue soit 
choisie par la commission d'appel 
d'offres. 

Entre 1992 et 1994, GTM a ainsi 
été attributaire de plus de 500 mit- 
lions de francs de marchés parmi 

ls ceux concernant les lycées 
Evariste-Gallois à Sartrouville 


Lor, conseillère aux affaires scolaires de la 
présidence de la région Ile-de-France, et de 
Gilbert Sananès, président du bureau 
d'études Patrimoine Ingéniérie, des repré. 
sentant des principaux groupes de BTP se 


(Seine-Saint-Denis), Denis-Papin à 
La Courneuve {Seine-Saint-Denis) 
et celui de Ferry-Cormier ἃ Coulam- 
miers (Seine-et-Marne), L'existerice 
d'une entente n'a pas, semble-t-il, 
réduit touts concurrence. Dans le 
cas du lycée de Sartrouville, 
Bouygues à, un temps, été retenu 
Pour emporter le marché. Informa- 
tion confirmée, devant les juges, par 
l'ancien maire (divers droite) de la 
commune, Laurent WetzeL. Mais, à 
expliqué jacques Durand, comme 
cela contrevenait aux règles de l'en- 
tente, « l'attribution avuit été repor- 
tée ». 

Répondant le 4 décembre aux 
questions du Monde, Gilbert Sana- 
nès a nié avoir participé ἃ une quel- 
conque entente entre les entre- 
prises de BTP et la région 
Île-de-France. Il a confirmé la réalité 
des réunions oreanisées dans un 
hôtel près du rond-point des 
Champs-Elysées, en sa présence et 
celle des entreprises. « Ces réunions 
étaient initiées par Yves Leblanc, di- 
recteur des affaires scolaires de la ré- 
æion Île-de-France. Elles avaient pour 
but d'informer les sociétés appelées à 
concourir dans le cadre des marchés 


réunissaient pour se répartir des marchés 
d'un montant total de 28 milliards de francs. 
2% auraient été systématiquement prélevés 
sur chaque marché à des fins de financement 
politique. 


d'entreprises de travaux publics 
1METP), dont la nouveauté nécessi- 
fait un grand nombre d'éclairages. A 
l'époque, j'élais, en quelque sorte, 
l'arbitre technique du METF Nous 
avons d'ailleurs également réuni les 
architectes et les banques. » En re- 
vanche, selon lui, il y ἃ effective- 
ment eu «tentative d'entente entre 
les société du BTP ». « le l'ai consurté 
au regard de leurs questions et de 
leur volonté de se réunir en dehors de 
ma présence. I fout comprendre que 
la procédure METP obligeait les en- 
treprises de concourir à trente offres 
d'un seul coup. C'était trop cher. Mais 
je pense que cette tentative a échoué 
à cause de la complexité des mon- 
tages financiers. » 

M Hervé Temime, avocat de Mi- 
chel Giraud, nous ἃ indiqué que son 
client récusait toutes les accusations 
portées contre lui. « réserve ses ex- 
Plications à la justice sur un dossier 
dans lequel il n'a été ni entendu au 
titre de témoin ni mis en examen », 
ajoute-t-il. Pour sa part, M Lor n'a 
pas désiré donner suite à nos ques- 
tions. 


Jacques Follorou 


EE τηρινοατη μα τται κααφονν 


DÉPÊCHES 

BBIZUTAGE: des sanctions 

d'«avertissément » ont été re. 

guises, mardi 8 décembre, par le 

procureur de la République de 

Brest contré sept étudiants d'une 

école d'ingénieurs, qui comparais- 

saient pour des faits de bizutage, 

Les dirigeants du bureau des 
élèves de l'Ecole nationale d'ingé- 

nieurs de Brest {(ENIB) sont ac- 

cusés d'avoir imposé à des étu- 

diants de première année des 
«actes dégradants ct humiliants » 
au cours d'un week-end « d'inté- 
grarion », en septembre. 

B EXCLUSION : un sans-domi- 

cile fixe de soixante-cinq ans ἃ 

été retrouvé mort de froid, mardi 
8 décembre, dans le centre de Be- 

sançon (Doubs), où la tempéra- 
ture est tombée, dans la nuit, à - 
4 degrés. Installé depuis plusieurs 
jours sur un escalier accolé à une 
façade, se protégeant du froid 
avèc des cartons, cèt homme, qui 
était inconnu des services sociaux 
de la ville, touchait pourtant une 
retraite mensuelle d'environ 
8 000 francs. 

m ÉDUCATION : le médiateur 
national de l'éducation natio- 
nale, Jacky Simon, a été chargé 
de l'affaire de l'instituteur de 
Rouen, François Giffard, menacé 
de sanctions pour avoir botté les 
fesses d'un élève (Le Monde du 
3 décembre). M. Giffard avait don- 
né, le 5 octobre, après avertisse- 
ments, trois «coups de pied aux 
fesses * ἃ un élève qui en agressait 
un autre dans un couloir de 
l'école. lors d'un interclasse. La 
mère de l'enfant avait porté 
plainte. Une médiation pénale 
s'était achevée, vendredi 4 dé- 
cembre, sur un échec. 
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Remous autour des nominations des premiers juges d'instruction de Paris 


Proposée par la chancellerie, la candidature de Georges Fenech, président de l'APM, est contestée. 
Eva Joly regrette d'avoir été écartée de cette promotion 


La chancellerie a choisi de proposer au 
Conseil supérieur de la magistrature (CSM) 
la candidature de Georges Fenech au poste 
de premier juge d'instruction de Paris. Les 
développements de l'affaire Terrail, puis du 


LE MINISTÈRE de la justice se 
serait bien passé de cette mau- 
vaise publicité. A quelques jours 
de l'examen, par le Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM) 
d'une vague de nominations de 
magistrats, es propositions de la 
chancellerie aux postes de juges 
du siège suscitent une vive contro- 
verse. 

Les services d'Elisabeth Guigou 
âvaient en effet choisi de propo- 


ser, pour les fonctions de premiers ὦ 


juges d'instruction au tribunal de 
Paris, les candidatures de deux 
magistrats, Georges Fenech et [sa- 
belle Chaussade. Or, le prèmier 
s'est brutalement retrouvé au 
centre d'une polémique après la 
parution dans la revue de l'Asso- 
ciation professionnelle des magis- 
trats (APM, droite), dont il est le 
président, d'écrits à caractère anti- 
sémite (Le Monde du 15 dé- 
cembre). Quant à [ἃ seconde, sa 
candidature serait passée inaper- 
çue si elle n'avait été préféré à 
celle d'Eva Joly, l'une des magis- 
trates les plus en vue du tribunal 
de Paris. 

Bénéficiant du principe de l'ina- 


movibilité, les magistrats du siège 
sont nommés, soit sur proposition 
du CSM pour les postes les plus 
élevés, soit sur proposition de la 
chancellerie -- avec avis conforme 
du CSM - pour les autres juges du 
siège. Le ministère a donc dressé, 
comme il le fait plusieurs fois par 
an, une liste de candidats -la 
« transparence » - qui est diffusée 
dans chaque juridiction afin que 
les magistrats fassent connaître 
leurs observations. Le CSM ins- 


voyage de M.Fenech au Gabon dans le 
cadre d'une mission d'observation de 
l'élection présidentielle, pourraient 
compromettre sa candidature. Ecartée au 
profit d'une autre magistrate, le juge d'ins- 


truction Eva Joiy, 


truit alors les dossiers avant d’ap- 
poser un avis conforme sur les 
propositions de la chancellerie ou 
au contraire, de les rejeter 

Dans une « transparence » du 
10 novembre, la chancellerie a 
proposé ses candidats pour les 
postes de premiers juges d'instruc- 
tion à Paris. Deux groupes de ma- 
gistrats, l'un provincial auquel ap- 
partient M.Fenech, l'autre 
parisien, sur lequel figure le nom 
de Mr joly, pouvaient y accéder. 


incertitudes sur l'avenir 


de l'Association professionnelle des magistrats 


La disso)ntion de PAssociation professionnelle des magistrats 
(APM, droite), annoncée par son président, Georges Fenech, après la 
publication d’une phrase à connotation antisémite dans la revue du 
syndicat (Le Monde du 3 décembre), pourrait étre remise en cause. 
Alors que le Bureau de l'APM doit se réunir, jeudi 10 décembre, cer- 
tains adhérents considèrent que l’articie incriminé - rédigé par 
Alain Terrail, avocat général près la Cour de cassation -- est une 
faute individuelle et ne justifie pas la disparition de teur syndicat. 

Dans une lettre ouverte adressée mardi aux adhérents, Domi- 
nique-Henri Matagrin, magistrat à la Chancellerie et ancien secré- 
taire général de FAPM. juge « aussi inattendue qu'incongrue » V'an- 


nonce faite par M. Fenech. 


« Chatou », libéré d'un 
laboratoire. Il y avait été scalpé 
et, par l'appareil vissé dans son 
crâne, des électrodes étaient 
introduites dans son cerveau. 


proteste contre les choix de la chancellerie. 
Dans une lettre adressée au CSM, elle rap- 
pelle qu’elle est en charge « de dossiers 
particulièrement lourds ». « L'éventuel re- 


chargée de l'affaire Elf, 


Dans un premier temps, M. Fe- 
necb, qui a été juge d'instruction à 
Lyon, puis substitut général avant 
d'être déchargé de ces fonctions 
pour exercer son mandat syndical, 
a été retenu, notamment pour raj- 
sons diplomatiques. «Si on ne 
l'avait pas retenu, on aurait pu être 
toxé de discrimination syndicale », 
fait-on valoir aujourd'hal place 
Vendôme. È 
Ce choix de bonne politique le 
serait resté si M. Fenech ne s'était 
brusquement retrouvé, quinze 
jours plus tard, au centre d'une 
polémique liée à la publication, 
par Alain Terrail, dans la revue de 
l'APM, d'écrits à caractère antisé- 
mite visant le substitut toulonnais 


de faire parler de lui, en se rendant 
au Gabon, avec un groupe de ma- 
gistrats et d'avocats dont Pimpar- 
tialité est discutée, pour surveiller 
le bon déroulement du scrutin 
présidentiel (Le Monde du 9 dé- 
cembre). Désormais contestée, la 
candidature de M. Fenech avait 


VIVISECTION 


Dans la Communauté européenne, en un an, 


11.000.000 


d’animaux - innocentes victimes - 
ont souffert et sont morts dans les 
laboratoires d’expérimentation animale 


Terrorisés à l'approche de l'homme, tremblant 
dans les cages, des animaux de toutes 
espèces sont persécutés, mutilés, iradiés, ΝΣ 
délibérément rendus malades, intoxiqués ἘΝ 
avec des substances nocives. enfermés à 
tout jamais dans les animaleries des laboratoires. 

Monde silencieux qui se tord de douleur et qui 
agonise, ces êtres sensibles abusivement 


dénommés 


«animaux de 


laboratoire- ou 


«matériel» sont, en réalité, pareils à ceux qui 
vivent dans nos familles ou dans la nature. 


Utiles ou 


inutites, 


les recherches 


expérimentales sur les animaux ? Polémique 
Inopportune. |! faut savoir si, nous-mêmes, nous 
accepterions de subir ces souffrances sciemment 
infligées… et la réponse est non. Alors, nous les 


retusons pour les animaux 


Sentiment élémentaire de justice, nul ne 
devrait condamner les autres, parce qu'ils sont 
faibles et sans défense, aux souffrances qu'il 


redoute tant pour lui-même. 
Œuvrez avec la SNDA pour l'abolition 


« Benjamin ». 
En état 
de misère 
Physiologique, 
il venait d'un 
laboratoire. 1] 


avait les 


yeux à 


demi-fermés par 
le pus et un fil de 
méiel avait été 


des expériences sur les animaux 


SOCIÉTÉ NATIONALE POUR δ 
LA DÉFENSE DES ANIMAUX 


Reconnue d'utilité publique 
Association sans but lucratif 


Un reçu vous sera adressé {vous pourrez le joindre à votre déclaration 
Hiscale pour bénéficier d'une réduction d'impôt : la SNDA ést reconnue 
d'utiié pubique) Seuls les dons et les legs permettent à notre associalion 
de poursuivre ses actions conire la souflrancs infligée aux animaux. (Les 
noms de nos donateurs ne sont pas communiqués à d'autres organismes.) 


contre 
SNDA - ΒΡ 30 F 


implanté dans 
son venire. 


Un animal est un être qui vit, qui pense, qui souffre 


AIDEZ-NOUS : = 


Poursuivre nos campagnes 


la souffrance : 
. 1 Vincennes Cedex 


Éa 


port à une date ultérieur de cette promo- 
tion risque, selon Μη οἷν, de le 
contraindre à quitter les fonctions de l'ins- 
truction spécialisée en matière financière à 
Paris ». 


déjà été critiquée, notamment par 
l'Union syndicale des magistrats 
(USM, majoritaire et modérée), 
qui soutient la candidature d'Eva 
Joly. La juge d'instruction de Paf- 
faire EN a été écartée au profit 
d'une juge parisienne, Isabelle 
Chaussade. Inscrites toutes deux 
au tableau d'avancement depuis 
1993, M Chaussade et Joly ont 
des parcours professionnels très 
différents. 


Bénéficiant 

du principe 

de l'inamovibilité, 
les magistrats 

du siège 

sont nommés, soit 
sur proposition 
du CSM 

pour les postes 

les plus élevés, 
soit sur proposition 
de la chancellerie 
pour {es autres 
juges du siège 


- Isabelle Chaussade ἃ été déta- 
chée plusieurs années auprès du 
ministère des affaires étrangères 
avant d’être secrétaire de 
la Commission nationale du 
contrôle des imtesceptions de sé- 
carité. M» Joly, .elle, d'été succes- 
sivement substitut à Evry et à Paris 
avant de devenir juge d'instruction 
à la galerie financière en 1993. 

Apprenant que sa candidature 
n'avait pas été retenue, M= Joly a 
protesté, dans un cotmrier daté du 
18 novembre adressé à Μη Gui- 
gou et au CSM. Estimant qu'elle 
est «en charge de dossiers parti- 
culièrement lourds, qui demandent 
une très forte implication », elle af- 
firme que « Féventuel report à une 
date ultérieure de cette promotion, 
risque, en raison de la règle tradi- 
tionnelle des dix ans, de [la] 
contraindre à quitter les fonctions 
de l'instruction spécialisée en ma- 
tière financière à Paris, alors que 
des procédures importantes sont en 
cours d'achèvement dans le cabinet 
dont [elle] assure la charge ». 

My Joly fait référence à une 
règle implicite mise en place par 
l'ancien CSM, qui édicte qu’un 


᾿ magistrat qui reste dans une 


roëme juridiction ne peut bénéfi- 
cier d'un avancement après dix 
ans. Si le nouveau CSM respecte 
cette règle destinée à favoriser la 
mobilité des magistrats, M® Joly, 
préseute au tribunal de Paris de- 
puis décembre 1989, ne pourra 
plus bénéficier d'une promotion 
après la fin de l'année 1999. 

Ces arguments n'ont guère ému 
la chancellerie qui fait valoir 
qu'« en tout état de cause, M= Joly 
devrait logiquement être proposée 
Pour un prochain train de nomina- 
tions », l'échéance la plus proche 
étant le printemps 1999. L'affaire 
Terrail, puis la polémique sur le 
voyage de M. Fenech au Gabon 
Pourraient amener la chancellerie 
à retirer la proposition de nomina- 
tion du président de l'APM -au- 
cune décision n'a encore été prise 
mais les services d'Elisabeth Gui- 
80. n'écartent pas cette hypg- 
thèse, ne serait-ce que pour éviter 
que le CSM, qui se prononcera le 
21 décembre, refuse de lui-même 
la Candidature de M. Fenech- 
mais ce retrait ne ferait pas Jes af- 
faires de M Joly : le CSM ne peut 
en effet substituer un candidat à 
un autre et la procédure de nomi- 
nations impose que chaque candi- 
dat soit réinscrit à la «transpa- 
rence», ce Qui {mposera de 
nouveaux délais. Me Joly devra 
donc encore attendre quelques 
mois avant de bénéficier d'une 


promotion, 
Cécile Prieur 


La difficile 
intégration 
scolaire d'enfants. 
jets aux allergies. 
alimentaires: #. 

JULIE sera bientôt âgée de 
quatre ans. Depuis la rentrée, elle 
fréquente une école maternelle du, 
XVIX arrondissement de Paris. - 
Non sans problèmes. Souffrañt. . 
d'une forme de plus en plus ré- 
pandue d'allergie alimentaire à 
l'arachide, il lui faut éviter tout ali- . 
ment qui pourrait déclencher une 
réaction immunitaire grave qui, : 
sans traitement d'urgence, peut 
étre mortelle Or les produits ali- 
mentaires contenant des dérivés 
de l’arachide sont très nombreux 

- ét la présence de ces substances 
n'est pas toujours connue. Les pa- 
rents de Julie ont donc décidé 
qu'elle ne prendrait pas ses repas 
à La cantine, ruais au domicile, où 
ils veïllent à prendre toutes les 
précautions pour leur enfant... 

Le problème se pose en re- 
vanche pour le goûter, les parents 
ayant décidé que Julie, un soir par 
semaine, suivrait après la classe 
upe séance d'expression COrpO- 
relle organisée par une associa- 
tion. Alors qu'un accord avait ἱπὶ- 
tialement été trouvé, dans le cadre 
d'un « projet d'accueil accompa- 
gné », entre les parents et 14 direc- 
trice de l'école (mise à la disposi- 
tion des enseignants d’une trousse 
de médicaments d'urgence 
comportant du matériel injec- 
table, informations données à 
l'institutrice et au personnel d’en- 
cadrement sur la prévention né- 
cessaire et la conduite à tenir en 
cas d'accident}, les relations se 
sont brutalement tendues ces der- 
niers jours. Inquiète quant à sa 
responsabilité en cas d'accident, la 
directrice a décidé de ne pas ac- 
cepter Julie après la classe. 


« Allergique, elle .est exclue de 
l'étude à l'école ! », a aussitôt dé- 
uoucé l'Association pour la pré- 
vention des allergies -- plus de 
deux cents adhérents --, qui milite 
Pour que soit mieux prise en 
charge une affection dont la fré- 
quence grandissante inquiète de 
nombreux pédiatres aliergo- 
logues. « De nombreux enfants 
concernés, notamment par l'allergie 
à tarachide, ne peuvent'aller en 
sorties si leurs parents ne les ac- 
compagnent pas. Ils sont refusés à 
la cantine même avec un panier-re- 
Pas fourni par les parents. Une mu- 
nicipalité envisagerait même par un 
arrêté d'interdire la cantine aux en- 
fants allergiques, soulignent les 
responsables de cette association. 
Ces enfants souffrent déjà de ne pas 
vivre comme les autres. L'école doit 
être un lieu d'intégration et non 
d'exclusion. » 

En 1997, répondant à une 
tion écrite d'un député, Claude AL. 
lègre, ministre de l'éducation na- 
tionale, de la recherche et de Ia 
technologie, avait expliqué que les 
élèves souffrant d'allergies ali- 
mentaires devaient être reçus «ἃ 
lheure des repas à la cantine sco- 
laire », cette dernière étant char- 
gée « de réchauffer les plats préa- 
lablement préparés par .les 
Parents ». Confrontée à une aug- 
mentation des difficultés ren- 
contrées par de nombreux pa- 
rents, l'Association pour Ja 
prévention des allergies explique ἃ 
ses adhérents: « N'hésitez pas à 
écrire à Ségolène Royal, ministre 
détégu ἐξ chargée de l'enseignement 
scolaire, qui aurait, dit-on, une sen: 
Sibilité forte sur toutes {es injustices 
Scolaires. » 


ek-sur-Orge. Ti. : 01-48-18-05- 
84 ; télécopie : 01-48-18-08-14. 
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ἫΝ 


M. Jospin autorise 


Malgré les contreparties obtenues - sit 
aux militants Verts, pour lesquels tout la 


VIENNE, Meuse ou Gard ? À 
Chapelle-Bäton, à Bure, à Mar- 
coule, on attend, avec angoisse 
parfois, le comité interministériel 
du mercredi 9 décembre, au COUrS 


ner ses arbitrages en matière de 
politique nucléaire, et, en parü- 
culier, son aval à la création d'un 
laboratoire d'enfouissement des 
déchets nucléaires. Ce sont en effet 
ces trois sites que l'Agence natio- 
nale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra) avait sélection- 
nés pour l'implantation d'un ou 
plusieurs laboratoires souterrains. 
Après des mois de négociations 
et de lobbying industriel et poli- 
tique, le premier ministre a tenté 
d'appliquer sa « méthode » sur ce 
dossier sensible en ménageant 
d'abord chacun des alliés de la ma- 
jorité plurielle : Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de l'écono- 
mie et des finances, et Christian 
Pierret, secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie, obtiennent la création d'un la- 
boratoire pour l'étude du stockage 
en profondeur des matières nu- 
cléaires, auquel ils étaient favo- 
rables. La ministre de l'aménage- 


amant 


l'environnement, Dominique Voy- 
net, pourra, elle, plaider que ce L- 
boratoire n'est pas encore un site 
d'enfouissement irréversible : la loi 
Bataille du 30 décembre 1991, à la- 
quelle M. Jospin se veut fidèle (Le 
Monde du 4 février), prévoit en ef- 
fet l'étude de toutes « les possibili- 
tés» de stockage des déchets ra- 
dioactifs. 

« Je le redis clairement : l'enfouis- 
sement irréversible des déchets ne 
constitue en aucune façon une solu- 
tion acceptable », avait souligné la 
ministre verte, dimanche 15 no- 
vernbre. devant les Verts réunis en 
congrès à Noisy-le-Grand (Seine- 
Saint-Denis). 


CONFÉRENCE a PLURIELLE » 
Pour ménager ses alliés écalo- 
gistes, le chef du gouvernement 
devait aussi annoncer le lancement 
d'un site d'entreposage des dé- 
chets de longue durée en surface 
ou «subsurface ». Le tout devrait 
se conclure par une conférence de 
« plurielle » de M. Strauss- 

Kahn et de Me Voynet. 
Deuxième point à l'ordre du 
jour, les grandes orientations de la 
loi sur le nucléaire, et en particulier 


un laboratoire d’ 


RÉGIONS 


sûreté. M Voynet a récemment premier ministre par Jean-Yves Le 

rappelé qu'elle souhaitait avoir « Ia Déaut, député PS de Meurtheet- tion (CNE), chargée d'assurer un 

pleine responsabilité du risque nu- Moselle, le 7juillet. M. Jospin de- suivi des recherch 

cléaire » et ne plus partager cette vrait confirmer la présentation 

tutelle avec le secrétaire d'Etat à d'un projet de loi sur la transpa- site de Bure sera vraisemblable- 

l'industrie (Le Monde daté 29-30 rence dans le nucléaire. ment choisi, mais, prudent dans la 
jon de ses annonces, le gou- 


vernement ne le fera pas savoir 


Les « Châteaux Plutonium » de M” Guigou | 
Ces annonces savamment do- 


L'encart publicitaire est paru dans différents journaux, lundi 7 dé- sées suffiront-elles à apaiser les 
cembre. Signé par les deux syndicats de vignerons et le comitéinter- Verts? « Enfouissement des dé- 
professionnel des vins AOC côtes-du-rhône, ἢ s'adresse à « Monsieur chets : l'inacceptable », titrait en 
le prernier ministre »: « Vous allez prendre incessamment une décision «une» Vert contact, l'hebdoma- 
sut la localisation de laboratoires pour l'étude d'enfouissement de dé-  daire des Verts, le 5 décembre, et 
chets nucléaires (..) Nous voulons vendre nos vins et non pas des « Châ-  reproduisait la lettre ouverte des 
teaux Plutonium ». Verts de Lorraine au premier mi- 
Marcoule, dans le Gard, fait partie des trois sites étudiés par le nistre. 
vernement. Mais les lobbys viticoles ont le bras long et Fappui 
d'Ebisabeth Guigou, qui a accepté de soutenir le collectif qui a ma- « L'IMMINENCE D'UN ORAGE » 
dfesté à Nimes pour dire « non à la poubelle radioactive dans la vallée Et le secrétaire national du parti, 
du Rhône ». Elle avait déjà plaidé pour que la décision ne soit pas Jean-Luc Bennahmias, a envoyé, le 
prise en plein Festival d'Avignon cet été. Une prise de position qui  2décembre, une lettre à M. Jospin, 
e au PS comme au gouvernement, où l'on souligne que la mi- pour T'avertir de la mobilisation 
nistre de la justice est conseillère régionale de Provence-Alpes-Côte des militants sur l'arbitrage à venir. 
d'Azur, et ancienne députée du Vauctuse, et non du Gard. « Les Verts savent que les déchets 
restent radioactifs pendant des mil- 
lénaires », résume M. Bennahmias. 
Enfin, pour apaiser les anti-nu- Chacun des six députés écologistes 
ser cette mission aux nucléocrates », cléaires et les Verts, le gouverne- a aussi fait le tour des responsables 
commente Denis Baupin, porte- ment a décidé de reporter le choix de la majorité pour les mettre en 
parole des Verts, qui récuse les définitif du lieu où sera implanté le garde contre « l'imminence d'un 


novembre). « Pas question de lais- 
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enfouissement des déchets nucléaires 


e en subsurface, loi sur le contrôle et la transparence du nucléaire -, Mme Voynet devra répondre … 
boratoire est un prélude à un centre de stockage. Le village de Bure (Meuse) devrait étreretenu à 


Se 


laboratoire d'enfouissement. La orage ». 


ment du territoire et de la mise en place d'une autorité de conclusions du rapport remis au 


BAR-LE-DUC 
de notre correspondant 
Bure, village meusien de quatre- 
vingt-dix-huit habitants, attend de 
savoir s'il accueillera le laboratoire 
d'études sur l'enfouissement des 
déchets radioactifs. Le site a déjà 
Evré son mystère, les forages préli- 
minaires ont confirmé les études 
géologiques : une épaisse couche 
d'argile, vieille de plus de cent cn- 
quante millions d'années, s'étend à 
500 mètres de profondeur. Et, af- 
“finme le dernier numéro de Plein 
Jour, le journal de l'Agence matio- 
male pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra), diffusé à quin- 
ze mille exemplaires sur le secteur, 
il faudrait plusieurs dizaines de 
milliers d'années ä une goutte 
d’ean pour traverser Un seul mètre 
de ces argiles…. Η 
Appuyé sur 58 fourche, entre 
deux rangées de blondes d'Aqui- 
taîne qui ruminent, le maire de 
Bure, Gérard Antoine, répète clai- 
rement la position de son conseil 
municipal: « Nous sommes favo- 
rables au laborataire. Pas à un site 
d'enfouissement. Après, en fonction 
des résultats, je pourrai changer 
éventuellement d'avis. » | ne pense 
pas qu'e au niveau de lPEtat on 
fasse n'importe quoi ». « Pour nous, 
un tel laboratoire, c'est l'assurance 
de retombées économiques. » Et 
cite en vrac « l'état déplorable du 
réseau routier », « les ruines dans le 
village », «les jeunes qui s’en 
vont ». 
A quelques kilomètres de là, 
dans le village de Couvertpuis, son 
collègue, François Legrand, lui 


Trois axes de recherche 


© Délal, La loi du 30 décembre 
1991 donne quinze ans à la France 
pour décider de sa politique de 
gestion des déchets nucléaires de 
‘haute activité et/ou à vie longue, 
les déchets de faible activité étant 
stockés pour trois cents ans-en 
surface à la Hague (Manche) et 
Soulaines (Aube). 

@ Axes de recherche. La loi 
distingue la « séparation et la 
transmutation des éléments 
radioactifs à vie longue présenis 
dans ces déchets » ; l'étude des 
possibilités de stockage 

« réversible ou irréversible » dans 
les formations géologiques 
profondes, « notamment grûce à la 
réalisation de laboratoires 
souterrains »; l'étude de procédés - 
| de conditionnement et 
d'entreposage + de longue durée 
en surface » de ces déchets. 
Φ Stockage ou entreposage. La 
Commission nationale à 
d'évaluation (CNE), chargée de 
suivre l'avancement des 
recherches, distingue Les déchets B 
(faible et moyenne activité à vie 
longue), « formant clairement des 
déchets ultimes et justiciables d'un 
stockage définitif en profondeur », 


ET ——— 5 


À Bure, autant d'espoir que de craintes 


Hostiies à tout enfoniésement, 
169 Verts étaient 


tilité des Verts. 

A priori, le sujet ne figure pas à 
Fordre du jour de la réunion. «Si 
la continuation de la fabrication du 
ΜΟΧ était décidée, ü y a aurait vrai- 
ment une crise politique », prévient 
Noël Marnère, député Vert de Gi- 
ronde. Mais le gouvernement 


de nouveaux réacteurs. Ces arbi- 
trages ne manqueront pas d'agiter, 
samedi et dimanche, les cadres 
Verts réunis en conseil national in- 
terrégional (CNIR), consacré au. 
nucléaire. Η ᾿ 


ασίαπο Cher 
et Sylvia Zappi , 


aussi agriculteur, tient ce labora- 
toire pour «une mascarade, une 
manipulation ». « Le seul et unique 
objectif, c'est Venfouissement des 
déchets à vie longue et ensuite de les 
Je considère 


des Verts, estime que « les raisons 
sociologiques et rolitiques pa- 
raissent parois peser plus que les 
raisons géologiques ». Pour lui, 
« accepter ce labo, c'est se renier ». 


dun et Saint-Dixier dès la fin de 
cette semaine. « Le laboratoire est 
le prélude à l'enfouissement, assure 
Claudine Stasser, une des respon- 
sables départementales du collec- 
tif opposé à cette implantation. 
Qu'on ne nous dise pas qu'il faut 
compter sur Pargile poir faire bar- 
rière à une pollution radioactive ». 
. : 


ΑἸάϊτι Maury 


des combustibles nucléaires usés 
< potentiellement valarisables »-qui 
pourraient être « entreposés ». Les. 
verres (déchets C, haute activité) 
doivent refroidir en surface ὁ -- 
pendant un demi-siècle, aussi ces . 
déchets « ne nécessitent pas de 
décision immédiate ». Quant an ἢ} 
MOX, ce combustible nucléaire 
mixte contenant du plutonium 

issu du retraitement, dont | Ÿ 
l'utilisation est autorisée dans 
ri per : 

e son recyclage intensif 
soulèverait des problèmes ᾿“ 
Pnes 

rechñerci L 
sable RME ee 
© nventaiies flous, La diversité 
des scénarios - retraitement où 
non des combustibles ujés, 
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E faites pas de : , 
moi um saint, SU | 
blaîtï» 


Amartya Sen, - 


Fees 


luniversitaire 
indien qui va re 


- Sevoir le prix - 


Nobel d'écono- 


TheDbserver Je présente iques. 
«lanère Teresa de Ῥασποπίεν, ες 


reçoit dans lim ἢ: 


mens salon d'appaat, omé de 


ua 
Me te ne ἄνα ὅδε τος 


plus grançnueurs de cricket de 
les temps indien lui διε, Ron 
singhii », pécise-tl . 


ἕ 


faraine dot ἢ ἃ été le-témoin ἰοῖϑ- | 


qu'il était nfant en Inde. Contrai- 
a σπμεε ἢ 
n'en à pa:personnellersent souf- 
fert. « Morpère et mon grand-père 
appartenaint à la classe moyenne. 


ls étaientzrofesseurs, Les classes. ὦ 


moyennes 13 subissent jamais les fa- 
mines », renarque-t-il. Certes, ἢ 
s'est penché par la ‘suite sur l'ori- 
gine des fanines et a même écrit 
ur livre swcæ sujet. Mais.ce n'est 
pas pour ca -on Poublie un peu 
trop à son ξέ — qu'il a eu le NobeL." 
C'est en raïon de son travail scien- 
tifique sur a «théorie du choix so- 
αἰαὶ». 2 

Deux Fançais se sont les pre 
miers aveiturés sur ce terrain au 
XVUE sièct, le Condor- 
cet (1743-794) et le mathématicien 
Borda (173-1799). Ce dernier avait 
τοῖς au post une méthode permet- 
tant d'él les rembres d'une as- 


tions don Amartya Sen est l’auteur 
dans ce maine que les académi- 
ciens suéois ont décidé de le dis- 


Son aamp de recherches 
couvre, crtes, la pauvreté et la 


autres écnomistes. Et ä n'a que 
respect, nême s'il ne s’est jamais 
intéressé hi-même aux marchés f- 
uanders, our les deux lauréats du 
Nobel d'conomie 1997, Myron 
Scholes e Robert Merton, spéciæ- 


été 
faillite δὲ τοῦδε 


αι conne la pauvreté, plus d- 
See habituele- 
ment, es distribuée. Π est ainsi 

à la conclusion que le re- 


ORIZONS 


Le PNB n'est plus le seul critère pour mesurer 
le niveau de vie par Pays. Le Prix Nobel 
d'économie 1998 8 mis au point l'« indice 


synthétique du développement humain », qui 


prend en compte le taux de mortalité 
infantile, l'espérance de vie, l'accès à 
l'enseignement, le taux d’alphabétisation ou 
encore le nombre de médecins par habitants 


- fait de ne porrvoir aller à Fécole, de 


ne pas bénéficier de soins médi- 

caux, de. n’avoir aucun loisir 
(corame c’est le cas des femmes qui 
ont de nombreux enfants), doit 
également entrer en ligue de 


blables dans des pays comme la 


Corée du Sud, Singapour, le Koweït 


‘ ou les Emirats arabes unis. Au 


venu haut fonctionnaire des 
Nations unies, Amartya Sen a été 
amené, au début-des. années 90, à 
construire un nouvel indice, celui 
du développement humain, destiné 
à rivaliser avec le produit national 
brut (PNB), jusque-là seul retenu 
dans les statistiques. Cet indice 
prend en compte le taux de morta- 
lité infantile, l'espérance de vie, 
l'accès à l'enseignement élémen- 
taire, le taux d’alphabétisation et le 
nombre de médecins par habitants. 
IL a été retenu par PONU sous l'ap- 
pellation d'«indice smthétique du 
développement humain ». 

- Mabbub UI Haq a eu Pidée, pour 
frapper les imaginations pares- 
seuses, de chifirer cet indice, de fa- 


pays 
comme c’est déjà le cas avec le 
PNB évalué en dollars. Les résultats 
sont parfois surprenants, le classe- 
ment ainsi obtenu divergeant forte- 
ment, dans bien des cas, de cehi 
fourni par le seul PNB. Certains 
Etats indiens, comme le Kerala, 
mais aussi la Chine ou le Costa Ri- 
ca, ont un indice de développement 
élevé, malgré leur faible PNB. Plu- 
sieurs riches Etats pétroliers du 
Golfe connaissent une situation in- 
verse. Le Canada ou la Norvège fi- 


gurent régulièrement en tête de 


liste, tandis que J'Afghanistan ou 
l'Ethiopie sont généralement en 
queue. « Le chiffre lui-même im- 
porte peu. Ce qui compte, c'est de 
rappeler l'importance de la santé et 
de l'éducation ἃ ceux qui ont trop 
souvent tendance à l'oublier », af- 
firme Amartya Sen. L'indice a été 


” affiné, en ce qui concerne les pays 


développés, pour mieux prendre en 
cornpte des phénomènes tels que le 


chômage et l'exclusion. Et les fa- 
mines ? Amartya Sen ne veut pas, 
comme On j'a vu, se mettre en 
scène personnellement et faire vi- 
‘brer une corde trop sensible. Il a re- 
Jaté son expérience dans un texte 
paru en juin 1990 dans la New York 
Review of Books, lequel a été traduit 
eu français dans le numéro de 
mars-avril 1991 de la revue Esprit 
« L'un des événements les plus boule- 
versants de mon enfimce est d’avoir 
va la famine de 1943 au Bengale, ou 


-cours de laquelle, d'après les estima- 


tions actuelles, 3 millions de per- 
sonnes environ sont mortes. J'avais 
neuf ans à ce moment-là, et j'étais 
élève d'une école du Bengale rural. 
Chez les gens que je connaissais ἃ 
l'école et chez leurs familles, on ne 
voyait aucun signe de détresse et, en 
fait, la majorité de la population du 
Bengale n'a connu que peu de priva- 
tions durant tout le temps qu'a duré 
la famine. Un matin, un homme très 
maigre est apparu dans l'enceinte de 
notre école ; il se comportait de ma- 
nière anormale, ce qui, comme je de- 
vais l'apprendre plus tard, est un 
symptôme habituel d'une privation 
prolongée de nourriture. Π était venu 
d'un village éloigné pour chercher de 
quoi manger et ἢ errait dans l'espoir 
d'obtenir de l'aide. Dans les jours qui 
suivirent, des dizaines, puis des mil- 
liers, puis un défilé innombrable de 
gens traversèrent notre village, des 
êtres émaciés, aux. joues creuses, aux 
yeux hagards, qui souvent portaient 
dans leurs bras des enfants n'ayant 
Plus que la peau sur les os », écrit-il 

Lorsqu'il a étudié les origines de 
cette famine de 1943, Amartya Sen 
a eu la surprise de découvrir que la 
quantité totale de noumiture alors 
disponible au Bengale n'était pas 


particulièrement faible. « ἢ faut 
donc tenir pour tout à fait intolérable 
la nature de cet échec social », af- 
firme-t-il. Ce qui a déclenché la fa- 
mine a été la hausse des prix des 
produits alimentaires, elle-même 
due à l'arrivée de troupes britan- 
niques venues protéger l'Inde des 
envahisseurs japonais. La spécula- 
tion sur le riz s'est ajoutée à l'aug- 
mentation consécutive aux achats 
massifs des militaires, et les pay- 
Sans bengalis les plus pauvres se 
sont trouvés dans PimpossibiEté de 
s'approvisionner comme à l’accou- 
tumée. Ce n’est pas la pénurie due 
à de mauvaises récoltes, mais la 
hausse des prix, qui a été la cause 
de la famine. 

L'examen d’autres famines a 
montré qu'il ne s'agissait pas là 
dun phénomène exceptionnel E y 
ἃ mêsne des cas où des farines se 
sont produites alors que 165 gre- 
uiers étaient pleins. Celles-ci 
peuvent être évitées assez facile- 
ment. explique Amartya Sen, dès 
lors que les autorités rétablissent 


« Ce qui compte, 
c'est de rappeler 
l'importance 

de la santé et 

de l'éducation à ceux 
qui ont trop souvent 


tendance 
à l'oublier » 


un minimum de revenus, en propo- 
Sant par exemple de grands travaux 
publics à la fraction de la popula- 
tion qui se trouve temporairement 
en difficulté. Les Etats démocra- 
tiques pe connaissent pas les fa- 
mines, constate-t-iL L'inde n'en a 
plus eu depuis lindépendance en 
1947. La Chine, au contraire, a 
connu ue des pires faminés de 
Fhistoire universelle, lors du Grand 
Bond en avant de 1958-1961 On es- 
time aujourd’hui que près de 
30 millions de personnes sont alors 
mortes de faim. 

«Le fameux Grand Bond en 


l'économie à visage humain 


avant, commencé à la fin des an- 
nées 50, fut un immense échec, que 
le gouvernement chinois refusa d'ad- 
mettre, poursuivant trois ans encore 
sa politique dogmatique et désas- 
treuse, On a peine à croire gu'elle 
aurait pu ètre menée dans un pays 
tenant des élections régulières et doté 
d'une presse indépendante. Tout au 
long de cette atroce calamité, le ré- 
gime n'eut à affronter aucune pres- 
sion des journaux, qui étaient muse- 
tés, ni des partis d'opposition, 
inexistants », rermarquait Amartya 
Sen dans un article publié dans 
Le Monde du 28 octobre. « Les ja- 
mines tuent des millions de gens 
dans divers pays, maïs elles ne tuent 
pas leurs maîtres. Les rois et les pré- 
sidents, les bureaucrates et les chefs, 
les officiers et les commandants ne 
crèvent jamais de faim +. constatait- 
il encore. 


E meilleur remède à la fa- 
mine est la démocratie. Un 
gouvermement qui 8 fait su- 
bir la famine à ses électeurs a peu 
de chances d'être rééh. Cela l'incite 
à prendre, en temps utile, les me- 

Amartya Sen ne croït pas aux 
« valeurs asiatiques » chères à l'an 
Gien premier münistre de Singapour, 
Lee Κυδη Yew. Celles-ci, qui 
mettent en avant ie respect absolu 
de l'autorité, sont fondées, selon 
lui, sur une lecture bien trop res- 
trictive de Confucius. L'Etat de- 
vrait, selon cette interprétation, bé- 
néficier d'une obéissance totale. 
Amartya Sen fait remarquer que 
Confucius a pourtant critiqué l'atti- 
tude de ce « citoyen intègre », cité 
par le gouverneur de la province de 
Sbe, qui avait jugé bon de dénon- 
cer son propre père à la justice 
pour un délit que ce dernier avait 
commis. 

Le titulaire du prix Nobel 
d'économie 1998 n'est pas davan- 
tage un partisan du capitalisme à 
tout crin. « Le succès du capitalisme 
est autant dû au rôle de l'Etat qu'à 
celui du marché. L'idée selon la- 
quelle on n'aurait plus désormais be- 
soin de l'Etat recule », estime-t-il, 
Malgré ses dénégations, le nouveau 
« Maître » de Trinity Colles n'est 
pas tout à fait un économiste 
comme les autres. 


Dominique Dhombres 


an 
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Oui au maïs 


par Jean-Paul Chaïvet 


N'ne sait plus bien 
aujourd’hui, quelle 
est la nature du débat 


O qui se poursuit au- 


tour des « organismes 


fiques, juridiques, pr ou... 
On semble toutefois, 
de ce fit, perdre de vue les muiti- 


ments de solution à une des 
contradictions face aux- 
quelles se trouve aujourd’hui 
l'agriculture 


régulière tout en ménageant da- 
vantage l’environnement. 

La nécessité de produire davan- 
tage s'impose dès que on quitte 
les analyses à court terme pour en- 


moins de la population mondiale, . 


mande de produits agricoles. De 
1998 à 2010, a population de la pla- 
nète va augmenter d'un milhard 


taire de céréales adressée à l'agri 


Sas 0 Mn Le 


Ce chiffre correspond à la produc- 


tion annuelle actuelle de céréales . 


des Etats-Unis. 


Afin de pouvoir faire face à cette - 


demande, on ne peut guère 
compter sur un accroissement des 
superficies cultivées, qui de- 
meurent stagnantes au niveau 
mondial, les défrichements réalisés 
dans certains pays étant compen- 
sés par les déprises enregistrées 
dans d’autres pays. Seul un ac- 
croissement des rendements par 


unité de surface permettra d'y par-. 


veair. D'où l'intérêt des maïs géné- 
tiquement améliorés, qui pré- 
sentent des rendements à la fois 
plus élevés et plus réguliers que les 
maïs actuels. 

La superficie emblavée en maïs 
génétiquement améliorés devrait 
être de l'ordre de 10 millions d'hec- 
tares aux Etats-Unis dès 1999 et de 
14 millions Whectares en Fan 2000, 
pour une sole américaîne de maïs 
Qui couvre aujourd'hui 30 millions 
d'hectares, Les Etats-Unis réalisent 
plus de 40% de la production 
mondiale de maïs et sont à l'ori- 
gine des trois quarts des exporta- 
tions mondiales de cette céréale, 
C'est dire la place que les maïs gé- 
nétiquement améhorés sont appe- 
lés à prendre très sur le 
marché mondial, quelles que 
soient les opinions qui s'expriment 


HORIZONS- DÉBATS 


génétiquement r | 


ὃ aujourd'hui à jeu sujet dans 
FUnion européenne. Un autre  Fécart de 
" Ἰὰ largement mobilisées, non seu: 


vités industrielles -- semouleries, 
amidonnerles, distilleries - qui 
l'utilisent comme matière pre- 
mière. Des maïs plus riches en ami- 
don, en protéines, en huile, etc, 
existent dès à présent ou sont en 
cours der mnise aupoint. : 


τομαὶ dimegté dürablement à 


lement aux Etats-Unis mais aussi 
äu Canada, en Argentine-et.en. 
Chi hr 


La mission première de ag 
culture demeure de fournir aux . 


Les OGM apportent des éléments de solution 
à une contradiction majeure : celle de devoir 
produire plus et de façon plus régulière : 

en ménageant davantage l'environnement 


Les maïs génétiquement amélio- 
rés devraient enfin permettre de 
mieux gérer les problèmes d'envi- 
ronmmement en autorisant une utili- 
sation plus limitée-et mieux adap- 
tée des. insecticides et des 
berbicides. Des maïs moins exi- 
geants en ean pourraient être éga- 
lement mis au point à un moment 
où les ressources en eau appa- 
raissent de plus en plus limitées 
dans différents pays. : . 

Si une biovigilance rigoureuse 
s'impose, il semble peu réaliste, et 
dommageable pour elle, que FEu- 


. et la stabitisation des marchés. : 


suffisantes et à des prix raison- 
nables. Paoni les objectifs assignés 
à la politique agricole: commune 
par l'article 39 dut traité de Rome 
de 1957, figurent de façon explicite 
la sécurité des approvisiomements 


(vers des pays ἤοίε. Ἐο 1997, les 


fchanges extérieurs de ra 
“agricoles et agroalimentaires 

. France ont permis de-dégaget un . 
: excédent de 66 milliards de francs, . 
- dont 50 milliards vis-à-vis des ” 
autres pays membres de l’Union . 
européenne: Ces aies sont 
‘responsables, à 


sation mondiale du commerce 
(OMC) aboutira à une nouvelle 


baisse des tarifications qui Eee 


herbe A hr 


εν dans le-Cadre de l'agenda 2000 


Avec les années 70 et le dévelép-: -poù 


pement d’un marché commun : 


agricole, un nouveï objectif'est ve- 
nu s'ajouter à la couverture des be- 
soins nationaux en produits agri- 
coles : celui de l'exportation de 
denrées allmentairés vers les 


autres pays européens ainsi que 


| cratea 


ductivité.. 
: La volonté exportatrics le 18 ᾿- 
᾿ς France dans le domaine agricole -- 


cennles, la Fance-a pu se ist au ‘* 
rang de deuxième exportteur ἢ 
mondial de produits agricole der 


expression plus appropriée que. ; 


celle de «vocation » 
car mettant mieux en évidence le 


‘sé. Mais-on peut opposer ἃ ce. 


souhait que la transition à la démo- 
Treposé sur l'acceptation de 
‘la Constitution étabile par Ῥίωο- 


jorité des Chillens ont souhaité 
en rh 


"garder qu'un avenir riche d'une 


juste le choix qui fut fait par le pays 
au cours des huit dernières années, 
comment peut-elle être convaincue 
que le Chili est préparé aujourd'hui 
à juger ét à condamner Pinochet ? 
L'ppostion à la mujoré actuelle 
reste forte — entre un quart et an 
tiers de la population ; elle serait 


Pour que 
chiliennes δ] 
aux intérêts ἀπὲ Chiliens eux- 


les demandes 
ἱ conformes 


"tique et écônomiqu 


St 
transition qui 


Alain Touraine 


logue. 


he écrin 


μων {ΠΩΣ ΝΒ 


Réponse : Tout simplement. En effet, la plus grande partie du réseau Internet fonctionne sur des solutions 
Compaq. 90 % des sites et moteurs de recherche Internet, dont AltVista, utilisent des serveurs Alpha de Compaq. 


Les 3/4 des grands fournisseurs de services Internet ont adopté Compaq pour leurs offres d’hébergement 


= 4; Bref, l'Internet avec Compaq, c’est l'assurance 


Ν . 
, Performante et innovante. 4 SUIUVTE... 


d’une offre toujours plus 


. Better answers“ 


www.compaq.fr 
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ÉDITORIAL . 


EDF et le compromis social 


nfin, après des mois 

de tergiversations, le 

gouvernement fran- 

çais s'engage, avec le 
projet de loi présenté mercredi 
9 décembre en conseil des mi- 
nistres, sur la voie de « la moder- 
nisation et du développement du 
service public de l'électricité ». 
Fruit d'un délicat équilibre qui 
trouve son expression dans Finti- 
tulé même du projet, le texte Or- 
ganise, prudemment, la libérali- 
sation de ce secteur, essentiel, de 
l'économie et crucial pour la 50- 
cété. 11 ouvre partiellement et 
très progressivement à la concur- 
rence la production d'électricité 
en France tout en préservant le 
statut du personnel d'EDF -- un 
statut défini par la loi de 1940 et 
qui sera étendu aux personnels 
des entreprises privées COncur- 
rentes. 

Dans une première étape, ce 
projet ne fera, on peut le penser, 
que des mécontents. La CGT, le 
syndicat majoritaire dans l'en- 
treprise, ne pourra, naturelle- 
ment, que s'inquiéter de ce 
qu'elle considère comme une 
ἃ remise en cause » du Service pu- 
biic. Les concurrents potentiels 
d'EDF (Suez-Lyonnaise et νίνεπ- 
di notamment} regretteront le 
maintien de nombreux obstacles 
à l'entrée sur le marché. N y avait 
pourtant urgence. Socialiste ou 
libérale, la Erance se doit d'abord 
de respecter ses engagements in- 
temationaux: or elle a accepté, 
en juin 19%, une directive euro- 
péenne qui prévoit la suppres- 
sion des monopoles nationaux à 
compter de février 1999. 

Au-delà de la « contrainte » 
européenne, c'est la révelution 
technologique en cours qui mo- 
difie radicalement, dans l'énergie 
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comme ailleurs, les conditions de 
production et d'échange. D'o'est 
plus, par exemple, nécessaire 
d'être un géant pour produire, 
dans de bonnes conditions 
économiques, des kilowat- 
theures. Comme aïlleurs, le prix 
du transport n'y est plus aussi 
déterminant. il y avait enfin 
quelque ironie — et matière à 
contentieux diplomatique — à 
faisser une entreprise d'Etat 
française participer activement 
aux privatisations à l'étranger — 
EDF s'introduisant sur les mar- 
chés hongrois, britannique ou 
autres - tout en refusant aux 
producteurs étrangers l'accès au 
marché français de l'électricité. 

Garant de l'intérêt général, le 
gouvernement 58 doit de dépas- 
ser, dans ce dossier comme ai- 
leurs, tous les corporatismes -- Ils 
y sont nombreux — et tous les in- 
térêts particuliers - ils V sont 
puissants. La tâche est complexe, 
politiquement tout autant que 
socialement : il s'agit, en fait, de 
réorganiser tout un pan de notre 
société pour tenir compte des 
conditions techniques et interna- 
tionales nouvelles tout en pré- 
servant les principes qui avaient 
présidé à lo! ion mise en 
place au lendemain de la se- 
conde guerre mondiale, ceux 
renvoyant aux missions du ser- 
vice public. 

Avec l'ouverture à la COnCur- 
rence de l'électricité, il s'agit rien 
de moins que de reconstruire, 
cinquante ans après, un NOUVEAU 
compromis social -- dans rentre- 
prise et dans la société. On 
comprend que Lionel Jospin et 
son secrétaire d'Etat à l'industrie, 
Christian Pierret, aient pris quel- 
que retard. Il serait dommage 
d'en accumuler davantage. 


paul: Michel Kamnan HENBGLS 1: 


A y À 50 ANS, DANS δε ‘onde 
Le Corbusier et les Nations unies 


QUEL EFFET produisit New 
York: sur Le Corbusier lorsqu'il y 
débarqua en 1935 ? Et particulière- 
ment l'île de Manhattan, au relief 
invraisemblable - pätés de maisons 
au gabarit européen d'où jaillit de- 
ci. de-là, le fût d'une construction 
géante ? Celui d'une « catastrophe 
féerique ». Il y ἃ trop de gratte-ciel. 
11 conviendrait d'en réduire le 
nombre, quitte à en faire des édi- 
fices encore plus grandioses, et de 
transfommer tout lé réste en jardins. 
Manhattan devrait devenir une 
aile verte ». Les taudis qui désho- 
norent les bords de l'Hudson. et 
surtout de l'East River, devraient 
disparaitre. 

Douze ans plus tard, lorsqu'il fut 
question d'ériger à New York la Ci- 
té des natians, c'est précisément un 
terrain vague avoisinant le chenal 
marin baptisé Fleuve oriental que 
l'on choisit. Malheureusement, le 
prêt de 65 millions que le Congrès 


décida d'accorder aux Nations 
unies fut voté tardivement. Le doi- 
jar sétait quelque peu dévalué et 
l'ensemble prévu par Le.Corbusier, 
auteur principal des plans, ne pour” 
ra étre entièrement construit dès 
maintenant. En 1951, le bâtiment 
du secrétariat -- le plus vaste -- dres- 
sera le long de l'eau sa haute et 
large façade τ es édifices centraux 
seront prêts à recevoir les grands 
organismes de l'ONU. Mais la tour 
des institutions spécialisées devra 
attendre des temps meilleurs pOur 
leur tenir compagnie. 

Le Corbusier ne serait, paraît-il, 
pas content des Nations unies. Une 


agence anglaise assure qu'il re- 


proche aux autorités américaines ἡ 


responsables de la construction de 
ne pas lui permettre « d'aller voir ce 
qui se fuit ». 


G.-J. R. 
ao décembre 1948.) 
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LA DÉFENSE européenne est 
un jeu à quatre acteurs : les Etats- 
Unis qui sont depuis la seconde 
guerre mondiale une puissance 
européenne, l'Allemagné qui a la 
plus forte armée classique du 
continent, la Grande-Bretagne, 
comme la France puissance nu- 
cléaire, membre permanent du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, et La France donc sans qui, 
même avant l'arrivée au pouvoir 
du général de Gaulle, lidée mème 
de défense européenne n'aurait 
pas vu le jour. Malgré une cin- 
quantaine d'années de discours, 
elle n'a débouché sur aucun résul- 
tt concret pour une simple Tai- 
son : les quatre protagonistes né 
se sont jamais retrouvés ensemble 
sur un proiet commun. Î en ἃ tou- 
jours manqué un à l'appel. 

Tantôt les Américains n'étaient 
pas d'accord pour donner à leurs 
alliés européens une autonomie 
de décision et d'action, en dépit 
de toutes les déclarations sur le 
burden sharing, le partage du far- 
deau. Tantôt les Allemands ne 
voulaient pas s'engager dans des 
actions extérieures au territoire 
de l'OTAN, ou bien, de concert 
avec les Britanniques, ils refu- 
saient toute remise en cause de la 
prépondérance américaine. Le 
plus souvent, la France, qui avait 
quitté en 1966 l'organisation mili- 


Une éclaircie 
pour la droite 


Suite de la première page 


Mème l'Europe ne parvient pas 
vraiment à enfoncer un coin entre 
les différentes familles de la droite 
républicaine. Alors que la maiorité 
# plurielle » est secouée par Une 
entrée en campagne précoce de la 
tête de liste des Verts, Daniel Cohn- 
Bendit, l'opposition s'est sortie sans 
aricroche du débat constitutionnel 
rendu nécessaire par la ratification 
du traité d'Amsterdam. 

Avec l'accord du chef de l'Etat et 
la complicité d'Alain Madelin, le 
RPR ἃ pu fédérer l'essentiel de ses 
troupes autour de quelques amen- 
dements surtout destinés à Mar- 
quer la spécificité de son attitude 
vis-à-vis de la construction eurO- 
péenne. A l'inverse, les états d'âme 
des centristes de l'UDF n'ont guère 
pesé dans la balance. Sur f'autre 
bord, celui des « souverainistes », 
la démission de Charles Pasqua de 
la direction nationale du RPR n'a 
pas causé plus d'émoi. 

Soucieux d'engager la préparä- 
tion des élections européennes 
de iuin 1999 par le début, c'est-à- 
dire par les choix politiques de 
fond, et non par les questions de 
personne, MM. Séguin et Madelin 
comptent bien prolonger les bien- 
faits de L'Alliance jusqu'au pro- 
chain scrutin. [15 n'imaginent pas 
que l'UDF soit en état d'affronter 


Prévoir par Martial Leiter 


HORIZONS-ANALYSES 


taire intégrée de l'OTAN, se gar- 
dait de tout geste pouvant la ra- 
mener dans le giron atlantique. ἡ 

La fin de la guerre froide a créé 
une nouvelle situation. La France, 
après avoir amorcé un rapproche- 
ment discret mais effectif avec 
l'OTAN, a admis, avec Jacques 
Chirac, qu'il était vain d'attendre 
que ses alliés européens s'atignent 
sur ses positions Si l'on voulait 


᾿ coopérer avec nos partenaires en 


matière de défense, il fallait aller 
les chercher là où ils étaient, c'est- 
à-dire dans l'OTAN. D'où les pe- 
tits pas accomplis à partir de 1995 
en direction de l'Alliance, qui de- 
vaient déboucher sur une réforme 
de l'OTAN faisant sa juste place à 
l'identité européenne de sécurité 
et de défense {FESD). 


LE PIANO ET LE TABOURET 

Cette démarche avait été criti- 
quée en son temps Pal les socia- 
listes mais Hubert Védrine, qui 
n'était pas encore ministre des af- 
faires étrangères, avait utilisé une 
expression imagée : jusqu'alors, 
on avait essayé de rapprocher le 
piano - atlantique — du tabouret 
- français ; ἢ s'agissait maintenant 
de rapprocher le tabouret du pia- 
no. La France reconnaissait que la 
défense européenne ne pouvait 
trouver sa place que dans YOTAN, 
quitte à ce que cette place soit 


seule les électeurs. François Bayrou 
lui-même a bien compris que tel 
n'est pas le souhait du chef de 
l'Etat, pour lequel les européennes 
du printemps doivent être la re- 
vanche sur les élections législatives 
de 1997. C'est ce que le président de 
l'UDF devra s’efforcer de faire ad- 
mettre, d'ici février, aux plus « eu- 
rophiles » de ses amis. 

L' jon de toutes les pièces 
éparses que la dissolution de l'As- 
semblée nationale avait emportées 
doit désormais primer sur tout. De 
ce point de vue, le fait que le pré- 
sident du conseil régional Rhône- 
Alpes, Charles Millon, et, avec lui, 
Foption politique qu'il incarne de- 
puis les élections régionales soient 
à la merci d'une prochaine décision 
du Conseil d'Etat constitue une 
nouvelle aubaine pour les respon- 
sables de L'Alliance. 

Enfin, et ce n'est pas le moindre 
des sujets de satisfaction, le spec- 
tacle donné par les leaders du Front 
national semble soudain ouvrir des 
perspectives inespérées. Pour cer- 
tains, cet affrontement entre Jean- 
Marie Le Pen et Bruno Mégret ne 
pourrait que décevoir des électeurs 
qui avaient cru que, contrairement 
aux autres partis, le FN était à l'abri 
des querelles de pouvoir. Ils es 
pèrent, du même coup, profiter Sur 
le plan électoral d'un éventuel af- 
faiblissement de l'extrême droite. 
c'est vrai pour L'Alliance, et ça l'est 
tout autant pour Philippe de Vil- 
tiers, Charles Pasqua, voire Chartes 
Müllon. 

Toutefois, passé l'actuel moment 
d'euphorie, la droite républicaine 


sorte que l'Eu- 


aménagée de telle 
partenaire à 


rope devienne un 


part entière des Etats-Unis et 


puisse, le cas échéant, mener SOUS 
sa autorité des opérations 
visant à assurer sa sécurité. 

Cette démarche avait été soute 
nue par Londres et Bonn et, en 
juin 1966, au Conseil atlantique de 
Berlin, les quatre acteurs de la dé- 
fense européenne 58 retrouvaient 
pour décider une réforme de 
l'OTAN. Dans des crises où les 
Etats-Unis ne voudraient pas in- 
tervenir, les Européens pourraient 
disposer des moyens de l'OTAN et 
d'une chaine de commandement 
issue de l'organisation, SOUS Ja di- 
rection d'un ofñcier européen, qui 
aurait été par ailleurs l'adjoint du 
commandant suprême des forces 
alliées en Europe. 

Le front des quatre fit long feu. 
Peut-être emporté par le succès 
obtenu à Berlin, le président de la 
République française tirait une 
conclusion que Washington 
n'était pas prêt à admettre : si le 
commandant en chef des forces 
alliés en Europe restait américain, 
alors les commandements régio- 
naux de l'OTAN devaient revenir à 
des Européens, y compris dans le 
commandement sud, basé à 
Naples, qui commande aussi la 
Ve flotte américaine. 

Pendant neuf mois, d'août 1996 
à avril 1997, cette querelle a pesé 
sur les relations franco-améri- 
caines et empêché tout progrès de 
la défense européenne. Les 
vieilles rancœurs étaient réappa- 
rues : les Etats-Unis étaient SOUP- 
çonnés de vouloir maintenir leur 
bégémonie sur VOTAN et la 
France de vouloir chasser les 
Américains des postes de respon- 
sabilité en Europe. Les négocia- 
tions menées au début de 1997 au- 
raient pu aboutir à un compromis 
s'il n'y avait eu la dissolution de 
l'Assemblée nationale et la vic- 
toire de la « gauche plurielle » qui 
n'avait pas besoin d'une dispute 
en son sein sur les rapports ἄνες 
l'OTAN. 


UN SEMI-ÊCHEC 

Au mème moment, le conseil 
européen d'Amsterdam, qui au- 
ταῖς dû marquer un progrès signi- 
ficatif de la politique extérieure et 
de sécurité commune ‘de l'Union 
européenne, se terminait sur un 
semi-échec. Les Britanniques re- 
fusaient la fusion de l'Union euro- 
péenne (UE) et de l'Union de l'Eu- 
rape occidentale (UEO. seule 
organisation européenne (Ἐπ Ma- 
tière militaire), les Français ju- 
geaient que les conditions d'un 
retour dans l'OTAN n'étaient pas 
remplies puisque leur dispute 
avec Washington n'était pas apai- 
sée. Les quatre acteurs principaux 
étaient divisés et la défense euro- 
péenne renvoyée aux calendes. 

L'initiative du dégel revient non 
à la France où, cohabitation 
oblige, ni l'Elysée ni Matignon 
n'avait intérêt à bouger, mais à la 
Grande-Bretagne. Soucieux 
d'exercer une influence en Eu- 
rope, agacé par l'impuissance eu- 


risque de devoir faire face à un 
nouveau et redoutabie choix de 
stratégie. Si la. crise interne du 
Front national débouche bel et bien 
sur une cassure, quelle attitude fau- 
dra-t-il adopter vis-à-vis des ex- 
clus? 


PREMIER GARDE-FOU 

Localement, on peut imaginer 
que certains élus d'extrème droite 
gagneraient ou regagneraient les 
rangs des formations de droite, 
comme l'a fait en son temps 
Jacques Peyrat, maire de Nice, avec 
le RPR. C'est la stratégie de la 
e peyratisation ». Mais qu'en se- 
rait-Ù pour les propagandistes zékés 
des thèses racistes et xénophobes 
de M. Le Pen? Qu'en serait-il aussi 


Défense européenne : cent fois sur le métier. 


ropéenne au Kosovo et déçu par 
Je cavalier seul des Américains en 
jrak comme dans les Balkans, TO- 
ny Blair a relancé le jeu. Revenant 
sur le refus -- hérité des gouverne- 
ments conservateurs — de doter 
l'Union européenne d'une compé- 
tence en matière de défense, le 
remier ministre britannique à 
obligé les dirigeants de Paris ἃ sOr- 
tir de leur attentisme. La déclara- 
tion du sommet franco-britan- 
nique est soigneusement pesée: 
l'UE doit avoir la capacité de déci- 
der et d'agir en conformité avec 
les engagements envers l'OTAN. 
Autrement dir, l'Europe doit dis- 
τὶ de forces qui ne fassent pas 
double emploi avec l'organisation 
atlantique, pour des raisons tant 
de principe que de budget. 


ANEC L'OTAN 

Les quatre vont-ils se retrouver 
sur la même ligne. ce qui serait un 
gage de succès ? M. Blair n'a pas 
fancé son initiative sans le feu 
vert, explicite, de Washington. Les 
Allemands, qui avec leur nouveau 
gouvernement COMME avec l'an- 
cien, ne veulent pas avoir à choisir 
entre Paris et Washington, ne 
peuvent qu'être satisfaits. 

Quant à la France, elle va devoir 
tôt ou tard affronter la question 
de la redéfinition de ses rapports 
avec l'OTAN. Elle ἃ échoué en 
1997 à obtenir « par le haut » une 
réforme des institutions atlan- 
tiques Ὁ elle peut faire la preuve 
que les Européens - Ou certams 
d'entre eux -- sont en mesure de 
mener des actions autonomes en 
étroite coordination avec l'OTAN, 
voire sous son commandement 
comme c'est le cas de la force 
d'extraction pour le Kosovo. Au- 
trement dit d'obtenir « par le 
bas » une reconnaissance de cette 
identité européenne après la- 
quelle elle court. 

La contrepartie est une coopé- 
ration de plus en plus étroite avec 
l'OTAN, même si celle-ci ne dit 
pas son nom. C'est sans doute 
pour Paris la principale difficulté 
contenue dans la relance actuelle 
du projet de défense européenne. 
À la question de principe s'ajoute 
la complexité des modalités pra” 
tiques concernant les rapports 
entre l’Union européenne et 
l'OTAN, le sort de J'UEO, le statut 
des pays « neutres » membres de 
VUE et des pays européens dé 
l'OTAN qui ne font pas partie de 
V'UE, les procédures de prise de 
décision au sein de l'UE et les 
moyens dont celle-ci pourra être 

* dotée en propre. 

Ce sont là plus que des détails. 
Ils peuvent paraître abstraïits et 
rébarbatifs, mais de Ia réponse 
a à ces questions dépend 
le sort de l'identité européenne de 
sécurité et de défense. Toutes les 
hypothèses sont encore pOs- 
sibles : l'échec, la dilution dans 
l'atlantisme ou le succès qui devra 
aussi se marquer rapidement sur 
le terrain. Les occasions, malheu- 
reusement, ne manquent pas. 


Daniel Vernet 


si un bloc prétendument plus pré- 
sentabie se détachait demain du 


parti lepéniste ? 

Le président de L'Alliance, M. Sé- 
guin, a posé un premier garde-fou 
en déclarant qu'il n'y ἃ «aucune 
différence » entre M. Le Pen et 
M. Mégret. Mais quelle que soit l'is- 
sue de la crise au Front national, la 
page ne sera pas tournée de sitôt. 
Le secrétaire général du RPR, Nico- 
las Sarkozy, résume ainsi cette 
pe : «Le Front national a 
émergé ἢ y a quinze ans. Ce n'est pas 
en quinse mois qu'on va régler le 
problème ». MEme caché derrière 
un petit nuage rose. 


Cécile Chambraud 
et Jean-Louis Saux 


2 ET 


RECTIFICATIFS 


ALGÉRIE 

Ahmed Taleb Ibrahimi, possible 
candidat à la présidentielle algé- 
rienne, est bien Le fils de Cheikh Ba- 
chir El tbrahimi, cofondateur de l'as- 
sociatio des oulémas algériens et 
non, comme nous Pavions écrit (Le 
Monde du 6-7 décembre) son fils 
« adoptif». 


L'AFP et CLAUDE RoussEL 

Dans la notice consacrée à la mort 
de Claude Roussel, PDG de l'Agence 
France-Presse (AFP) de 1975 à 1978, 
publiée dans nos éditions du 17 dé- 
cembre, nous avons écrit que Hubert 
Beuve-Méry, directeur du Monde, 
avait été le seul à présenter sa démis- 
sion d'administrateur de l'agence 


CA 


pour protester contre « le Jait du 
prince », c'est à dire la volonté du 
président de la République d'alors, 
Valéry Giscard d'Estaing, d'écarter 
Claude Roussel de la direction de 
l'AFP Deux autres administrateurs, 
Jean-Pierre Coudurier (Le Télégram- 
me de Brest} et Jean-François Le- 
moîne (Sud-Ouest), avaient aussi pré- 
senté leur démission 


LA SECONDE 
GUERRE MONDIALE 
Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans l'article CODSacTÉ à 
Hate rs Ford et de General Mo- 
Os PT la seconde guérre mOn 
diale (Le Monde du 5 décembre), FAI- 
lemagne n'a pas déclaré la guerre 
aux Etats-Unis le 7 décembre, maïs le 
ΤΙ décembre 1941. 


À 


4. 


DISPARITIONS 


Philippe Yacé 


pe YACÉ, président du 
Côte-d'} ἐμαῖς: ἧς 

Ivoire, est mort le 29 no- 
vembre à Abidjan, à l'âge de 
SOoixante-dix-huit ans, Pendant 


de l'intérieur. Le « père de Pindé- 
pendance » le remercie en Je nom- 
mant secrétaire général du- parti 
unique, le PDCI-RDA, puis pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
poste qu'il occupera pendant vingt 

Longue silhouette, visage sec, 
satire rare, regard caché derrière 
ἷ verres teintés, Philippe Yacé 
devient à la fois le confident, le 
gardien du dogme et l’homme à 
-tout faire. Son autoritarisme se 
manifeste lors de la féroce répres- 
sion des «complots» de 1963- 
1964. En 1975, la Constitution 
fait le dauphin désigné. Croit-il 
trop en son étoile ? Porte-t-il-om- 
brage au « Vieux » ? Cherche-t-il à 
bâter son destin ἢ En 1980, Hou- 
phouët, qui ne semble plus pressé 
aménager sa succession, l'évince 
en supprimant le secrétariat géné- 
ral du-parti. Apprenant sa dé- 
chéance en pleîn congrès, il-est 
évacué sur une civière. Après cinq 
ans d’une traversée du désert, vé- 
cue dans le silence et la-dignité, il 
est nommé président du Conseil 
économique et social, poste hono- 
rifique, mais qui faisait de lui, de- 
puis dix ans, le troisième person- 
nage de l'Etativoiren. . 


Jean-Pierre Langellier 


JEAN GRUAT, ancien secrétaire 
mort dimanche 6 décembre, à 
lPâge de soixante-dix-huit ans. 
syndical depuis 1945, 
Jean Gruat avait fait partie, en 
1964, des minoritaires qui avaient 
refasé la transformation de la 


CFTC en CFDT et qui avaient 
maintenu la CFTC, Secrétaire 


avait conduit le règleroent judi- 


té de la centrale chrétienne. Jean 
Gruat avait mené pour son organi- 
sation de nombreuses négocia- 
tions avec le CNFF, notamment 
celle sur la flexibilité de l'emploi 
en 1984. ἢ avait également été 
membre et vice-président du 
Conseil économique et social. 


M LE CARDINAL CARLOS OVIEDD, 
archevéque de Santiago du 
Chili, est mort lundi 7 décembre à 
Santiago. Né le 19 janvier 1927 à 
teur droit canonique. Jeune 
prêtre, à avait passé plusieurs an- 
nées à étudier à Rome, en parti- 
culier à l'Université grégorienne. 
Evêque en 1964, il avait été nom- 
mé en 1974 à Antofapasta, ville 


tenant de la « théologie de la libé- 
ration ». Atteint d'une maladie 
neurologique, le cardinal Oviedo 
avait dû démissionner en février 
dernier. 

nn) 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel daté tandi 7- 
mardi 8 décembre est publié : 
e Maigré-nous : un décret 
ὁ création de linsigne de 
patriote réfractaire à l'annexion 
de fait. « La République française, 
considérant le courage et les souf- 
frances des Alsaciens et des Lor- 
“rains, réfractaires à l'annexion de 
fait des départements du Rhin et 
de la Moselle, leur témoigne sa re 
connaissance pour leur attitude 
patriotique pendant la guerre 
3939-1945 par la création d'un 


incien?. » 


gé- 
néral adjoint de 1964 à 1984, fl. 


ce mercredi 9 PE 
d'Ordizia (Espagne), suivie de 
l'inbamation dans 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Sœur, 

ont l'immense joie d'annoncer la 

naissance de leur petit petit renardeau, 
Manon, 

le 7 décembre 1998, à Paris. 


Fsmille Grand et Petit Renardean. 


— Pour le bonheur de tous, le dimmche 
6 décembre 1998, à 10 h 22, est née 


Chloé YVONNET. 
Bienveone sur ten et félicitations à 
Séverine et Bertrand. 


—"10 décembre 1948. 


Déclaration universelle des droïts de 
l'homme, mais aussi 


Alain, 
Jubilons pour ce jubilé. 
Sylviane, la famille, les Cabris, les 
Beanmoises, à ῃ 


les amis, 


— Des bromes du Nord à la lumière des 
villes du Sud, il est des missions 
impossibles que le rêve 
réalité, nom de code moi anssi. 


transforme en 
Bon anniversaire, 
Phisippe ! 
Elssbuh. ᾿ 
Décès 


Ex ses anis, 


ont la tristesse d’anaoncer le décès de 


Georges EORGEAUD, 
écrivain, 


survenu À Paris, le 6 décembre 1998. 


La. cérémonie religiense sera célébrée 


l'église de 

RCE le samedi f2'décembre, à 
général adjoint de la CFTC, est |: " τὲ | 
Un hommage aura lieu ultérieurement à 


(Le Monde dn 9 décembre) Ὁ 


Jane CONNOR, 


embre 5 ἃ 
FRA LS 
δι 


Honduras. 
Les volontaires du terrain qui ont 


travaillé avec elle et tous les 
membres du siège font part de leur 
profonde tristesse à sa famille et à ses 
ais, réunis aujourd’hni en Australie. 


ont La douleur de faire part du décès du 


docteur Albert COQUILLARD, 


107 décembre 1998, à Paris. 


Ses amis, 
ont le chagrin de faire part du décès de 


Raymond DELARIBERETTE- 
ΖΟΒΙΖΑΈΒΕΤΑ, 


survenu le 5 décembre 1998, à 
Mondragon. 


sera célébrée 


La cérémonie religi » 
ea Ja paroisse 


caveau familial. 


— Ses enfants . 
ont la douleur de faire part du décès de 


Me Brans PALIERNE, 
née BARISON, 


surveon le 5 décembre 1998, à l'âge de 
τ ἄν 


funérariun 
du Mont-Valérien, à Nanterre, d'où l'on se 


rendra au cimetière. 


G&a 
ext allée rejoindre 
Max MELMAN, 


emourée par ses enfemis, petits-enfants, 
acrière-petits-enfants, 968 niècés et 
neveux, ses amis de France, d'Israël, 
des Etas-Unis, d'Anstralie, 528 admira- 
teurs. 


L'inbumation aura lieu le vendredi 
11 décembre, ἃ 14h30, au cimetière du 
Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 


Quinet, Paris-14. 


76, rue des Archives, 
75003 Paris. 


— Raymond et Simone Sadoun, 
Roland εἰ Arlette Sadoun, 


leurs enfants et petits-enfants, 
ra peti 


amis, 
on la grande misiesse de faire pat du 
décès de 


Micheline GOUJON, 
née SADOUN, 


βιπνεπα à Paris, le 2 décembre 1998, à 
l'âge de soixanie-douze ans. 

Les obsèques ont eu lien dans 
l'intimité, le 7 décembre. 


32, rue de Varenne, 
Pur 

τὰς de Bourgogne, 
75007 Paris, 
41, rue de Lisbonne, 
‘75008 Paris, 


Jean GRUAT 


nous ἃ quittés le 6 décembre 1998. ἢ nous 
invite à nous rassembler autour de lui lors 
de 18 célébration religieuse qui aura lieu à 
l'église Saint-Germain-des-Prés, le 
vendredi 11 décembre, à 10 heures. 


Selon sa volonté, ni Hevurs ni 
couronnes. 

Doos pour Partage avec les enfants du 
monde acceptés à la fin de 18 messe. 


Moni son épouse, ses enfants el 
prenons. 
55. τὰ Bonaparte, 


Ἴ5006 Paris. 
{Lire ci-contre.) 


Ἐκ toate la famille, 


ont la douleur de faire part du décès de 


© M. Jean LANSAC, 
survenu le 5 décembre 1998, à l'âge de 
quatre-vingt-cinq ans. 


La crémation aura lieu le vendredi 
11 décembre, à 10h45, an cimetière du 
Pare, à Nantes. 


44, boulevard des Océanides, 
85800 Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 


- Les membres du conseil 
d'administration de l'établissement de 


ἘΠ ble da persounel 
lensemil ᾿ 
ont la tristesse de part du décès du 


sanguine 
de Lyon de PR PE 
président de conseil d'administration 
de 1969 à 1995. 


Je 4 décembre 1998, à soixante-seize ans, 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
Je 10 décembre, à 9 ἢ 45, en l'église de la 
Sainte-Trinité, place Estienne-d'Orves, 
Paris-9. 


8, rue Henner, 
75009 Paris. 


d'italien et l'UFR 
orientales de 


Nos pou εἰ nos actionnaires, 
bénéficient d'une réduction sur 

insertions du « Carnet du Monde», 
seu priés de bien vouloir nous com» 
nminiquer leur numéro de référence. 


— Jacques de Vienne, ingénieur général 
deTaviion cie, etre 

Mr Axelle de Vienne, 

Mn Frédérique de Vienne. 

M. εἰ ΜῈ Gilles de Vienne et leurs 
enfants, 

M. εἰ M= Jean Rochereau-Musset, 

Les familles de Musset. de Vienne, 
font part du décès de 


M= Monique 
de VIENNE-MUSSET, 


survenu le 5 décembre 199$. à l'aube de 
sa soixante-dix-huitième année, 


Selon sa volonté, son corps a été 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 18 décembre, à 10h 30. en 
l'église Saint-Vincent, à Lacanau-de- 

, Εἰ ses cendres seront dispersées 
au pied de la stèle familiale. au cimetière 
de Lacanau-Océan. 


Une messe sera dite à son intention le 
vendredi 15 janvier 1999, à 11 beures, en 
l'église Saimt-François-Xavier, 12, place 
du Président-Mithouard, Paris-7». 

Ni fleurs ni couronnes, 


Cer avis tient lieu de faire-part. 


Anniversaires de décès 
πα yasix ans, le 9 décembre 1992, 
nous quittait pour toujours fe danseur et 
chorégraphe 


Dominique BAGOUET. 
Son œuvre et [πὶ restent au cœur de nos 
combals οἱ nos vies, 
— D ya deux ans, 
Haïm Victor BARUCH (Zal) 
ποὺς quitiaiL 


Ceux qui l'ont connu, ceux qui l'ont 
aimé se souviennent. 

Olga Baruch, 

Salomon (Mony) Baruch, 
son épouse, ses enfants et petits-enfants, 

Edgard εἰ Samuel Baruch et leurs 
familles, 

Ses cousins en Israël, au Canada, aux 
Etats-Unis et au Brésil, 


— Grabels. Hyères. Marseille. La Celle. 
Paris, Bamako. 


Deborah, Audrey, Jennifer, Sylvain, 
ses petits-enfants, 

Claudine, 
sa belle-sœur, 
son neveu, εἰ Ewa, se femme et leurs 
enfants, , 
rappellent à votre mémoire le souvenir de 

Etienne HELFT, 

décédé Le 10 décembre 1997, 


Nous ne t'oublicrons jamais. 


Odette de LASCOUPS. 
+ 10 décembre 1984. 


Nous gardans sa mémoire. 


— Le 10 décembre 1988, 
Τὰ ἐξ parti. 
Lee. 


Tu nous manques, nous {'uimons. 
tes fidèles amis, 


- D ya huit ans, 


Jean-Paul 
MARTY-LAVAUZELLE 
nous quitlaic. 
Une pensée pour lui. 


58 femme. ses fils. 


— Le 10 décembre 1995 
parait un homme bon. juste e1 droit, 


Maurice ZTWIÉ. 


Hommage ému, respeclucus, 
affectueux et reconnaissant 


De son fils, 
Vanessa, su pelite-fille, 
Et Mireue Marie Montabond. 


William Francis Ziwié, avocat à la 
cour, 

19, avenue du Général-Leclerc, 

75014 Paris, 

Fax : OI-42-19-02-16. 


Colloques 


— Le 14 décembre, à l’occasion de la 
deuxième édition da prix Le Monde de ja 
recherche universitaire, Le Monde de 
l'éducation organise un colloque à 
J'Unesco, de 14 heures à 19 heures, intiu- 
lé « Poblic cherche chercheurs ». Pierre 
Bongiovani, Dominique Lecourt. Jean- 
Marc Lévy-Leblond, Mwayila Tshiyermbe 
et Jean-Luc Hees s'interrogeront sur les 
rapports entre médias, ciloyens el 
chercheurs. Renseignements au 
01-42-17-24-77. 


Formation continue 


Tèl. : 01-49-26-42-81/59, 
Prise en charge FC possible 


Communications diverses 


CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE 
DES DROITS UNIVERSELS 
DE L'HOMME" 

Le Centre des droits de J'homme et de 
la femme d'écouter Le principal 
auteur de là Déclaration universelle, René 
Cassin, par téléphone : 01-45-82-77-77, 
intervenant au nom de la France à l'ONU. 
le 9 décembre 1948. au palais de ChailloL 
Les textes sont envoyés gratuitement sur 
demande, avec enveloppe Limbrée à 
3 francs. 

QE des droits de l'homme, 
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Conférences 


LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL 
DE FRANCE (MJLF) 


vous propose. dans le cadre de son cycle 
de conférences sur la pensée juive, 
la troisième intervention de 


Gérard HADDAD, 
psychiaure et écrivain. sur Le 1hème : 
« Le rapport de Maïmonide 
eux autres monothéismes 
Εἰ à la philosophie grecque ». 


Jeudi 10 décembre 1998. 20 b 15, 
ΜΠΕ - 11, rue Gaston-de-Callave, 
Paris-15° -- Buffet dinatoire 
pour poursuivre le débar. 
après la conférence. 


Participation ou frais : [20 F. 
Renseignements ei réservalions au siège 
du MILF. Tél. : ὕ1--... 37. 8.-48. 


— Vous êles conviés ἃ l'assemblée 
Æénérale de l'Association pour un 
Fdaiome humaniste et laïc {ASH} qui se 
tiendra semedi 12 décembre 1998, à 
18 heures. mairie du 3" arrondissement de 
Paris, 3.rue Eugène-Spuiler, métro 
Temple. À 20 heures. un débat sera animé 
par le professeur fondateur de l'AJHL, 
professeur Alter Mermmi. sur le thème : 
« Retour d'Israël (le de La 
laïcité) +. Pour l'AJHL, le trésorier. 
Léon Benyaya. 


Soutenances de thèse 


-- M= Carmen Chenuil-Colsy sou- 
tiendra sa thèse présentée en vue du doc- 
tora de psychologie clinique et patholo- 
gique : « Boris Vian ou La quête d'un 
Impossible regard ». étude psychanuly- 
tique de la dynamique organisatrice psy- 
chosomatique. à rravers l'œuvre el la vie 
de l'auteur, qui aura lieu à la Maïson 
Rhône-Alpes Sciences de l’homme 
{MRASHI, avenue Cenurale n°1221. 
université Pierre-Mendès-France - 
Grenoble-Nl, le samedi 12 décembre 1998, 
à ΕΗ heures. 


- Sa femme, ses enfanis ΕἸ petits 
enfants adressent leurs encouragements 
les plus affectueux à Jean-Louis 
Allain-Lounay, pour la soutenance de 
son mémoire de maitrise d'histoire sur le 
thème : « De Saint-Simon à Lamartine : 
itinéraire d'un bourgeois dunkerquois, 
Jean-Joseph Cartier », qui aura lieu le 
vendredi 11 décembre 1998, à 10 heures, à 
la bibliothèque de l'Arsenal, rue de Sully, 
Paris. 


- M. Pierre Tonoukouin à soutenu le 
30 novembre 1998 sa thèse de doctorat en 
droit: + Les organes français de 
détermination du statut de réfugié 
politique et l'article LA2 de la 
convention de Genève de 1951 ». 

Mention Très Honorable avec 
autorisation de publication. 

Fdicitations. Ses amis, CRR. 


Vous pouvez 
nous transmettre 


vos annonces la veille 
pour le lendemain 


jusqu’à 178 


P our Noël, notre premier cadeau 
est de vous offrir du temps. 


Réserve de Marche 
Meisterstück 
Or massif 18 ct. 


Boutiques Montblanc 


Paris 6€ : 47, rue de Rennes -- Paris 85 : 60, rue du Faubourg Saint Honoré 
Bordeaux : 26, Cours Georges Clémenceau — Nice : 2, rue Paradis 


Nocturnes exceptionnelles les 10-11, 17-18 et 22-23 décembre 
dans les boutiques de Paris et Bordeaux. 


ÉNERGIE Le projet de loi sur la 
modernisation et le développement 
du service public de l'électricité 
était présenté, mercredi 9 dé- 
cembre, en conseil des ministres. 


@IL ΜΕΤ FIN au monopole d'EDF, 


ENTREPRISES 


valeurs du service public « à la fran- 
conformément à la directive euro- . çaise » avec la nécessaire ouverture 
péenne, mais préserve les acquis de 
l'électricien national et le statut de 
ses personnels. @ CONCILIANT les 


u marché de l'éleétricité à fa 
concurrence, la nouvelle loi ne rem 
Placera pas celle de 1946 mais la 
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sel dar © L'OUVERTURE du 


ra effective 
VENDI, Suez-Lyonnaise des eaux et 
Air Liquide sont prêts à se Jancer 


de l'électricité se- 
19 février 1999. @ VI- 


sur le marché. @ MAIS LA dérégie. 
mentation ne leur paraît pas aller 
assez loin. La foi ne met pas assez 
de distance, selon eux. entre les 
gestionnaires du réseau et EDF. 


Le marché de l'électricité s'ouvre progressivement à la concurrence en France 


Le projet de Joi sur la libéralisation du secteur était présenté, mercredi 9 décembre, au conseil des ministres. | 
L'an prochain, EDF perdra son monopole, mais l'entreprise publique obtient des garanties pour protéger son rôle d'acteur dominant 


LE CONSEIL des ministres devait 
examiner, mercredi 9 décembre, le 
+ projet de loi relatif à la modernisa- 
tion et au développement du service 
public de l'électricité ». Ce texte 
s'inscrit dans la perspective de l'ou- 
verture à [ἃ concurrence du marché 
européen de l'électricité le 19 fé- 
vrier 1999. L consacre la fin du mo- 
nopole d'EDF. En contrepartie, le 
gouvernement a retenu, dans {a 
version définitive du projet de loi, la 
demande du président dé l'entre- 
prise publique, François Roussely, 
visant à élargir le « principe de spé- 
cialités » de l'entreprise pour qu'elle 
puisse affronter la concurrence à 
« armes égales ». Le projet autorise 
EDF à faire des offres globales de 
service à ses clients industriels pou- 
vant choisir d'autres fournisseurs, 
ne limitant pas son rôle à la simple 
fourniture de courant. L'électricien 
sera autorisé à proposer des ser- 
vices comprenant non seulement la 
fourniture d'électricité, qui devra 
représenter au moins la moitié du 
contrat, mais également d'autres 
prestations, y compris dans le sec- 
teur des télécommunications. 


Le Conseïl d'Etat a supprimé les 
articles initiaux sur les dipositions 
sociales concernant le statut du 
personnel, pour revenir à la loi de 
1946. Celle-ci prévoit que le statut 
du personnel d'EDF-GDF s’appli- 
quera à l'ensemble des salariés des 
industries électriques et gazières, 
sous réserves de diverses excep- 
tions. 

« Nous avons refüse l'approche ul- 
tralibérale pour privilégier une ou- 
verture progressive et maîtrisée à la 
concurrence +, affirmait, mercredi, 


d'Etat à l'industrie, dans un entre- 
tien à l'Agence France Presse. 
« Cette loi constitue un point d'équi- 
libre entre un indispensable réalisme 
économique et fe maintien de ve qui 
fonde, depuis 1946, notre conception 
nationale du service public de l’élec- 
tricité », 

Ce projet de Joi suscite de vives 
critiques de la part de la CGT, syndi- 
cat majoritaire chez EDF-GDF. jeu- 
di 3 décembre, le secrétaire général 
de la CGT, Louis Viannet, a deman- 
dé « safennellement ν au gouverne- 


time « dungereux » car il « porte en 
germe la remise en cause » du statut 
d'EDF, La CGT et FO ont reformulé 
cette demande mardi 8 décembre, 
lors de leur journée d'action 
commune qui s’est néanmoins tra- 
duite par une faible mobilisation. 

A l'inverse, {a CFDT s'estime sa- 
tisfaite car le projet de loi tient 
compte de ses observations. « Nous 
avions trouvé que ἰδ principe de spé- 
cialités d'EDF était trop restricitif et 
qu'il y avait trop de dérogation à 
l'application du statut. Nous voulions 


Christian Pierret, le secrétaire ment de «retirer ce texte qu'îles- l'application de la loï de 1946 », dé- 
La déréglementation selon les pays © La Grande Bretagne précunseur 
en la matière, va encore plus loin, en 
Adoptée en 1996.la directive étre d'au moins 25 % en 1999, 30 % en ouvrant aussi ἃ la concurrence la 
européenne sur l'électricité prévoit Fan 2000 et de 33 %en 2005. Les Etats distribution d'électricité aux 
une ouverture progressive du marché ont une marge de manœuvre pour 
à partir du 19 février 1999. Elle ne transposer la directive dans leurs @ En France, la transposition sera 
concerne que les grands droits nationaux. et respectera les seuils 
consommateurs, les clients © L'Allemagne, la Suède et La fixés. Après la présentation au conseil 
« Sigies », qui pourront choisir leur ont décidé d'ouvrir dès 1999 des ministres le 9 décembre, le 
fournisseur. A la demande de la leur marché à 100 %. de loi sera discuté à FAssembiée 
France, la distribution a été écartée du © L'itañeetFEspagne vontau-deà nationale à la mi-février Ce calendrier 
périmètre de dérégiementation. La dela décision de Bruxellesen ouvrant πα devrait à la Fran 
part ouverte à la concurrence devra 30 % de leur marché. d'être prète dans les délais prévus. 


Les doléances des nouveaux entrants 


TOUS le iurent. Us n'ont aucune 
envie d'entrer en concurrence fron- 
tale avec EDF. Leur ambition est 
juste de devenir un acteur sur cer- 
tains créneaux du marché de 
l'énergie en France: les plus ren- 
tables. Depuis l'annonce de l'ou- 
verture du marché de Jl'électricité 
en France, les intérêts pour ce sec- 
teur ne cessent de se déclarer. Au 
printemps, Jean-Marie Messier, 
PDG de Vivendi (ex-Générale des 
eaux) a ainsi annoncé que l'énergie 
était désormais un des axes priori- 
taires de développement du 
groupe. Suez-Lyonnaise des eaux, 
fort de la puissance de sa filiale 
belge Tractebel, premier produc- 
teur privé d'électricité en Europe, 
étudie lui aussi très attentivement 
la manière dont il pourraît s'instal- 
ler sur le marché français. Dans une 
autre logique, Air Liquide, spécia- 
liste des gaz industriels, s'est aussi 
mis sur les rangs. Pour élargir son 
offre auprès dé ses clients indus- 
triels, le groupe s'est lancé dans la 
production d'énergie et propose 
des proiets qui intégrent à la fois la 
fourniture de gaz industriels, 
d'électricité et de vapeur à un coût 
moins élevé. 

Ces nouveaux mtervenants ont la 
même approche. Pour s'imposer 
auprès des clients industriels, les 
seuls qui pour l'instant peuvent 
faire appel à la concurrence, tous 
ont choisi de miser sur la co-géné- 
ration. Cette technique de produc- 
tion, dérivée de la technologie des 
réacteurs d'avion, permet à partir 


AEROSPATIALE, le groupe La- 
gardère, Thomson-CSF et Alcatel 
ont officiellement réglé, mercredi 
9 décembre, les querelles de fron- 
tière qui les opposaient dans les 
domaines des missiles, des satel- 
lites et de l’avionique (Le Monde du 
8 décembre). Les Français pré- 
sentent ainsi un front plus uni au 
moment où British Aerospace 
(BAe) et l'allemand DaimlerChrys- 
ler Aerospace (DASA) mettent la 
dernière main à leur projet de fu 
sion. L'accord entre industriels 
français ouvre la voie à la pour- 
suite des privatisations. La pro- 
chaine, celle d'Aerospatiale, de- 
vrait intervenir en deux temps. 

Avant la fin de l'année, un rap- 
prochement aura Éeu entre l'entre- 
prise publique et Matra Hautes 
Technologies, dont la maison- 
mère, le groupe Lagardère, pren- 
dra 30% à 33% du capital. 
En mars-avrit devrait intervenir la 
mise en Bourse d'environ 20 % du 
nouveau groupe, sans doute la pre- 
mière privatisation en France libel- 
lée ec euros, Entre-temps, Agro- 
spatiale aura récupéré Les 45.76% 


d'une turbine à gaz de produire à la 
fais de l'électricité et de la vapeur à 
un coût très bas. Air Liquide, qui 
exploite déjà plusieurs installations 
de ce type dans le monde et en 
France, dit obtenir un prix de 
19 centimes par kilowattheure, 
contre 24 centimes environ pour 
EDF. 


régulation, chargée d'organiser la 
concurrence, leur paraît mieux dé- 
fini depuis qu'elle est dotée de pou- 
voir de sanctions, des progrès sont 
encore à faire, selon les concur- 
rents d'EDF. « Plusieurs points 
manquent encore, comme la fixation 
des tarifs de transport. S'ils sont trop 
élevés, toute la viabilité économique 


Négociations difficiles sur les 35 heures . 


La journée d'action à EDF-GDF lancée mardi 8 décembre par la 
CGT et FO pour exiger la création d'emplois statutaires et le main- 
tien intépral du statut ἃ été suivie par 11.65 % du personnel, selon La 
direction. Pour la CGT, des arrèts de travail ont été observés dans la 
quasi-totalité des unités par 10 à 60% des agents, soit en moyenne 
par un agent sur trois. Selon FO, un agent sur quatre ἃ fait grève, 
ἄνες des paints forts dans le Sud-Ouest. 

La CGT proteste contre la transposition en droit français de La di- 
rective européenne sur Félectricité et contre le projet d'organisation 
du « pôle industrie » d'EDF qui devrait conduire à 4110 suppressions 
d'emplois durant la période 1999-200L. Les grévistes s'opposent aux 
13 000 suppressions de postes, selon les syndicats, posées en préa- 
lable aux négociations sur les 35 heures et qui ont entraîné la sus- 
pension des négociations le 3 décembre. Selon La CGT, La direction a 
annoncé une reprise prochaine des discussions « sur d'autres bases 


que celles d'un plan social » 


Sûrs des techniques de produc- 
tion, les rivaux d'EDF le sont beau- 
coup moins du cadre réglementaire 
dans lequel va s'exercer la concur- 
rence. Trop de dispositions leur pa- 
raissent excessivement favorables à 
l'entreprise publique. Trop de bar- 
rières d'entrée leur semblent limi- 
ter la concurrence 

Mème si le rôle de l'autorité de 


Les derniers obstacles à la privatisation d’Aerospatiale sont levés 


que l'Etat détient dans le capital de 
Dassault Aviation. 

La signature de cet accord et la 
rédaction du communiqué 
commun publié mercredi matin 
auront fait l'objet de laborieuses 
négociations jusqu’au dernier mo- 
ment. Le gouvernement ἃ souligné, 
dans un communiqué publié le 
roème jour, l'importance de cette 
rectification de frontières dans La 
perspective du «processus de fu- 
sion entre Aerospatiqle et Matra ». 
Le texte des ministères de La dé- 
fense et de l'économie précise que 
faccord « permet de clarifier les re- 
dations entre le pôle d'électronique 
professionnelle et de défense, consti- 
tué autour de Thomson-CSF et d'AI- 
catel, et le pôle d'aéranautique civile 
εἰ militaire, constitué autour d'Aero- 
spatiale-Matra et de Dassault Avia- 
tion. » 

C'est autour de ces deux en- 
sembles que le gouvernement ἃ 
entrepris de réorganiser l'aéronau- 
tique et l'électronique de défense 
françaises. La privatisation de 
Thomson-CSF ἃ constitué la pre- 
mière étape, avec l'entrée à son ca- 


des projets est détruite », explique 
un conseiller d'un grand groupe qui 
souhaîite garder l'anonymat. 

Leur deuxième crainte porte sur 
le gestionnaire de réseau, véritable 
régulateur au quotidien du marché 
de l'électricité. Pour les nouveaux 
entrants, la loi ne met pas assez de 
distance entre cet organisme et 
EDF, même si les textes ont prévu 


pital d'Alcatel (16 %) et de Dassault 
Industrie (6%), en échange d'un 
apport d'activités (satellites, ra- 
dars}. Dans le mème temps, Aero- 
spatiale a apporté sa branche satel- 
lites contre 6% du capital en 
s'engageant à ne pas acquérir, à 
l'avenir, de société réalisant plus de 
25 % de son chiffre d'affaires dans 
cé domaine. 


ἮΝ D'UNE QUERELLE 

C'est cette « clause de nan-réta- 
blissement » que Thomson-CSF et 
son nouvel actionnaire de réfé- 
rence, Alcatel, ont invoquée pour 
contester certains aspects du rap- 
prochement Matra-Aerospatiale, 
deuxième étape de la restructura- 
tion française, Le groupe de Jean- 
Luc Lagardère cédera en effet au 
nouveau groupe sa filiale Matra 
Marconi Space, qui construit des 
satellites. 

L'accord entre les quatre indus- 
triels met fin à cette querelle qui 
auraît pu se finir devant les tribu- 
paux, perspective dont ni Aerospa- 
tiale ni le Trésor ne voulaient en- 
tendre parier ἃ quelques mois de La 


qu’il s'agira d'une activité séparée. 
« Comment sera nommé le respon- 
Sable de la gestion de réseau ? Com- 
ment s'assurera-t-on qu'il ny a pas 
de discrimination entre les opéra- 
teurs ? », s'inquiètent les concur- 
rents d'EDF. 

Enfin, les grands groupes de ser- 


vice sont tout à fait hostiles à cer. 


taines obligations qu'on veut leur 
imposer. D'abord l'élargissement 
du statut du personnel d'EDF-GDF 
à tous les salariés de l'industrie 
électrique et gazière. Malgré les 
protestations des présidents de Vi- 
vendi et de Suez, le gouvernement 
ἃ maintenu cette disposition, avec 
quelques aménagements. Pour les 
concurrents d'EDF, cette disposi- 
tion est inapplicable : elle se tradui- 
taït, selon leurs calculs, par un sur- 
coût de 40% à 50% de leurs 
charges salariales. 

De même, si les grands groupes 
n'excluent pas de participer au 

ἱ du 


paiement du développement passé 
du réseau, ils entendent le faire à 
partir d’un décompte précis. Pas 
question, pour eux, ΟὟ inclure les 
charges de retraîte d'EDF, encore 
moins de payer le coût de Super- 
Phénix. « Nous n'avons pas à 
prendre à notre charge les dépenses 
de l'Etat Superphénix relève de la 
politique de recherche, maïs en au- 
cun cas du du mar- 
ché français de l'électricité », ex- 
plique-t-on dans un des grands 
groupes. 


Martine Orange 


mise en Bourse. Thomsou-CSF et 
Alcatel, désormais, « renoncent à 
invoquer à l'égard de la future socié- 
té Aerospatiale-Matra Hautes 
Technologies la clause de non-réta- 
blissement » et se voient en retour 


sion obtenue par Thomson-CSF, 
allié à Aerospatiale et à l'italien 
Alenia dans le domaine des mis- 
siles sol-air, et qui s’inquiétait de 
voir son partenaire français se tap- 
procher de BAe, associé à Lagar- 
dère au sein de Matra BAe Dyna- 
mics. Leur coopération, dans le 
cadre du GIE Eurosam, est péren- 
nisée « pour une durée.de dix ans ». 

Dernier point de ce Yalta: 
Thomsou-CSF reprendra le 
contrôle total de Sextant Avio- 
nique (5 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, 6600 salariés) 
dont Aerospatiale détient 50% du 
capital, à l'issue d'une évaluation 
confiée à deux experts, Paribas et 
Merril Lynch. Thomson-C$F récla- 
mait depuis longtemps une plus 
grande liberté de manœuvre pour 
cette société spécialisée dans 


clarait, mercredi matin au Monde, 
Michel Cruciani, secrétaire national 
de la fédération chimie-énergie de 
la CFDT. « Le gouvernement nous 
met devant nos responsabilités ». 

Du côté des politiques, le pré- 
sident de Démocratie libérale, Alain 
Madeïn, estime qu'avec ce projet 
« la France a choisi de faire le service 
minimum en matière d'ouverture à 
la concurrence ». Dans un point de 
vue publié par le quotidien Les 
Echos, ἢ estime que « l'ouverture 
inéluctabie à la concurrence doit 
s'accompagner, dès maintenant, 
d'un processus de privatisation ». 

Dés l'année prochaine, 400 entre- 
prises françaises, consommant plus 
de 40 millions de kilowattheures 
par an, soit 26 % de la consormma- 
tion française, pourront se tourner 
vers un autre fournisseur d'électri- 
cité qu'EDF. En février 2000, près de 
800 ᾿ s 
Leur nombre passera à 3 000 en fé- 
vrier 2003, soit près de 33% de la 
consommation française. 

EDF, dont le champ d'activité est 
élargi, continuera à gérer le réseau 
de lignes à haute tension, qui sera 


utilisé par tous les producteurs. 
Cette activité sera séparée compta- 


Pélectricien pourra 
construire ses 

du gouvernement, sans avoir re- 
cours à La rigide procédure des ap- 
pels d'offres. 

En raison des fortes réticences à 
Pouverture à la concurrence, pour 
de multiples raisons concernant 
tant la prédominance d'EDF, re- 
doutée par ses coucurrents, que 
l'inquiétude des salariés dans l'en- 
treprise publique, le processus rete- 
nu pour arriver au projet de loi a 
été celui d'une vaste concertation 
de tous les acteurs de la filière élec- 
trique depuis le début de l'année. 
La France est d'ailleurs un des der- 
niers pays à s'adapter. Le texte vien- 
dra en discussion à la mi-février à 
l'Assemblée nationale, au moment 


public . 


. où sera ouvert le marché européen. 


Dominique Gallois 


AT &T rachète le réseau 
de transport de données d'IBM 


POUSSIF. Tel est le handicap ma- 
jeur d'AT &T aux yeux de son PDG, 
Michael Armstrong. Le taux de crois- 
sance de Factivité de Fopérateur télé- 
phonique américain (1,5% en 1997) 


demeure par trop en retrait par rap- 
services. : 


port à celui de Findustrie des 


_ de télécommunications (8% à 9% 
par an) pour l'ancien patron du 


groupe américain Hughes Electro- 
nics, nommé à la tête d'AT & T voilà 
un peu plus Œun an. 

Pour recoiler au plus vite au pelo- 
ton de tête, M. Armstrong ἃ Üxé à ses 
équipes l'objectif d'investir massive- 
ment le transport des données. Ce 
secteur est en forte Croissance, n0- 
tamment avec l'essor de Futilisation 
des services internet. Mais AT & T s'y 
est très peu fait remarquer En tout 
cas moins que certains de ses COncUr- 
rents américains, comme MCI, ou 
WoridCom, qui aujourd'hui consti- 
tuent une seule et même société. 

M. Ammstrong vient de faire fran- 
chir à AT & T un pas irapottant en ce 
sens. Mardi 8 décembre, il a annoncé 
le rachat au groupe américain d'in- 
formatique IBM de sa filiale [ΒΜ 


groupes 
soumise à l'aval des autorités de ré- 
gulation, devrait être effective 
mi-1999. 

Outre 5 000 salariés, issus de la f- 
liale d'IBM. cette opération va appor- 


l'électronique de vol, qui compte- 
tenu de ses relations avec Aerospa- 
tiale était dans l'impossibilité d'of- 
fir ses services à Boeing. Financiè- 
rement, il s’agit d'une bonne 
affaire pour Aerospatiale, qui re- 
vend au prix de 1998 des actions 
acquises à celui de 1993, 

Cet accord lève un obstacle im- 
portant ἃ ia fusion Aerospatiale- 
Matra Hautes Technologies, dont 
les contours sont désormais préci- 
sés, et Ont été acceptés par les par- 
tenaires de Lapardère : 15 canadien 
Nortel, allié à 50-50 dans les télé- 
communications, les britannique 
GE, associé au sein de Matra 
Marconi Space, et BAe, qui détient 
50 % de Matra Bae Dynamics . Dé- 
sormais, les deux fiancés, qui «se 
sont déjà déshabiliés l'un pour 
l'autre », selon l'expression d'un 
des responsables de {a fusion, 
που plus qu'à chiffrer ce que cha- 
cun mettra dans la corbeille de ma- 
riage. Effectuées par Lazard pour 
Aerospatiale, le Crédit lyonnais et 
All pour Lagardère et Rothschild 
pour l'Etat, les évaluations finan- 
cières devraient être achevéés ja 


ter à AT & T une infrastructure de 
transmission de données et d'accès à 


BT. Les deux groupes, qui veulent 
créer upe société COMMUNE POUF 
leurs activités internationales, envi- 
segent en effet de déployer un réseau 
de transport de données au proto- 
cole Internet couvrant 100 métro- 


poles. 

L'accord annoncé mardi 8 dé- 
cembre prévoit qu'AT & T assurera, 
pendant cinq ans, la gestion dn trans- 
port de données pour les besoins 
d'IBM. Ce contrat de sous-traitance 
représente un montant de 5 milliards 
de dollars. Selon Ia direction 
d'AT &T, l'accord concu avec IBM, 
pris dans sa globalité, apporteraît un 
surplus de chiffre d'affaires de 
2,5 milliards de dollars dès la pre- 
mière année d'entrée en vigueur. 

L'accord conclu avec [ΒΜ prévoit 
parallèlement qu'AT &T confiera à 
celui-ci la gestion d'une partie de ses 
applications informatiques. Ce 
contrat de sous-traitance, d'une du- 
rée de dix ans, représentera 4 mil- 
Hiards de dollars. ἢ verra 2 000 salariés 
d'AT & T rejoindre les rangs d'IBM. 


Philippe Le Cœur 


actifs, pour détenir 
30% à 33 % du nouvel ensembie. 
Concemant organisation indus- 


par activités (missiles, aéronau- 
tique, informatique _), calquée sur 

modèle en vigueur chez Lagar- 
dère. « Dès que nous aurons regrou- 
Led rie comununes, nous se- 

ns Îes seuls, avec l'américain 
Boeing, à couvrir l'ensemble dé la 
palette des activités aériennes et de 
rs 


_ Réstera à mettre en œuvre Pal 
tie éape de a βίου : Fintrodue 

en Bourse de 20%, -qui fera 
tomber la part de l’État sous la 
barre des 50%: D'ici B, le paysage 
européen aura considérablement ‘ 


et Anne-Marie Rocco” 


Es EE 


ΝΕ 


CERN 


nets 


So SEE 


: ENTREPRISES 


. Zeneca fusionne avec Astra pour former 
Je numéro quatre mondial de la pharmacie 


L'opération entre le britannique et le suédois est évaluée à 193 milliards de francs 


Mercredi 9 décembre, après plusie 


Fumeurs, les groupes n 


Zenecä et suédois Astra ont ficieliss 


UNE « AVENTURE ». C'est ai 
que Jean-René Fourtou et Tes 
Docmann ont int, voilà quelques 
Jours, la fusion dans laquelle s'en- 
gagent leurs deux groupes, le 
Rhône-Roulenc et l'allemand 
loechst, au sein dune soci Σ 

séeAventis  . Fe 


Π fut croire que l'appel de Faven- 
ture, avec toutes les incertitudes 
qu'elleimptique, etla recherche dune 


critique 

que tout dans le secteur de la phar- 
macie. Un secteur où pourtant des 
maliages fortement médiatisés ont 
déjà avorté, comme cœux entre le bri- 
tannique SmithKline Beecham et 
l'américain American Home Pro- 
ducts, les britanniques Glaxo et 
SmithKiline, et. récemment, entre 
American Home Products et son 
compatriote Monsanto. : 


urs jours de d'union qui devrait donner naissance à un en- trie 


à la suspension de la cotation de leurs 
actions, mardi 8 décembre, à la 
Bourse de New York, les deux indus- 
triels ont officialisé un projet d'union 
qui devrait dormer naissance à un en- 
semble — baptisé simplement Astra- 
Zeneca -- 588 pasant en numéro quatre 
mondial de l'industrie pharmaceu- 
tique. 5 ἣ 
Evaluée ἃ 34,6 milliards de dolars 
(1983 miiards de francs), la fusion s'ef- 
fectuera par une offre de Zeneca sur 
toutes les actions Astra et les action- 
naires de cette dernière société rece- 
vront 0,5045 action AstraZeneca 
pour chacun de leur titre. Au final, le 
capital de la nouvelle entité sera 
contrôlé à 53,5 % par les actionnaires 
actuels de Zeneca et à 46,5 % par œux 
d'Astra Ἂ 
Affichant un chiffre d'affaires de 
15,9 milliards de dollars (89 milliards 
de francs), dont 11,5 milliards de do 
lars dans la seule pharmacie, et une 
capitalisation boursière de 67 mil- 
Éards de dollars, AstraZeneca sera di- 
rigé par un conseï d'administration 
de quatorze membres, présidé par 
Percy Bamevik, d'Astra. Le PDG sera 


Tom McRillop, chef des opérations 
Pharmaceutiques de Zeneca. 

Occupant actuellement le quin- 
zième rang mondial de la pharmacie, 
Astra est surtout CONNU DOUT UD Pro- 
duit : P’anti-ukcéreux Losec (Prilosec 
aux Etats-Unis, Mopral en France), 
qui est le médicargent le plus vendu 
au monde. Il 3,8 milliards 
de dofars (près de 21 milliards de 
francs) de chiffre d’affaires pour As- 
tra, dont l'activité totale était de 
54 milliards de dollars en 1997 (en 
progression de 15 %), pour un béné- 
fice avant impôt de 1,78 milliard de 
dobars (+ 8 %). 

Né en 1993 de la scission du groupe 
chimique britannique ICI, Zeneca 
G6 500 salariés) est le numéro trois 
britannique de la pharmacie, derrière 
Glaxo Wellcome et SmithKline Bee- 
cham. 1! occupe actuellement le 
21° rang mondial dans ce secteur, où il 
réalise les deux tiers de son activité. 
Présent également dans F'agro-chimie 
(uméro trois mondial), Zeneca ἃ vu, 
ea 1997, son chiffre d'affaires baisser 
de 3%, à 5,19 milliards de livres 
(29 milliards de francs). ἢ a malgré 


ique. Le nouvel ensemble réali- 


anglais semble - baptisé simplement AstraZeneca-se 5818 un chiffre d'affaires de 89 milliards de 
un projet posant en numéro quatre mondial de Findus- francs. 


tout dégagé un bénéfice avant impôt 
et éléments exceptionnels de 1,08 mil- 
Hard de bvres, en hausse de 7 %. 

Zeneca est notamment spécialisé 
dans les médicaments utilisés dans les 
traitements anticancéreux et des ma- 
ladies cardio-vasculaires. 1 a égale- 
ment lancé l'année dernière un nou- 
veau médicament contre l'asthme 
{Accolade), dont il estime la part de 
marché mondial à près de 9 %. 

Les deux groupes considèrent que 
Jeur rapprochement devrait leur per- 
mettre de faire de substantielles 
économies. Après trois ans de vie 
commune, ils estiment ainsi pouvoir 
gagner 1,1 milliard de dollars par an 
sur leurs coûts avant impôts. L'opéra- 
tion aura um coût social : 6 000 em- 
plois seront supprimés sur les 47 500 
qu'affichera au départ Le nouvel en- 
semble. 


Parallèlement, Astra a annoncé 
qu'il va verser 169 milliard de dollars 
à Faméricain Merck afin de le dédom- 
mager pour Parrêt des activités de 
leur société commune aux Etats-Unis, 
compte tenu de la fusion avec Zene- 
ca. — (AFP-Bloomberg) 


Jusqu'à 39 000 emplois bancaires seraient menacés à l'horizon 2001 


CHAQUE ANNÉE, les banques 
commerciales perdent en moyenne 
4 000 emplois. Les établissements 
affliés à PAssociation française des 
banques (AFB) n'en finissent pas de 


voir leurs effectifs se rétrécir. Euro - 


et nouvelles 


d'emploi dans la branche, un 
contrat d'étude prospective a été 
commandé en mars 1997 par Le mi- 
nistère du travail, suite à un accord 


passé avec.les -acteurs-de Ja. 
branche, L'étnde a-été confiée aux . 


cabinets Eurostaf, Innoveñce et CM 
InternäRonél,"qui viennent de La 
publier. 11 apparaît qu'en 2001, si 
l'on ne tient pas compte de impact 
des 35 heures, l'emploi bancaire -- 
qui compte aujourd'hui 200 600 
personnes en France métropoli- 
taine -- oscillera entre 197 000 per- 
sonnes et 161 000 personnes. 

Eurostaf ἃ envisagé trois scéna- 
rios. Chaque cas de figure πῃ des 
hypothèses pour la banque de gros 
(26 500 personnes fin 1996, spécia- 
listes des grandes entreprises, in- 
vestisseurs institutionnels, marchés 
financiers et des activités interna- 
tionales) et la banque de détail 
(173 500 personnes travaillant pour 
le réseau d'agences, les particuliers 
et les PME). 

Le scénario le plus optimiste, dit 
de « consolidation » pour la banque 


de gros et de « restructuration maî- 
- trisée » pour la banque de détail, 
table sur une croissance éconc- 
- mique stable dans l'Union euro- 
péenne, une expansion des mar- 
chés et un renforcement de Ja place 
de Paris. « Dopée par l'euro, consi- 
dère Eurostaf, /a banque de gros em- 
bauche et la banque de détail gagne 


an. Ce premier scénario se tradui- 
ταῖϊ au total par une diminution des 
effectifs de 2% d'ici à la fin 2001, 
portant le nombre de salariés de la 
branche à 197 000 personnes. Mais, 
précise Eurostaf, « nOUS n'avons pas 
tenu compte des 35 heures. La réduc- 
tion du temps de travail permettrait à 
da branche de rester embaucheuse ». 


Nouvel appel à la grève le 11 décembre 


᾿ L'Association française des banques (AFB) a transmis, mardis dé- 


cembre, aux organisations 


syndicales un nouveau 
35 heures. 'Après avoir va ce texte, les fédérations CFDT, FO et CGT des 
appellent de nouveau à la grève, vendredi J1 décembre. Le pa- 


projet accord sur les * 


banques 
tronat et les syndicats doivent se retrouver ce jour-là pour une réunion 
de négociations, en principe la dernière. 

ΔΕΒ a pourtant assoupE son projet sur quelques points clés. Les ef- 
forts faits sur le décompte des jours fériés et autres jours conventionnels 


dé repos ἄπ secteur bancaîre 


syndicats. 
TAFB renonce aussi à Son projet de double grille entre les anciens et Jes 


t symbofiques aux Mais 


nouveaux Salariés. L'absence de perte de revenu est réaffirmée. L'AFB a 


revu à la baisse le 


heures supplémentaires (à 170 pour 1999 


<t160 pour 2000 au feu de 180). Elle assonplit enfin sa position sur les 
groupes d'emplois pouvant déroger aux 35 heures et invite les établisse- 
ments à chercher des réductions complémentaires du temps de travail 


de l'argent. Ce qui lui permet de gé- 
rer tranquillement l’évolution des 
technologies vers la banque directe. » 
Les effectifs commerciaux - guiche- 
tiers et conseillers financiers — sont 
donc stables, tandis que ceux des 
services administratifs régressent 
doucement, au rythme de 1% par 


Deuxième scénario : l'Union eu- 
ropéenne voit sa croissance affec- 
tée par la récession dans les autres 
zones géographiques. Sur les places 
financières, l’activité ralentit et les 
marchés sont nerveux. La concur- 
rence redouble et la rentabilité de la 
banque de gros régresse. « Les 


mance et 


40% du bénéfice de GE. Agé de cinquante-six ans, 
AL Wendt a réussi à faire de GE CAp* amp ones É 
si elle était indépendante, se au me 

des 500 premières entreprises américaines sélectionnées 


par le magazine Fortune, 


AS Wendt sera remplacé per Dennis Dammerman, 
cinquame-trois ans, qui occupait le poste de directeur fl 
nancier de General Electric depuis quatorze 


Le bâtisseur de GE Capital est remercié 


successeur probable Denis Nayden. ἢ avait été chargé en 


ans. Proche 


de Jack Weïch, le charismatique patron de GE, et de son 


1994 de mener à bien La cession de la banque d'affaires 
Kidder Peabody. Cette erreur stratégique avait coûté très 
cher à GE (1,2 milliard de doflars). Après l'acquisition de 
la banque d’affaires, M. Welch avait refusé de la placer 
sous la boulette de GE Capital 

En nommant M.Dammerman, M. Welch, âgé de 
soxante-trois ans, met en ordre son groupe avant 500: 
départ. Ses relations tendues avec M. Wendt n'étaient 
un secret pour personne, apparues au grand jour lors du 
spectaculaire divorce du patron de GE Capital. Son ex- 

* épouse Lorna lui réclamait la moîtié de sa fortune pour 
l'avoir aidé à construire sa carrière. Elle a finalement ob- 
tenu 20 millions de dollars. 

M Wendit a été homme du développement à marche 
forcée de GE Capital, à coups d'acquisitions nombreuses 
et parfois coûteuses, comme la Sovac en France. Pour 
l'instant, M. Dammerman confinme cet axe stratégique. 


beaux livres 


marges de manœuvre dans la 
banque de gros sont faibles : c'estune 
activité très cyclique où les gains 
peuvent être aussi importants que les 
pertes et où les variables d'ajuste- 
ment sont rares, explique Eurostaf, 
c'est donc sur les activités de banque 
de détail que des économies de coût 
sont recherchées. » Dans ce scéna- 
ΠΟ, la branche perd 13 % de ses ef- 
fectifs, ramenés à 173 500 per- 
sormes d'ici à la fin 2001. 

Le dernier scénario est le plus 
catastrophique. Le malaise de la 
banque de gros et l'échec de la 
place de Paris sont tels que l'essen- 
tiel des activités sont délocalisées. 
« Les départements actions sont 
transférés à Londres ou à Francfort. 
Les départements obligations à 
Londres. La gestion privée en Suisse 
ou au Luxembourg, et les back-offices 
en Irlande », décrit Eurostaf, qui 
précise que « la tendance n'est pas 
aujourd'hui à ces délocalisations en 
masse ». Dans ce cas, la banque de 
gros en France perd près du tiers de 
ses effectifs d'ici à 2001. La restruc- 
turation de la banque de détail est, 
elle aussi, accélérée. Bilan : la 
‘branche perd 20% de ses effectifs, 
ramenés à 161 000 d’ici à la fin 2001. 
« Ce dernier scénario prend par ai- 
leurs pour hypothèse que deux 
grandes banques françaises fu- 
sionnent, ce qui se traduit par 7 000 à 
19009 suppressions d'emplois 
compte tenu des doublons dans les 
réseaux », précise Eurostaf. 


L'ESPOIR DES 35 HEURES 

«La mise en place des 35 heures 
atténuera les conséquences de ces 
scénarios sur l'emploi. Dans le pre- 
mier, elle permettra même à la 
branche d'embaucher », précise Eu- 
rostaf, Surtout, elle pourrait être 
Pour les banques l'occasion de gé- 
rer le problème de leur pyramide 
des 8565: entre 2005 et 2010 selon 
les réseaux, les banques feront face 
à des départs à la retraite en masse. 

Plutôt que d'attendre cette 
période pour embaucher des 
jeunes, elles feraient mieux de les 
intégrer dès aujourd'hui, en faisant 
partir les plus âgés en préretraite. 
Paradoxalement, le contrat d'étude 
prospective commandé par ke gou- 
vernement d'Alain Juppé sert donc 
au mieux Martine Aubry. 


Virginie Malingre 


dans le prochain Monde des Livres 


jeudi 10 décembre 
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Le conflit se poursuit 
à la SNCF 


Malgré des « avancées significatives » 
en matière d'emploi, le mouvement 
est reconduit dans 17 régions sur 23 


EN DÉPIT des « avancées sieni- 
ficatives + obtenues lors de la réu- 
nion de concertation nationale sur 
le métier de contrôleur, Ja grève à 
la SNCF a été reconduite, mercre- 
di 9 décembre, dans 17 régions sur 
23. Le « chiffrage » des effectifs 
reste au centre des revendications 
des organisations syndicales. 
Louis Gallois, président de l'entre- 
prise, avait annoncé, lundi 7 dé- 
cembre, lors de la communication 
du projet de budget 1999, qu'il 
était prévu 1500 emplois supplé- 
mentaires en 1999, tous métiers 
confondus. Dans ces 1500 em- 
plois, assure la direction, ἢ] y aura, 
bien sûr, des contrôleurs, mais la 
SNCF se refuse à donner un 
chiffre, craignant de créer un pré- 
cédent et de provoquer une multi- 
plication de revendications venant 
des autres métiers de l’entreprise. 

La CGT, première organisation 
syndicale de l'entreprise, estime 
que les propositions de la direc- 
tion restent insuffisantes mais ad- 
met qu'il y a eu des avancées im- 
portantes. Dans un entretien 
accordé à L'Humanité, Jean-Mi- 
chel Sgorlon, secrétaire de la fédé- 
ration CGT-cheminots, déplore le 
« blocage de la direction sur le 
chiffrage national », mais note 
aussi « que la porte est entrouverte 
puisque l'entreprise met en place un 
processus qui permet d'engager un 
chiffrage à partir des régions pour 
arriver ensuite à une synthèse natio- 
nale ». M. Sgorion reconnaît par 
ailleurs que les contrôleurs pour- 


suivent leur mouvement car « ils 
sont méfiants ». 

La position des autres organisa- 
tions syndicales est plus radicale. 
Pour SUD-Raïl, les réunions régio- 
nales, qui se sont déroulées mardi, 
ont « provoqué une déception sup- 
plémentaire chez les grévistes, car, 
pour le moment, les directeurs ré- 
gionaux n'ont rien de concret à an- 
noncer ». SUD-Rail réclamait mar- 
di soir « une réunion tripartite » 
syndicats-SNCF-gouvernement. 


TRAFIC PERTURBÉ 

Cette grève perturbait encore 
sensiblement le trafic. merdredi 
9 décembre, notamment en pro- 
vince. En fe-de-France., où la pré- 
sence des contrôleurs n'est pas in- 
dispensable dans les trains de 
banlieue, le service est normal, 
comme sur les TGV Eurostar, Tha- 
lys, Nord-Europe, Paris-Grenoble, 
Paris-Suisse, Atlantique, Paris- 
Chambéry-Annecy et Paris-Lyon. 
A l'exception de Paris-Metz-Nan- 
Cy-Strasbourg-Mulhouse, Paris- 
Lüle-Calais-Aulnoye, Paris-Reims 
et Strasbourg-Lyon., le trafic des 
trains grandes lignes hors-TGV 
doit être perturbé, avec des prévi- 
sions allant de deux trains à un 
train sur trois. La SNCF rappelle 
que les usagers peuvent se rensei- 
gner au 08 36 67 6869 (1,49 franc 
par minute) ou par Minitel 
(3615 code SNCF-1,29 franc La mi- 
nute). 


François Bosthavaron 


Castorama ἃ du mal à admettre 
sa prise de contrôle par Kingfsher 


LE RAPPROCHEMENT du numé- 
ro un français des magasins de brico- 
lage, Castorama, et de B & Q, filiale 
du groupe anglais Kingfisher, annon- 
cé le 25 septembre, n'en finit pas de 
réserver des rebondissements. Der- 
nier en date : le courrier envoyé, ven- 
dredi 4 décembre, à la Commission 
des opérations de Bourse (COB), par 
Colette Neuville, Ja présidente de 
rAssociation pour la défense des ac- 
tionnaires minoritaires (ADAM), 
pour dénoncer « un certain nombre 
d'incohérences » entre les informa- 
tions données aux actionnaires de 
Castorama et à ceux de Kingfsher. 
Les assemblées générales des deux 
groupes doivent se prononcer le 
18 décembre sur l'opération, et la 
COB n'avait toujours pas, mardi, déti- 
vré son avis d'enregistrement. 


RÉVÉLATION 

Mx Neuville relève que le plafon- 
nement à 50 % des droits de vote du 
nouvel actionnaire britannique (il dé- 
tiendra en réalité 54,6 % du capital) 
pendant deux ans et demi ne prendra 
pas en compte les quelque 20 000 ac- 
tions détenues par la Socodi, une so- 
ciété qui a rang d'associé commandi- 
té de Castorama. et que doit racheter 
le groupe anglais. « Kingfsher sera 
donc bel et bien majoritaire sans at- 
tendre », dit M= Neuville à la COB. 
Une « révélation » importante, dans 
la mesure où, lors de l'OPA que pour- 
ra lancer Kingfisher à terme, il ne se- 
ταῖς pas obligé de payer la tradition- 
nelle + prime de contrôle », puisqu'il 
pourra faire valoir qu'il détient déjà le 
contrôle depuis deux ans. 

Dans sa communication à ses ac- 
tionnaires, Geoffrey Mulcahy ne 
cache pas que c’est bien lui qui aura le 
pouvoir au sen du nouveau groupe. 
L'assembke des commandités, dont 
i prendra la présidence, « constituera 


Forgane décisionnel principal de Cas- 
torama +. Et il pourra à tout moment 
révoquer le président du conseil de 
gérance, Jean-Hugues Lovez, « dans 
le cas de performances insuffisantes ou 
“5 difficultés persistantes », précise-t- 


« n'ya rien de nouveau », a déda- 
ré, mardi 8 décembre, M. Loyez. Tout 
cela était déjà écrit dans l'avis favo- 
rable rendu par le Conseil des mar- 
chés financiers (CMF\, qui ἃ autorisé 
cette fusion en dispensant Kingfsher 
de lancer une OPA obligatoire, au 
motif qu'il apportait un actif substan- 
tiel dans M « B ἃ Qestnotre 
plus bel actif, sera décoté d'environ 
20 Ὁ, il fallait bien qu'il vait des contre- 
parties ν, affirme M. Mulcahy. Les di- 
rigeants des deux groupes préfèrent 
mettre en avant l'aspect industrie] de 
la grande « alliance de portée mon- 
diale » que représentera la fusion de 
Castorama et de B & Q. 

Mais ce nouvel épisode vient 
confirmer La fâcheuse impression que 
tout n'a pas été dit d'emblée par les 
deux partenaires. Ainsi, en no- 
vernbre, le quotidien La Tribune révé- 
lait que les associés commandités de 
Castorama se verraient attribuer 
12 million d'actions, soit une « in- 
demnité » de l'ordre de 1,26 milliard 
de francs, en cas de dissolution de la 
commandite par Knefisher après son 
éventuelle OPA, une « hypothèse peu 
probable », affirme M. Lovez, mais 
expressément envisagée dans les do- 
cuments officiels. De Là à penser que 
les grands actionnaires préparent leur 
sortie par le haut, sans trop se soucier 
des petits, il y a un pas que M Neu- 
ville n'ose franchir, se contentant de 
réclamer que + toute l'information soit 
donnée aux actionnaires de Castora- 
ma ν... 


%. 


QUE FAIRE de ia Sofirad? A 
une semaine de la nomination de 
son PDG, les ministères de tutelle 
de cette halding, qui détient les 
participations de PEtat dans l'au- 
diovisuel, ne semblent pas avoir 
complètement décidé de son ave- 
nir. ἢ est vrai que la cohérence de 
cette constellation d’une ving- 
taine de sous-holdings est loin 
d'être évidente. La Sofirad 
combine l'opacité d'un organisme 
de contrôle, le sens du secret 
d'une cellule diplomatique et les 
ambitions d’un développeur. 

De sa naissance, en 1942, aux 
débuts des années 80, la Sofirad 
est une des saciétés dont la pré- 
sidence est convoitée par les 
grands commis de l'Etat et les em- 
plois recherchés par les proches 
des différents pouvoirs. Elle est 
riche, car ses participations dans 
Europe 1, Sud Radio et RMC lui 
rapportent beaucoup d'argent; 
elle est puissante car elle est l'œil 
de l'Etat dans ces médias et les 
différents gouvemements placent 
à sa tête des hommes de 
confiance : elle est attirante car 
elle intervient dans un secteur 
dont on pressent le développe- 
ment et l'influence. 


C'est au milieu des années 80 
que commence son déclin. En 
1986, la privatisation d'Europe 1 
lui ôte un de ses tleurons. Elle sera 
suivie par celle de Sud Radio. 
Quant à RMC, le long feuilleton 
de sa privatisation fera découvrir 
à La Sofirad la difficile gestion des 
déficits. A partir de 1992, cette ra- 
dio habituée aux bénéfices et aux 
accords d'entreprises avantageux 
pour les personnels va découvrir 
les plans sociaux, les réductions 
d'effectifs et les restrictions de 


moyens. 


SOUS HAUTE SURVEILLANCE 

Les atermoïements des gouver- 
nements et l'intransigeance des 
comptables de l'Etat feront que la 
privatisation durera six ans. Et au 
lieu des 350 millions de francs 
proposés par certains acheteurs 
au début, la Sofirad ἃ seulement 
empoché 110 millions de francs 
dans le cadre de la cession enfin 
réalisée au printemps (Le Monde 
du 10 juin). 

En cédant l'essentiel de son pôle 
radiophonique, la Sofirad a perdu 
une grande partie de sa puissance. 
D'une cinquantaine de collabora- 
teurs, elle est passée à vingt, pour 


COMMUNICATION 
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La Sofirad est en panne de stratégie 


Délestée de ses activités les plus rentables, cette holding qui gère les participations de l'Etat dans l'audiovisuel, 


un budget de fonctionnement de 
12 millions de francs. Désormais, 
ses recettes proviennent de la ges- 
tion de deux immeubles à Paris 
(avenue Raymond-Poincaré et rue 
Magellan) et des participations 
que l'Etat conserve dans quelques 
activités audiovisuelles, notam- 
ment à l'étranger. Cette gestion 
d'une parcelle du patrimoine de 
l'Etat fait que la Sofirad se re- 
trouve sous la haute surveillance 
de la direction du Trésor. 

Désormais, les participations de 
la Sofrad dans l'activité radiopho- 
nique résultent de choix anciens 
faits en matière de coopération 
avec l'Afrique (Africa Numéro 1), 
avec les pays du Maghreb (Mé- 
di1}, avec les pays de l'Est (Europa 
Plus). Dans ce cadre, Radio Carib- 
bean intemational, qui émet dans 
les Antilles britanniques, est en 
train d'être cédée au personnel Et 
RMC Moyen-Orient ἃ rejoint, D y 
a deux ans, le giron de Radio 
France Internationale. 

En effet, Georges Vanderchmitt, 
actuel PDG de la Sofirad, s’efforce 
de faire le tri entre les activités les 
moins significatives qu'il cède 
dans les meilleures conditions 
possibles et la dynamisation des 


rantie de passif de RMC qui court 
jusqu’au 31 décembre 1999. 

En revanche, il conserve les acti- 
vités de régies publicitaires. Sous 
la bannière de Havas Media Inter- 


COQUILLE VIDE ν᾿ 

Les activités les plus affrioiantes 
de la Sofirad concernent évidem- 
ment la télévision. Mais celle qui 
fut pionnière en matière d’audio- 
visuel extérieur est en train de 
perdre son emprise Sur ce secteur 
au profit du pôle en cours de 
constitution autour de TVS. Outre 
sa petite participation dans Canal 
Plus Horizons, la chaîne à péage 
diffusée en Afrique, la Sofirad as- 
sure la commercialisation de 
MCM international. 

Maïs c'est de Portinvest qu'elle 
tire le symbole de ce qu'elle pour- 


Finalement, le voici à votre portée, ce ThinkPad dont vous avez toujours rêvé. C'est le nouveau ThinkPad 390 d'IBM, 
avec son puissant processeur Intel®, son écran géant de 14 pouces à matrice active, sa carte son stéréo SoundBlaster 
et son clavier si confortable que vaus aublierez qu'il s'agit d'un portable. Avec aussi, bien sûr, le service et 
l'assistance technique ΒΜ. Voilà l'outl de e-business intégré spécislement cançu pour les PME-PML Εἰ devinez quoi ? 
Son prix aussi est spécialement “taillé” pour les PME-PMI. Pincæ-moi, je rêve Pas du tout E pour vous en comalncre, 
appelez immédiatement le ἢ 801 TEL IBM (0 80] 835 426) ou rendez-nous visite sur warm. ibm. com/pc/fr/thinkpad 


Un rêve accessible. 


Processeur ist" Pentium ἢ κακαί 256 MHz « Dis 


> F 
ἔξ e-business tools 


attend la nomination de son PDG et s'interroge sur son futur développement 


raït devenir. Cette coquille vide de 
la Sofirad a été utilisée en 1997 
pour porter un bouquet sateli- 
taire qui diffuse six chaînes de té- 
Jévision et des radios sur FAfrique. 
« Je pense que la souplesse de la So- 
firad fui donne la possibilité de 
jouer un rôle de capital développe- 
ment et d'ingénierie sur.les marchés 
émergents. Elle peut être le relais 
des administrations centrales et 
servir d'appui à certains opéra- 
teurs », suggère Georges Van- 
derchmitt. | 


Cet énarque de quarante-neuf 


ans, conseilier-maître à la Cour . 


des comptes, souhaite, s’il est re- 
nouvelé, des missions plus pré- 
cises. Cela suppose notamment 
que les projets du ministère des 
affaires étrangères en matière de 
coopération et les perspectives de 
développement de l'audiovisuel 
extérieur trouvent une cohérence 
dans cette holding. Le personnel 
souhaîte, lui aussi, cette clarifica- 
tion. La CFDT a récemment fait 
savoir qu'elle « demande qu'avant 
toute nomination, le gouvernement 
indique clairement ce qu'il compte 
faire de la holding Sofirad ». 


Françoise Chirot . 


᾿ | 


duire la prochaine émission pol- 
tique de la chaîne. Prévue_pour 
début 1999 et programmée en début 
de soirée, elle mettra en contact des 
responsables politiques et des ci- 


toyens. 
MPRESSE: la Fondation 


Nicolas Charbonneau, d'Europe 1, 
à Bruno Dean RMC) 
πα PUBLICITÉ : Alain Cayzac, vice- 
président du groupe publicitaire 
Havas Advertising, a été réélu, 
lundi 7 décembre, préskient de ’As- 


Le japonais Dentsu négocie Ὁ) 
son rapprochement avec Leo Burnett 


LE GÉANT nippou de la 
communication, Dentsu, ἃ an- 
noucé, mercredi 9 décembre, 
avoir engagé des discussions avec 
le premier groupe publicitaire aux 
Etats-Unis, l'américain Leo Bux- 
nett, en vue d’une prise de partici- 
pation minoritaire dans le capital 
du groupe de Chicago. L'accord 
devrait permettre aux deux ré- 
seaux, parmi les premiers mon-. 
diaux par leur taille, de coexister 
en jouant la complémentarité 
géographique. Dentsu, fragilisé 


ger de sa zone traditionnelle ; Leo 
Burneti, lui, souffre d’une faible 
présence internationale. Dentsu 
et Leo Burnett «espèrent, 
construire une relation structurée 
mais souple, tout en maintenant 
indépendance de chaque agence 
et respectant les cultures locales de 
par le monde », précise-t-on à To- 


kyo. 

L'alliance est inattendue. On sa- 
vait Leo Burnett en quête d’un 
partenaire susceptible de l'aider à 
soutenir an taux de croissance an- 


auel de Pordre de 15 % à.20 %: Je 
groupe se bat depuis plis d’un an 
contre la fuite de ses clients histo- 
riques (McDonald's ou United 
Airlines) et le gel de son dévelop- 
pement par manque de capitaux 
(Le Monde du 25 février). Mais 
plus qu'avec un groupe asiatique, 
des spéculations faisaient état 
d’un rapprochement passible 
européen, 


de petites structures de représen- 
tation commerciale. Mais ses Bens 
historiques avec un autre groupe 
américain, Young &Rubicam, 
étaient censés entraver toute 
nouvelle alliance. Pour Yatuka 
Narita, le président de Dentsu, 


Pétablissement de ce partenariat 


avec Leo Burnett n'est pas in- 
compatible avec son mariage en 
Asie avec Young & Rubicam, avec 
lequel ἢ souhaîte maintenir « des 
relations fortes et gratifiantes ». 


True North pourrait de nouveau: 
attaquer son ex-partenaire Publicis 


UNE NOUVELLE bataîll jüridique pourrait démarrer entre le groupe 

publicitaire True North, basé à Chicago, et son ancien ü | 
français Publicis, selon l'hebdomadaire britannique 
4 décembre. Bruce Mason, le patron de True North, et ennemi juré de ΝΝ 
Maurice Lévy, président de Publicis, contesterait la fusion de ῬΌΒΕ- 


partenaire, le 
armpaign, du 


# 


ds SA et Publicis Communication, la fliale publicitaire dans laquelle il " 


détient 26,5 %. 


La valorisation de cette opération décidée par Publicis (Le Monde du 
10 novembre) -- et qui devrait être avalisée le 12 décemine ent 
puteruit une perte avant impôt de 30 millions de dollars au quatrième . 
trimestre de cette année », peut-on lire dans la revue professionnelle. τ΄ 
e Le fx groupe américain, « Jes conseillers finan-: ὦ 

ciers et juridiques [de True North] étudient cette transaction afin de vé- 
rifier qu'elle répond bien aux exigences de notre accord de séparation si- 


Selon une porte-parole du 


gné en mai dernier ». 


Le groupe France Télévision | 
organise son offre Internet 


dur Jusqu'à 4 60 « Mémoire SORAM grande vise jusquà δὲ Mo 
enstande « À partir de 13950 FHT: 


ms 


pentiumril 


16824 F TTC (pous ie mode 2020, pet œaque EM αἱ (2 [6.88 suscapiINe d'ise mi san prés. Il Ines εἰ Pants sont des marques déposez ἀεὶ Cor. Le partis 
sélérenes dans cote armance ed από vs un systne Gexpholaiqe, 1 Qu δ πες. À | 


depuis 1996. Cette opération ἃ été présentée 
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concurrent suédois 
confié, mercredi 9 déuetre 
leur projet de fusion. (Lire p. 21) 


Φ AEROSPATIALE : Je compte 
: rebours dé Ja privatisation du Ν 
RD Frans est lancé. (Lire 


® NORTHROP : Le sixième 
BT0npe aérospatial et de défense 
américain prévoit : j 
de 1100 2 re 
8000 


suppression de 500 emplois (sur les 
[3300 aux Etats-Unis). Le groupe va 


RAlMES LA BOURSE de Paris 
s'inscrivait en léger recul, mercredi 
9 décembre, en fin de matinée. A 
douze heures, Pindice CAC 40 cé- 
daït 0,36%, à 3 751,68 points, in- 
Snencé par le vepil du ἀοῇας εἴ de 

Street. Ralph Acampora, ana- 
lyste technique chez Prudential 
Securities, se montre optimiste sur 

- l'évolation future du Dow Jones: 
selon lui, l'indice devrait évoluer 
en 1999 entre 9800 et 
11 500 points. En Europe, les mi- 
lieux financiers estiment qu'mme 
baisse des taux d’intérêt en Europe 
pourrait intervenir au cours du 
premier semestre. La dégradation 
conjoncturelle en Europe appelle 
ce nouvel allègement, qui pourrait 
être d’un demi-point (taux à 
2,50 %) selon la Société générale. 
SEB est en hausse de 2,9% et le 
groupe Valfond de 2,7 %. BHV, qui 
avait vivement progressé au Cours 
de ces dernières séances, recule de 
5%. Primagaz perd 4,6% et Stra- 

* for Facom 4,5 %. 


Ξ céder ses activités 
nippones de crédit-baï.  . 


d'affaires d'environ 482 milions de 
dollars (2,7 milliards de francs). 


ἘΙΝΑΝΜΟΕ 


allégée de 9,4% aujourd'hui 


Russie, la société de Bourse Gilbert 
Dupont estime que les ventes de- 
vraient s'élever à 570 millions de 
francs et être nulles pour les années 


groupe bancaire ἃ annoncé, 
mardi, une restructuration de ses 
activités en Asie et la suppression 
de 124 emplois dans les bureaux de 
Hongkong et de Singapour. 


HEURE 


MHEWLETF PACKARD : ja fake 
française du upe américain 
d'informatique ἔτεα en 1998 un 
bénéfice de 1,01 milliard de francs 
{792 millions en 1997), pOur un 
chiffre d'affaires de 30,8 milliards 
235%) 


RNATIONAL MUTUAL HOL- 
DING: la filale australienne à 
51% d'AKA a va son bénéfice net 


û chuter de 31% au cours de l'exer- s'échangeait à 118,78 yens, 


1,6687 mark et 5,5966 francs. Le 
repli affiché par la Bourse de 
New York, tandis que Tokyo affi- 
chaït une tendance positive, 8 af- 
faïbli le cours du dollar face au 
yen. En ontre, selon certains ana- 
lystes, la chute des cours des ma- 
tières premièges pourrait peser 
sur la monnaie américaine. 
Selon des sources japonaises, des 
représentants des pays membres 
du G 7 devaient se réunir daps la 
journée afin d'évoquer la parité 
future de l’euro face au dollar et 
face au yen. Cette réunion, dont 
la tenue n'avait pas été confir- 
mée mercredi matin, fait suite 
aux déclarations du président de 
la Banque centrale européenne, 
Wim Duisenbers, qui s'était op- 
posé, lundi, à une surévaluation 
deleuro. -- “. 


programme d" 


M MÉRIDIEN : la chaîne bôüteïière 
d'origine française, entrée depuis 
1995 dans le groupe Granada, a en- 
registré sur l'exercice 1997-1998 
{clos le 30 septembre) un profit 
d'exploitation de 158 millions de 
vres (1,46 railliard de francs), en 
bausse de 28% Son volume d'af- 
faires atteint 1 milliard de livres 
(+43 %). 


x* Cotations, graphiques et indices 
en temps réel sur le site Web 
du « Monde ». ς 
mmalemonde.fr/bourse 
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CHRISTIAN ΒΑ! .... 


ἘΠΑΝΟΕΟΙΤ 


L'INDICE DAX de la Bourse de 
Francfort, mercredi 9 décembre, ἃ 
débuté la séance sur une baisse de 
0,29 %, à 4 694 points. La veille, il 
avait abandonné 0,27%, à 
4 708,19 points. Le titre du groupe 
DaïmlerChrysler a progressé dans 
l'attente de la fusion de sa filiale 
DASA avec British Aerospace. En 
revanche, les valeurs bancaires, 
telles Deutsche Bank, Dresdner 
Bank et Commerzbank, ont reculé. 


RIRE 


LA BOURSE DE LONDRES ἃ pro- 
gressé de 0,71 %, à 5 615,70 points, 
mardi 8 décembre, dans l'espoir de 
voir Ja Banque d'Angleterre abaïis- 
ser ses taux jeudi 10 décembre. Les 
valeurs des établissements ban- 
caires ont profité de ces anticipa- 
tions. L'action du groupe pharma- 
ceutique Zeneca, qui projette de 
se marier avec Astra, ἃ fortement 
progressé, avant d'être suspendue. 


Aion 5 


dernier premier 
[2 prix prix 
11227 11,76 


DRE 6658 


A LA BOURSE DE TOKYO, mercre- 
di 9 décembre, l'indice Nikkei ἃ ter- 
miné la séance sur une légère 
hausse de 0,8%, à 14931,90 points. 
Les opérateurs ont estimé que le 
marché était soutenu par des achats 
de fonds publics. Les valeurs auto- 
mobiles Toyota et Honda ont profi- 
té de ce mouvement. 


NEW YORK 


A WALE STREET, malgré la baisse 
des taux à Jong terme au-dessous de 
5 %, le marché des actions a terminé 
la séance du 8 décembre sur une 
baisse de 0,47 %, à 9 027.98 points. 
Les investisseurs ont salué le rachat 
par AT&T de Global Network et 
pénalisé l’action General Electric 
après l'annonce du départ du pré- 
sident de sa filiale financière. L’ana- 
lyste de Prudential Securities, Ralph 
Acarmpora, a estimé que l'indice 
Dow Jones devrait évoluer entre 
9 800 et 11 500 points en 1999. 


… Valeur du jour : SEB se restructure 


consommation en France et dans le 
reste de l'Europe, où il réalise plus 
de la moitié de ses ventes. Cepen- 
dant, les analystes prévoient que le 
bénéfice du groupe soit « sacrifié » 
cette année, les plus optimistes 
d'entre eux s’attendant à un résultat 
proche de 300 millions de francs, 
contre 521 millions de francs en 
1997. 

Dans ces conditions, les observa- 
teurs pensent qu'un rebond durable 
du titre dépendra de l'ampleur de la 
restructuration du groupe. SEB 
s'apprète à annoncer un vaste plan 
de redéploiement industriel de ses 
sites en France et devrait fermer les 
moins rentables. Les usines de 
Saint-Priest et de Villefranche, dans 
le Rhône, seraient concernées et 
300 postes devraient y être suppri- 
més. À Lourdes, 95 emplois de- 
vraient disparaître. Les licencie- 
ments pourraient être évités grâce à 


τι Cours Archi 
Devisesi7n35h pDFo2 0812 


He 2 


Monde SG ὑ ὯΝ 
Se 1470 
un 23 


187 2335 
BUENOS-AIRES M. 0.52 -34,12 
JOHANNESBURG... καλὸ -2054 
MEXICO ECLSA... 1 -ἴϑι 
SANTIAGO IP£S . ᾿ 230 -52.81 
SA0 PAULO EOU.. ÉREUE — με 
TORONTO FSEL. BASENSE — ὡς 
ASIE 10h15 09/12 os12 31712 
BANGROR SET … 4 466 -285 
HONGKONG 075 -347 
SÉOUL - … 12 588: 
SINGAPOUR 122 -756 
SYDNEY ALL O... 05 593 
TOKYO NIRREI... 058 -295 


NEW YORK Do janes 


ΕΣ: 


De ἢ . 
11 5ΕΡΤ. 2300Τ. 


Matières premières 

En dollars ν᾿ en. Ὑπὰ 
MÉTAUX (LONDRES) STONNE 
CUIVRE 3 MOIS, F -053 
ALUMINIUM 3 -on 
PLOMB 3 MOIS. -091 
ETAIN 3 MOIS... -116 
ZINC 3 MOIS. 0.56 
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Pétrole 
En dollars à ce αν 


1999 et 2000. un redéploiement des effectifs dans les autres entités Or 
SEB pâtit également des difficultés du groupe, des préretraites et des reclassements ex- 
traversent les pays d'Amérique latine. Le chiffre d'af- termes chez des fournisseurs du groupe. Déjà, avant  Enfrancs Ὁ ὩΣ ὉΠ 
faires de sa δβαϊε brésilienne a progressé au cours du l'été, SEB avait annoncé un plan de rédéploiement qui Ge hu kilo ΒΆρμε. … ΑΝ 
-troisième trimestre, mais il est stable sur les neuf pre- comprenait 221 suppressions de postes dans les Vosges. OR FIN LINGOT. Ν᾿ +019 
miers mois de l’année. Consolation, l'exposition du Pour autant, une simple annonce de réduction d'ef- Dee Laye Ep ᾿ ων 
groupe d'électroméuager à la situation en Asie reste H-  fectifs, soulignent les analystes, n'est plus pour une 50.  hËce sursse 0. Com 
mitée et les résultats de sa filiale aux Etats-Unis sont, si-  ciété une parantie de rebond de son cours de Bourse. DRE PUS 2 
non satisfaisants, du moins encourageants. SEB peut HT 
surtout espérer profiter de la bonne tenue de la Joël Morio ΤΈΚΕ 10 Pe0S Mi μ΄ τῇ 
MONNAIES iCours de change - . TAUX 
e Dollar: la devise américaine  212h30h Die ἘΔ δαὶ fe Ash Fan de me. MANE ὁ France/Allemagne : les mer. 
ἐ PT 8.58 À x ἂν ἶ - 
Éessait légèrement face δὼ Un ame τῷ δ δά δὰ. ὑπ τηρᾷ étaient bien orientés ἃ ἴοι. 
mark, en début de matinée, mer- ὙῈΝ (μα), 11800 3889 19601 6 271 - Fais me 5113 ΠΊΕ, mercredi 9 décembre, Le 
credi 9 décembre. Le billet vert 0.11 ᾿ 8.34 contrat notionnel de décembre, 
0.08 qui traduñr l'évolution des obliga- 


tions d'Etat à 10 ans, a gagné 
31 centièmes. à 112,05 points. Son 
équivalent, le contrat Bund, affi- 
chaït une gain de 28 centièmes, à 
115,98 points. La publication, en 
Allemagne, d'un taux d'inflation 
nul sur le mois de novembre (soit 
0,7 % sur les douze deraiers mois) 
et l'annonce, mardi, d'une légère 
progression du chômage ont ren- 
forcé les craintes d'un ralentisse- 
ment de l'activité en Europe. 

Φ Grande-Bretagne : le contrat 
britannique Gilt, équivalent du 
contrat notionnel outre-Manche, 
ἃ terminé en progression de 
10 centièmes, ἃ 117,80 points, mer- 
credi 9 décembre. Les investis- 
seurs britanniques attendent un 
geste de la Banque d'Angleterre, 
qui pourrait baisser ses taux d'in- 
tervention jeudi. 


ÉCONOMIE 


La pénurie 
de crédit 
augmente au Japon 


L'ENCOURS des crédits ban- 
caires ouverts au Japon s'est 
contracté dé 4% au mois de 
novermbre, par rapport à son 
niveau du même mois de 1997, 
ce qui n'avait jamais été 
constaté depuis que cetté sta- 
tistique existe, ἃ annoncé, mer- 
credi 9 décembre, la Banque du 
Japon (Bol). Les crédits ban- 
caires sont en retrait constant 
depuis onze mois, mais leur re- 
cui atteint depuis trois mois 
des proportions inégalées. 

Cette évolution traduit la réti- 
cence des institutions finan- 
cières à allouer de nouveaux 
crédits, un phénomène de cre- 
dit crunch qui augmente à l'ap- 
proche de la fin de l'année. 


M HONCKONG : la grande au- 
verture de l'économie de 
Hongkong en matière de 
commerce et d'investissement, 
maintenue malgré la crise asia- 
tique, devrait permettre d'aider 
une sortie de la crise, a estimé 
un rapport de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 
publié mardi. 


BVIETNAM: les pays dona- 
teurs se sont engagés à appor- 
ter une aide financière au Viet- 
nam pouvant aller jusqu'à 
2.7 milliards de dollars, lors 
d'une rencontre mardi à Paris, 
ἃ annoncé la Banque mondiale. 


MMEXIQUE: le président 
mexicain, Ernesto Zedillo, a 
indiqué que son gouvernement 
tablait sur un prix moyen du 
baril de pétrole à 9 ou 10 dol- 
lars pour son budget 1999, ce 
qui représente un manque à ga- 
gner de 7 milliards de doliars 
pour les recettes budgétaires. 


BBRÉSIL: le déficit public 
brésilien a atteint 8,3% du pro- 
duit intérieur brut (PIB) au 
cours des douze derniers mois 
terminés en septembre, ἃ indi- 
qué. mardi, le ministre brésilien 
des finances, Pedra Malan. 


ΒΌΝΙΟΝ EUROPÉENNE: les 
Italiens sont les Européens 
qui épargnent le plus, à l'op- 
posé des Danois, selon une pu- 
blication diffusée mardi par Eu- 
rostat, l'Office statistique des 
Communautés européennes à 
Luxembourg. 

Le document. intitulé Les 
comptes économiques de l'Union 
européenne 1997, fait ressortir 
que les ménages italiens ont 
épargné l'équivalent de 
2710écus par personne en 
1996, soit 50% de plus de la 
moyenne de l'Europe des 15, 
qui s'élève à 1 808 écus. Les Da- 
nois n'ont amassé quant à eux 
que 701écus, soit seulement 
39% de la moyenne euro- 
péenne. 

RLa France et l'Allemagne 
ont demandé, mardi, que le 
sommet de l'Union européenne 
des 11 et 12 décembre, à Vienne, 
lance le processus pour un 
pacte pour l'emploi qui fixe des 
«objectifs contraignants et du- 
rables» en matière de lutte 
contre le chémage. 


RBFRANCE: la masse moné- 
taire mesurée par l'agrégat 
M3 à progressé de 0,7% au 
mois d'octobre en France et de 
5,3% en glissement annuel, se- 
lon les statistiques publiées 
mardi par la Banque de France. 
M D'après une enquête réali- 
sée par la Sofres. à la de- 
mande de cinq journaux régio- 
naux, 25% des personnes 
interrogées pensent que la si- 
tuarion économique s'est amé- 
horée depuis un an {contre 10% 
en décembre 1997) et 27% 
qu'elle s'est détériorée (contre 
46% l’an dernier). 


BALLEMAGNE: une quin- 
zaine de personnalités alle- 
mandes, issues du syndicalisme 
et du monde de l'entreprise, 
ont lancé, mardi à Ludwigsha- 
fen, une “initiative pour l'em- 
ploi + destinée ἃ développer des 
projets contre le chômage à 
travers toute l'Allemagne. 

#Le ministre allemand des fi- 
nances, Oskar Lafontaine, a 
plaidé, mardi, pour une hausse 
des salaires au nom du pouvoir 
d'achat, lors d’un congrès à 
Sarrebrück du Parti social-dé- 
mocrate (SPD), qu'il préside. 
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SPORTS 1: ; 


᾿ Paris aux Jeux olympiques de a déjà organisé les 10 de 1900 et de 

great RE jo smearanch, ‘2008. Le maire, Jean Tiberi, confirme 1924 et avait été candidate pour ceux 
olympique (00) serre, Intemational cette information en précisant: « La de 1992, attribués à Barcelone. @ LE 
᾿ actuellement ἃ Bang- ville a toutes les qualités pour s’impo- DOSSIER parisien possède de sérieux 


ἣ résident Jacques 
chic a téléphoné, mardi 8 dé- 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE / JEUDI 10 DÉCEMBRE 1998 


ser » @ LA PREMIÈRE VILLE de France 


atouts grâce au Stade de France et au 
Palais omnisports de Bercy. Mais il lui 
Manque des équipements importants, 
comme un stade nautique ou um vélo- 
drome. @ CETTE CANDIDATURE sera 


en concurrence avec Pékin, Kuala 
Lumpur, Osaka, Séville, Istanbul, To- 
ronto et Buenos Aires. Les villes de- 
vront déposer leurs dossiers durant 
Fété 2000. 


| Jacques Chirac rend officielle la candidature de Paris aux [0 de 2008 


Le président de la République a fait savoir personnellement au 
était à nouveau prête à recevoir les Jeux d' 


UNE FOIS encore, Jacques 
Chirac aura été le plus rapide. La 
candidature de Paris aux Jeux 
olympiques de 2008 ἃ été rendue 
. publique, mardi 8 décembre, à la 
Suite d’un coup de téléphone du 
président de la République à Juan- 
Antonio Samaranch, le président 
du Comité international olym- 
pique (CIO), qui se trouvait à 
Bangkok (Thaïlande) pour Les Jeux 
asiatiques. Π aura ainsi suffi d'une 

1 Pour que le maire de 
Paris, Jean Tiberi (RPR), se voie vo- 
ler le bénéfice d'une annonce qu'i 
s’apprêtait à faire, jeudi 17 dé- 
cembre. Il ne lui restait plus qu'à 


de journée, au cours d’une visite 
d'un centre de formation des ap- 
- prentis aux métiers du sport, à côté 
est c Jacques Chirac qui 
officialisé une candidature ne k 
.., τ dossier a ét£ mis au point au cours 
"= des derniers mois. Les clameurs de 
la grande fête de la Coupe du 
monde de football 1998 s'étaient 
en effet à peine éteintes dans le 
Stade de Fränce que Marie- 
Georges Buffet, ministre de la jeu- 
nesse et des sports, rencontrait les 
élus de Paris et d'Île-de-France. A 
Jean Tiberi, comme à Jean-Paul 
Huchon, président socialiste du 
conseil régional d'Ile-de-France, 
Mr Buffet confiait, pendant l'été, 
le souhait du gouvernement de 
voir la ville et la région étudier une 
initiative dans ce sens. . 

Le Stade de France, si longtemps 
attendu par les sportifs de l'Hexa- 
gone, venait. de montrer Je bièu- 
fondé de sa conception, avec Por-. 
ganisation réussié d'une omipét- 

+. tion d'envergure mondiale. Π 


TROIS QUESTIONS À... 
JEAN.TIBERI 


Monsieur le maire de Paris, 

vous aviez l'intention d'annon- 

cer officiellement la candidature 

de Paris aux JO de 2008 dans un 

peu plus d'une semaine. Savez- 

vous pourquoi le président de la 
vous a devancé ? 

C'est après avoir eu l'accord du 
président de la République que j'ai 
pris la décision de présenter la can- 
didature de Paris. Par correction 
pour le président du Comité inter- 
national olympique, M. Chirac a 
annoncé cette décision hier à 
M. Samaranch. Pour des raisons 

£ οἱ m'échappent, le président du 
0 8 souhaité que ce coup de té- 
léphone de pure courtoisie soit 


tant une candidature de la France, 
rnais bien celle de la Ville de Paris. 
Mais celle-ci a besoin d'être ap- 
puyée par le président de la Répu- 
blique, par le gouvernement, 
comme par la région Ile-de-France. 


Après l'insuccès de la candida- 
Pin de Paris pour les JO de 
1992, ne prenez-vous pas un 


Paris dispose de beaucoup 

d'atouts pour que notre aændida- 

? ture soit perçue comme bien 

réelle. Une véritable candidature 

de combat au bon sens du terme, 

avec l'engagement de tous les res- 

ponsables pour gagner. Ce sera un 

bon dossier sur tous les plans. La 

ville a toutes les qualités pour s’ir- 
poser. 


Paris est déjà une des villes les 
plus connues et les plus visi- 
de plus avec les Jeux olympiques ? 


. à 


confinuer la nouvelle, mardi en fin : 


rendu public. Ce n'est pas pour au . 


--Ξ----- -- ---- ----------------------ο---ο------------------:------ 
Apprenez l'espagno 


fallait rappeler aux Français que la 
Bigantesque ellipse de 80 000 
places, financée- pour 2,6 milliards 
de francs à parts égales sur fonds 
publics et privés, avait également 
été conçue pour accueillir des 
épreuves d'athlétisme, et donc 
tout naturellement les Jeux olym- 
piques. 1 suffira pour cela d'une 
piste : elle sera posée à la fin de 
Fhiver 1998 sur un espace dégagé 
sous les tribunes les plus basses du 
stade, qui peuvent reculer de quel- 
ques mères grâce à un système de 


VAINCRE LES RÉTICENCES 

Il a cependant fallu plusieurs se- 
maînes pour vaincre les réticences 
des élus. Ceux-ci craignaient 
qu'après la décision du CIO d'attri- 
buer à Athènes les Jeux de 2004, 


- l'Europe n’aît aucune chance de se 


voir confier ceux de 2008. En vertu 
d'une préoccupation .du mouve- 


ment olympique de ne pas déses- $ * 
pérer les candidats potentiels, le & 
CIO s'efforce de respecter mme ro- # 


tation des continents. I paraissait 
donc difficile d'accorder, une 
deuxième fois en quatre ans, les JO 
au Vieux Continent. D'autant que 
lAfrique avec Le Cap, l'Argentine 
avec Buenos Aires, se préparent à 
présenter pour la deuxième fois 
Jeux candidature, Et, surtout, alors 
que la Chine, qui a digéré son 
échec face à Sydney pour les JO de 
2000, vient-de déposer une nou- 


. velle fois le dossier de Pékin. 


- De plus, Jean Tiberi était le pre- 
mier adjoint de Jacques Chirac en 


1986, lorsque le maire de la capitale | 


avait soutenn sans succès la candi- 


‘datire de Paris pour les 10 de 1992, 


face. ἃ celle”de Barcelone, la ville 


Nous avons eu les Journées 
mondiales de la jeunesse en 1997, 
avec la visite du pape, la Coupe 
du monde de football en 1998. 
Ces deux événements ont été de 
grands succès sur le plan de l'ani- 
mation. Ils ont apporté beaucoup 
pour l'image de la ville et pour la 
mobilisation des Parisiens. Nous 
montrons ainsi que nous voulons 
continuer à faire de Paris une des 
plus belles villes du monde sur 
taus les plans. Dans tous les do- 
maines, de la culture à l'écono- 
mie en passant par le sport, Paris 
a vocation à rester en première 
ligne. Dans la compétition euro- 
péenne, Paris montre ainsi que 
ses atouts sont considérables. Les 
images de Paris, de la fête dans la 
rue, pendant la Coupe du monde 
ont été retransmises dans le 
monde entier par 10 000 journa- 
listes. Alors peu importe qui sera 
maire en 2008, je me bats pour 


Paris. 


Propos recueillis 
Christophe de Chenay 


Ε 


victorieuse grâce au soutien actif 
du Catalan Juan-Antonio Sama- 
ranch. M: Chirac avait mal ressenti 
cet échec, [πὶ qui avait pourtant 
torpillé, en 1983, le projet de Fran- 
çois Mitterrand d'organiser à Paris 
une Exposition universelle en 1989, 
sous prétexte que des « travaux 
inutiles allaient perturber la vie des 
Parisiens ». Et la consolation accor- 
dée à la France avec l'organisation 
des JÜ d'hiver à Albertville en 1992, 


‘pas plus” que 14 réüssite de la 
‘Coupe du-monde de football à Pa- 


ris et à Saint-Denis, n’ont effacé 
dans l'esprit de M.Tiberi les 
risques encourus en termes 
d'image dans une telle compéti- 
tion. Mais les arguments avancés 
sur l'absence de démocratisation 
en Chine et sur les risques de vio- 
lences en Afrique du Sud ont 
convaincu le maire de Paris qu'une 
carte pouvait être jouée pour 2008. 

Les risques seront partagés avec 


Jean-Peul Huchon, qui soutient ac- 


tivement une candidature qui ne 
sera cependant officiellement que 


celle de Paris. « Si je ne pensais pas 
que nous avons une réelle chance 
d'aller au bout, je ne me serais pas 
associé à cette démarche, dit au- 
jourd'hui M. Huchon. La région Πε- 
de-France dispose de réels atouts 
Pour gagner, à commencer par une 
richesse touristique et hôtelière sans 
concurrence.» Il propose de 
construire un vélodrome à Auber- 
villiers (Seine-Saint-Denis), une 
piscine olympique dans le Val-de- 
Mame et, surtout, le village olym- 
pique au Bourget, tout près du 


Trois rivales déclarées, quatre en attente 


TRENTE MOIS avant la désignation de la ville qui 
sera l'hôte des Jeux de 2008, ceux-ci attisent déjà es 
convoitises. Paris n'est chronologiquement que la 
quatrième ville à se porter candidate auprès du Comi- 
té international olympique et au moins quatre autres 
métropoles s'apprêtent à en faire autant. Pour le mo- 
ment, c’est à une concurrence 100 % asiatique que la 
candidature française doit faire face : Osaka, Pékin et 
Kuala Lumpur ont été les premières cités à trans- 
mettre leur lettre d'intention au CIO. 

La tourmente économique que travérse l'Asie ne 
plaide évidemment pas en faveur de ces candida- 
tures, maïs qu’en sera-t-il dans deux ans et demi ? Si 
Ja candidature de Kuala Lumpur risque de souffrir du 
faïble poids politique de la Malaisie dans le mouve- 
ment olympique, si Osaka pouvait payer le fait 
qu'une autre ville japonaise (Nagano) a organisé les 
Jeux d'hiver en février et se voir prié de reporter ses 
ambitions sur des échéances plus lointaines, Pékin se- 
ra sans doute l’un des poids lourds de la bataïlle pour 


2008. 


Déjà candidate pour l'attribution des jeux de l'an 
2000, la capitale chinoïse a longuement hésité avant 
de renouveler sa proposition. Son dossier est solide, 


économiques, une lourde suspicion quant à l'exis- 
tence d'un système de dopage organisé et à l'attitude 
des autorités sportives par rapport à celui-ci. 

Quant aux quatre villes qui devraient se porter can- 
didates dans les prochaines semaines, ce sont des ré- 
cidivistes : Toronto et Séville ont déjà connu l'échec 
une fois (respectivement pour les Jeux de 1996 et de 
2004), alors que Istanbul en serait à sa troisième can- 
didature consécutive. Quant à Buenos Aires, elle dé- 
tient un record, puisqu'elle a été recalée à cinq re- 
prises (pour les Jeux de 1936, 1944, 1956, 1968 et 2004). 
Une telle obstination devrait se révéler payante un 
jour, d'autant que l'Amérique du Sud n’a jamais orga- 
nisé les Jeux d'été. 

Le dossier d'Istanbul pourrait pâtir une nouvelle 
fois de ses points faibles, notamment un réseau de 
transport et de communication très insuffisant, et de 
la situation politique du pays. Quant à Toronto et Sé- 
ville, elles risquent d'être victimes du fait que leurs 
zones géographiques ont été plutôt bien loties ces 


dernières années, puisqu'elles ont accueilli les Jeux en 


l'Espagne. 


mais ses handicaps demeurent : une ouverture inter- 
nationale hésitante, des incertitudes politiques et 


1988 (Calgary), 1996 (Atlanta) et 2002 (Salt Lake City) 
pour l'Amérique du Nord, en 1992 (Barcelone) pour 


Gilles van Kote 


ellement au président du Comité international olympique que la ville dont il fut le maire 
été. Paris, éconduite pour les JO de 1992, a déjà organisé ceux de 1900 et de 1924 


Stade de France de Saint-Denis 
{Seine-Saint-Denis). 

M. Huchon cherche ainsi à mini- 
miser le rôle d’un de ses opposants 
au conseil régional d'Ile-de-France. 
Roger Karoutchi, le président du 
groupe RPR de la région, avait lan- 
cé, le 1° septembre, une associa- 
tion : Ile-de-France 2008, l'odyssée 
olympique. Sur une démarche très 
proche de celle qui a permis à la ré- 
gion du Nord-Pas-de-Calais de se 
mobiliser pendant plusieurs mois 
autour de la candidature de Lille 
pour les JO de 2004, M. Karoutchi a 
lancé cette idée parce que l'ile-de- 
France « a besoin de se doter d'un 
grand projet d'avenir ». Un comité 
des élus rassemblant 150 maires 
franciliens de toutes étiquettes 
existe déjà. Un comité économique 
« Réussir Paris Ile-de-France 
2008 » devrait être mis en place 
avec «les chefs d'entreprise et les 
Principaux acteurs économiques qui 
peuvent être directement impliqués 
par le projet, » 

On assiste donc à un étonnant 
consensus sur une candidature qui 
n'a pourtant objectivement que 
peu' de chances de réussir, même si 
la France n'a pas eu les JO depuis 
1924. Les élus devront montrer 
dans les prochains mois s'il s'agit 
pour les uns et les autres d'une 
simple tactique ou si tous sont 
prêts à laisser de côté leurs préoc- 
cupations électorales pour faire 
aboutir ce projet. La volonté de 
M.Chirac d'être le premier à an- 
noncer cette candidature vient ce- 
pendant de rappeler qu'« olym- 
pique» rime toujours avec 
« politique ». 


C. dc. 


Procédure et calendrier 


@ Les villes qui souhaitent 
organiser les Jeux olympiques 
de 2008 ont iusqu'au 15 février 
2000 pour se porter candidates. 
Quatre se sont déjà 
officiellement manifestées : 
Pékin, Osaka, Kuala Lumpur et 
Paris. Buenos Aires, Istanbul, 
Séville et Toronto devraient le 
faire prochainement. Le Caire 
et Le Cap pourraient également 
se lancer dans la course. 

@ Les dossiers devront être 
déposés durant l'été 2000. La 
commission d'évalutaion du 
Comité international 
olympique (C10) entreprendra 
alors une visite des différents 
sites. Une « liste réduite » 
devrait être rendue publique au 
début de 2001. La désignation 
de la ville lauréate se fera en 
juin 2001 à Moscou. Le CIO 
fixera les différentes dates de 
la procédure lors de son 
comité exécutif, les 12 et 

13 décembre. 


Un Stade de France, un POPB, mais ni piscine ni vélodrome 


SI, À L'ÉTÉ 2001, Paris est dési- 
gnée ville d'accueil des Jeux de 2008, 
un budget situé dans une fourchette 
allant de 8 à 10 milliards de francs de- 
vra étre réuni pour mener ke projet 
jusqu'à son terme. Cette sormme sera 
en grande partie consacrée aux dif- 
férents travaux à réaliser: la 


forces et faiblesses. 

@ Les points forts. A Popposé de 
la course pour les JO de 1992 (rem- 
portée par Barcelone), Paris possède 
un atout de taille : le Stade de France 
et ses 80 000 places. L'athlétisme, 


τὰ 


sport olympique par excellence, 
trouvera là un théâtre approprié. 
L'autre point fort du dossier est le 
Palais omnisports de Paris-Bercy 
(POPB). Sa fonctionnalité et sa capa- 
cité à changer de configuration ne 
sont plus à démontrer. Son seul han- 
dicap est son âge: en 2008, la salle 
aura en effet vingt-quatre ans, ce qui 
semble ètre le seuil pour un établis- 


au cœur de l'arène parisienne, même 
si un choix devra ètre fait. Paris ville 
olympique ne pourra pas faire 
Féconomie d'une deuxième grande 
salle couverte de 15 000 places. 

@ Autres atouts. La Candidature 


. paisienne peut épalement compter 


‘sur une salle plus petite, le stade 


. Pierre-de-Coubertin (4 800 places). 


Rénové en 1990, l'endroït pourra 
parfaitement accueillir des compéti- 
tions ne nécessitant pas un plateau 
trop chargé, de type badminton on 
lutte. Le τεσσ, lui, a déjà son cadre 
idéal avec le stade Roland-Garros. 


Les sports d’eau, aviron et canoë- 
kayak, s'installeront à Vaires-sur- 
Marne (Seine-et-Marne) où existe 
déjà un bassin aux normes olym- 
piques (ἢ faudra toutefois créer un 
bassin artificiel pour le slalom en 
eaux vives). Le hockey sur gazon de- 
vrait pouvoir se tenir au stade Sébas- 
tien-Charléty (20 000 places}, re- 
construit en 1994. Quant au football, 
l'atilisation du Parc des Princes 
(48 000 places) et de quelques stades 
de province ayant accueilli la Coupe 
du monde rappelleront d'émus sou- 
venirs aux nostalgiques de l'année 
1998. 

@ Les lieux manquants. Bien que 
rénovée en 1989, la piscine des Tou- 
relles, où Johnny Weissmuller devint 
champion olympique en 1924, ne sa- 
tisfait plus aux exigences du CIO. 
L'absence de stade nautique est la 
carence la plus criante du dossier pa- 
πάθη, Construire un bôtiment «en 
dur » de 10000 places revient cher 
(400 miBions de francs) et pose un 
véritable problème eu termes d'util- 
sation pour Paprès-JO (à Fexemple 
du Stade de France après le Mon- 


dial}. L'évolution des technologies 
permet, en revanche, de créer un 
bassm démontable. Les prochains 
championnats du monde de natation 
auront leu en 2001 à Fukuoka (Ja- 
pon) dans un «super-dôme » où 
joue habituellement une équipe de 
base-ball Resterait donc à trouver 
un toit. 

Un vélodrome fait également dé- 
faut à la candidature parisienne. 
Mais un projet relativement avancé 
existe dans la Seine-Saint-Denis. Les 
différentes collectivités territoriales 
concernées sont prètes à financer, à 
hauteur de 100 millions de francs, 
une piste en bois de 250 mètres to- 
talement couverte à l'emplacement 
du fort d'Aubervilliers. 

@De nombreux aménage- 
ments. Des travaux, enfin, seront 
nécessaires sur des lieux où sont déjà 
organisées des compétitions. L'équi- 
tation n'aurait que l'embarras du 
choix entre les sites de Fontaine- 
bleau, de Chantilly ou encore de ja- 
blines (Seine-et-Marne). Idem pour 
la voile : Hyères, La Rochelle, la baie 
de Quiberon et me association Dun- 


pourraient se por- 
ter candidates. L'installation de 
structurés modulaires sera, par ail- 
leurs, d'un grand secours en de nom- 
breux endroits. Comme autour du 
modeste stade de base-ball du bois 
de Vincennes, Ou comme dans cer- 
tains halls du Parc des expositions de 
la porte de Versailles facilement 
aménageables en gymnases, à l'ins- 
tar de ce qui avait été fait à Atlanta 
en 1996. 

@ La question du village olym- 
pique. Quand Paris s'était portée 
candidate aux JO de 1992, un vaste 
proiet immobilier avait été imaginé 
Sur la ZAC Paris-Rive gauche. La Bi- 
blothèque nationale de France oc- 
cupe aujourd'hui le terrain, mais il 
reste de la place, I y a également 
quantité d'espaces libres autour du 
Stade de France, à Saint-Denis, ainsi 
qu'au Bourget. L'idée serait alors de 
créer un ensemble transformable en 
logements sociaux pour après les 
Jeux. Là séra la partie la plus impor- 
tante du budget: 2,5 milliards de 


francs. 
Frédéric Potet 


IN 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Marseille conduit le conquérant trio français A Pau, les frères Gadou 
de la Coupe de l'UEFA 


L'OM, Bordeaux et Lyon se sont qualifiés pour les quarts de finale 


Pour la première fois dans l'histoire du football 
français, trois dubs - Marseille, qui ἃ éliminé 
Monaco, Bordeaux, difficile vainqueur du Grass- 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 
Le pire était à craindre, mais c'est 
le meïlleur qui fut au rendez-vous de 
cette glaciale soirée du mardi 8 dé- 
cembre. Autant 


gàché par un 
arbitrage inco- 
hérent, une succession de mauvais 
gestes et une avalanche de cartons 
jaunes (11) et rouges (2), autant cette 
seconde manche, au Stade-Vélo- 
drome, aura prouvé, si besoin était, 
que l'Olympique de Marseille de Rol- 
land Courbis et l'AS Monaco de Jean 
Tigana sont deux très belles équipes, 
dignes de représenter un football 
français qui, sur la lancée du Mon- 
dial, brille sur la scène européenne 
grdce à ses clubs. 

A la mi-temps du match-aller dis- 
puté deux semaines auparavant en 
Principauté, Armand Ancion, l'ar- 
bitre belge désigné par FUEFA, avait 


ἡ défà sorti la bagatelle de quatre car- 


tons jaunes pour calmer les esprits. 
Sur la pelouse marseillaise, l'excellent 
arbitre italien Piero Ceccarini n'a pas 
eu besoin de fouiller top souvent 


Résultats des 8° de finale 


Liverpool (Ang.)-Celta Vigo 
{Esp.) 0-1 (à l'aller 1-5) 
Bordeaux (Fra.)-Grasshopper 
Zurich (Sui.) 0-0 (à l'aller 3-3) 
Betis Séville (Esp.)-Bologne 
Ita.) 1-0 (à l'aller 1-4) 
Bruges (Bel.)-Lyon (Fra.) 3-4 
(à l'aller 0-1} 

Parme (Ita.)-Rangers (ECo.) 
3-1 (à l'aller 1-1} 

FC Zurich (Sui.)-AS Roma 
(Ita.) 2-2 (à l'aller 0-1) 
Marseille (Fra.)-Monaco 
{Fra.} 1-0 (ἃ l'aller 2-2). 
Atletico Madrid (Esp.)-Real 
Sociedad (Esp.) 4-1 après 
prolongation (à l'aller 1-2). 
(En gras les clubs qualifiés 
pour les quarts de finale 

- matches aller le 2 mars 
1999, matches retour le 

16 mars.) 


dans 58 poche. Si les sept dernières 
rencontres entre Marseillais et Mo- 
négasques s'étaient déroulées dans 
des atmasphères houleuses (47 car- 
tons jaunes et 7 rouges ayant été dis- 
tibués 1), ce choc européen a enfin 


beaucoup « 

logue belge, a parfaitement rempli 
son rôle, se contentant d'un carton 
rouge, infligé à Muhamed Konÿjic, le 
Bosniaque de T'AS Monaco, pour une 
faute, commise en position de der- 
nier défenseur, sur Christophe Du- 
garry à sept minutes de La mi-temps. 


DÉSILLUSIONS 


(suspendu})-Fabrizio Ravanelli (bles- 
sé). Comme souvent cette saison, 
c'est Titi Camara, l'attaquant guinéen 
devenu le chouchou du Stade-Vélo- 
drome, qui, à la suite d'un nouvel ex- 
ploit individuel, a inscrit le but décisif 
{π 

8ἰ 18 formation de Rolland Courbis 
a dû se contenter de ce mince avan- 
tage, la « faute » en revient essentiel- 
ferment à un certain Fabien Barthez. 
Depuis le Mondial, le gardien des 


face au FC 
lifiés, mardi 8 décembre, pour les quarts de 


Bleus et de l'AS Monaco a connu 
beaucoup de désillusions sur les ter- 
rains, Maladroit, fébrile, malchan- 
ceux, le compagnon de Linda Evan- 
gelista semblait avoir perdu une 
partie de son immense talent. Mardi 
soir, sur une pelouse qu'il connait 
bien, Fabien Barthez est redevenu 
Fabien Barthez, autrement dit un 
gardien d'exception, sauvant à plu- 
signés Daniel Bravo, Christophe Du- 
gary, Robert Pires et Frédéric Bran- 
do. 


Voïà donc l'Olympique de Mar- 
seille en quarts de finale de la Coupe 
de FUEFA. Un résultat qui s'inscrit 
vaturellement dans sa logique d'ex- 
pension. Entre Robert Louis-Dreyfus, 
qui a injecté près de 300 millions de 
francs depuis deux ans pour monter 
une grande équipe, et Rolland Cour- 
bis, passé maître dans l'art de moti- 
ver et de faire tourner un effectif, 
FOM, seul club français pouvant se 
vanter de compter 40 000 abormés, 
n'a pas perdu de temps. Le prochain 
rendez-vous européen étant fixé au 
2 mars 1999, les Marseillais vont pou- 
voir se concentrer sur l'objectif nu- 
méro un de la saison, à savoir ermpor- 
ter le titre de champions de France. 
Mais le parfum de la Coupe d'Europe 
est trop enivrant pour ne pas être ob- 
sédant. Quelques minutes après Je 


hopper Zurich, et Lyon, auteur d‘un match àre- finale de la Coupe de l'UEFA. Une performance 
bondissements — se sont qua-  imitée par litalie, avec Parme, FAS Roma et Bo- 
logne. Le tirage au sort aura lieu ke 16 décembre. 


partie de saison de son club. « Sur 
23 matches officiels disputés en cham- 
pionnat et en Coupe d'Europe, l'OM 
n'a été véritablement bousculé qu'à 
deux reprises : la première mi-temps 
ace à Mordpellier et quarante-cinq 
minutes à Lorient. Et nous r'avons subi 
qu'une seule défaite (ἃ Lyon). Ce bilan 
est éloquent Ce «οὔ; foce à Monaco, 
FOM a prouvé qu'i possédait encore 
de belles ressources morales et phy- 
siques. » Le mot de la fin revient à 


trève δὶ les vacances seront les bienve- 
nues. » 

Des vacances que ses joueurs pas- 
seront avec Le nom de leur futur ad- 
versaire européen en tête, puisque le 
tirage au sort des quarts de finale est 


deaux ou Lyon, le choix des voyages 
est varié, mais la tâche s'annonce 
plutôt délicate. 


Alain Constant 


L'Olympique lyonnais, trente et un ans après 


GRÂCE à sa victoire (4-3) sur le FC Bruges, mar- 
di 8 décembre, au Jan-Breydelstadion de Bruges, 
l'Olympique lyonnais, qui signe [à son cinquième 
succès consécutif sur terrain adverse en Coupe 
d'Europe, retrouvera, au printemps, les quarts de 
finale de la Coupe de l'UEFA pour la première fois 
depuis trente et un ans. A l'époque, en 1967-1968, 
les coéquipiers d'Angel Rambert et de Fleury 
Di Nallo avaient écarté les Anglais de Tottenham. 
«C'est un immense bonheur. On peut parler d'un 
match qui fera date dans l'histoire de l'OL», s'est 
félicité le président du club, Jean-Michel Aulas. 

Sécurisés par leur nouvelle réputation de tom- 
beurs de tètes -- les Lyonnais ont récemment infli- 
δέ à Marseïlle (2-1) sa première défaite en cham- 
pionuat de France -, les joueurs de Bernard 
Lacombe avaient abordé la rencontre avec une 
équipe disposée en 4-3-2-1 afin de préserver 
l'avantage acquis au match aller (1-0) et de jouer 
les contres. La tactique ἃ été très rapidement 
payante puisque le capitaine lyonnais, Alain Cave- 


glia, à ouvert le score sur coup franc dès la sei- 
zième minute. L'avant-centre lyonnais allait en- 
suite réussir le premier coup du chapeau de sa 
carrière, inscrivant deux nouveaux buts, sur une 
belle frappe enroulée déclenchée des seize mètres 
(55°), puis en récupérant un ballon qui traînait 
dans la surface de réparation belge (705). 

Entre-temps, les Brugeois, leaders du cham- 
pionnat de Belgique, avaient réussi à revenir au 
score de ce match devenu complètement fou en 
seconde mi-temps : deux buts de Tjorven De Brül 
(625), puis Olivier De Cock (69°), avaient donné 
aux Belges l'espoir d'un de ces retournements de 
situation dont ils se sont fait une τ 
saison. Deux minutes après le troisième but 
d'Alain Caveglia, c'était au tour de Darco Anic de. 
marquer, sur coup de pied arrêté. Mais, alors que 
le EC Bruges tentait son va-tout, le meneur de jeu 
lyonnais, Vikash Dhorasoo, mettait un terme à {a 
course-poursuite en offrant la victoire à ses parte- 
naires d'un tir croisé (76°). - (AFP) 


cette 


Bordeaux fatigué se qualifie de justesse face au Grasshopper Zurich 


BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 

« Ce 0-0, c'est l'obiectif moimum 
que nous pouvions atteindre. » 
L'aveu n'a pas été spontané. Il a 
fallu attendre le repli des micros et 
des caméras pour recueillir auprès 
de l'entraîneur bordelais [a plus 
frappante des évidences. Elie 
Baup a redressé sa légendaire cas- 
quete et baissé, un instant, {es 
yeux comme s'5 sollicitaït Pabso- 
lution de l'ultime cercle de journa- 
listes encore à ses basques. L'un 
d'eux, compatissant, Iui demanda 
un sourire. « Après tout, vatre 
équipe s'est qualifiée pour les quarts 
de finale de la Coupe de l'UEFA », 
rappela-t-il. Et le technicien de 
s'exécuter, mais le cœur n'y était 
pas, 
Le leader du championnat de 
France a trop souffert, mardi 8 dé- 
cembre, devant le Grasshopper 
Zurich (Suisse) pour savourer sans 
recul ce désolant match nul (0-0) 
qui recale le club helvétique après 
le résultat de la première manche 
(3-3, le 24 novembre}. Stressés par 
la crainte d'ençaisser un but sur 
contre-attaque, handicapés par la 
totale impuissance des milieux de 
terrain offensifs et l'absence de lu- 
cidité des attaquants, les Bordelais 
ont présenté à leurs 25 000 sup- 


porteurs «un spectacle catastro- 
Phique »; de aveu même de l'un 
des acteurs, François Grenet. 
Battu (1-2) à Lyon, le 3 dé- 
cembre, lors de la 17° journée de 
Championnat, le tout récent cham- 
pion d'automne achève l’année 
dans un état physique inquiétant. 
Ce qui donne en langage footbal- 
listique : « On n'a plus rien dans les 
chaussettes » (le milieu de terrain 
Johan Micoud). Lestés de vingt- 
cinq rencontres en quatre mois, 
toutes compétitions confondues, 
les organismes des Girondins ré- 
clement un répit. Les blessures de 
Lassina Diabaté (lésion muscujaire 
au quadriceps) et de David Jem- 
mali (luxation de l'épaule) récen- 
sées, mardi soir, s'ajoutent à celle 
d'Hervé Alicarte, qui ne rejouera 
plus cette année en raïson d'une 
déchirure au mollet gauche. 


UN EFFECNIF LIMITÉ 

« Tout est contre nous en ce mo- 
ment », constate, dépité, Elie 
Baup. Bordeaux découvre, après 
Lens, Nantes ou Auxerre, les as- 
treintes d'une course au titre avec 
un effectif quantitativement limi- 
té. Longtemps préservés des indis- 
ponibilités, les Girondins appré- 
bendent les trois derniers matches 
de championnat programmés 


dans les dix jours à venir. « On va 
essayer de s'accrocher aux 
branches », formule François Gre- 
net, l'ultime rescapé de la toni- 
truante aventure en Coupe de 
l'UEFA qui s'était terminée avec 
une finale perdue devant le 
Bayern Munich (1-3 et 0-2) en mai 
1996. Bordeaux comptait alors 
dans ses rangs trois futurs cham- 
pions du monde (Christophe Du- 
garry, Bixente Lizarazu et Zine- 
dine Zidane). Aujourd'hui, les 
Girondins ne veulent plus se 
contenter d'un coup d'éclat. Is 
ambitionnent de rejoindre le cé- 
nacle des grands d'Europe en 
conciliant la montée en puissance 
sportive avec le développement 
économique du club. 

Plus prosaïquement, Elie Baup 
famüiarise son effectif avec Les ar- 
tifices dont savent se parer les 
pantis quand le scénario leur 
échappe. <Tactiquement, les 
joueurs ont répondu à mon attente, 
relevait Elie Baup. Nous nous at- 
tendions à leurs longues passes en 
profondeur, nous y avons fait face 
en resserrant les espaces sur les cô- 
tés. » La leçon d'italien ne s'est pas 
évaporée dans la nuit bordelaise. 
En revanthe, les équipes transal- 
pines, fortes de leur collectif, ne se 
singularisent pas par une faran- 


dole d’errements techniques 
comme le Bordeaux de mardi soir. 
« Peut-être, mais nous avons tout de 
même éliminé les Suisses sans bien 
Jouer, ce qui témoigne de notre po- 
tentiel », positive Johan Micoud. 

Dans leur quête inavouée au 
titre de champion de France ou à 
une nouvelle finale de la Coupe de 
l'UEFA, les Girondins ne s’ima- 
gment pas frayer leur chemin en 
coraptant uni sur la qua- 
lité de leur football. « Parfois, il 
faut faire des concessions en sacri- 
Siarit le beau geste au profit d'un 
tacle moins esthétique ou d'un tir 
expédié dans les tribunes », confie 
le capitaine, Michel Pavon, qui n'a 
toujours pas digéré le revers de 
Lyon (1-2} en championnat: 
< Nous nous sommes cru à l'abri de 
tout.en oubliant les fondamentaux 
du jeu. fl ne sert à rien de mono- 
poliser le ballon si c'est pour oublier 
de traduire cette domination en 
buts. » La morale ἃ été reprise à 
son compte par l'entraîneur zuri- 
choïs, Rolf Fringer : « Nous avons 
maîtrisé {a rencontre sans faire la 
différence. Le réalisme était borde- 
ἰαῖς et on sait que, dans le football 
moderne, c'est une condition indis- 
pensable pour réussir, » 


… Elie Barth 


πεῖ ΠῚ} [-ἸἘΞ ΜΞ 


écrivent une histoire 
familiale du basket-ball 


Les Français vont affronter les Italiens de Varèse 


"EST-CE LA PRÉSENCE, lointaine 


‘mais écrasante, de la chaîne des Py- 


rénées ? Ou plutôt celle, plus timide, 
du berceau d'Henry IV, gardé de- 
puis des siècles dans une selle du 
château ? Allez 
savoir. Mais la 
ville de Pau 
(Pyrénées- 

Atlantiques), 
posée au cœur 
du Béarn, 
semble inciter 
à un paisible 
immobilisme. On y vient, on y reste. 
Εἰ les années passent. Un bon 
exemple : les Gadou, trois frères 
joueurs de basket-ball, accrochés 
dès l'enfance par la passion du jeu, 


dement vissés, depuis, au parquet 


‘en bois clair de οἱ club riche en tro- 


phées, vainqueur de la Coupe Korac 
en 1984, cinq fois champion de 
France. Ὶ 


Alain, l'aîné, a montré l'exerple, 


emporté un titre national chez les 
espoirs, puis passé la main au mo- 
ment de s’aventurer dans la carrière 
professionnelle. Etudiant 

il travaille aujourd’hui à la chambre 
de commerce de Toulouse. Didier, 
plus jeune de onze mois, a pris le 
relais, ἢ a quitté père et mère à l'âge 
de seize ans, fait ses débuts Ia 
même année dans l'équipe pre- 
mière et juré sur la Bible ne plus 
s'en éloigner Désormais capitaine, 
ἢ compte, à trente-trois ans, 17 sai- 
sons sous le maïlot du club. Un re- 
cond Et la fierté, visible clans ses re- 
gards, de cette fidélité qu'il explique 
Sans détour: «/e suis un gars du 
coin, un Landaïs attaché à ses ra- 
cines. Je suis un peu casanier. Pour- 
quoi aurais-je été chercher ailleurs ce 
que j'ai toujours eu sous la main. 


Avec l'Elan'béarmnais, j'ai tout conral. : 


L'équipe a progressé en même ternps 
que moi, Ensemble, on a relevé tous 
les défis. » 

Reste le dernier, Thierry, trente 
ans en janvier 1999, le plus haut de 
la famille (2,05 m, deux centimètres 
de plus que Didier, six de mieux 
qu’Alain), le plus doué aussi. Inter- 
national une bonne centaine de 
fois, ἢ ἃ longtemps posé ses pas 
dans les empreintes des deux aînés. 
«Π nous a eus en ligne de rrüre, dit 
Faîné des Gadon. ἢ avait quatre ans 
de moins mais il voulait nous re- 
Joindre. » En début de saison, une 
offre du club grec de Panatbinaïkos 
l'a fait hésiter : l'argent, la gloire. 
Puis ἢ s'est ravisé. Depuis, on Fan- 


- nonce en Espagne. «ἢ partira, sou- 


pire Didier. Et c’est normal. ἢ a envie 
de vivre une expérience à l'étranger. 
J'en serai beiné, mais je peux le 
comprendre. » ; 

En attendant, les deux frères 


d'un club construit à Orthez, sous 
les lanterpes de Lx Moutète, halle au 
marché le jour, salle de basket-ball 
Je soir On les dit influents, parfois 
trop. [5 s'en défendent avec pas- 
sion. « je donne mon avis, mais je ne 
suis pas un décideur», précise Di- 
dier. Le plus jeune joue aïer, l'aîné 
est extérieur. Existe-t-Ù un style Ga- 
doû, une marque de fabrique ? 
«Non, on est très différent, assure 
Didier. Complémentaire, sans doute. 
Rien de plus. » « fs n’occupent pas le 
même poste, mais sur le terrain ils 
sauraient se trouver dans un trou de 
souris », corrige le manager du club, 
Gérard Bouscarel. 


Ce virus familial, les Gadou Fex- 
pliquent par le hasard, rien d'autre. 
Au Vieux-Boucau (Landes), leur 
terre natale, le seul baflon digne de 
respect ἃ toujours eu une fomme 
ovale. Le père, ouvrier, était donc 
rugbyman. « Εἴ nous trois, fes ga- 
mins, ont jouait plutôt à là pelote 
basque », raconte Didier. L'arrivée 
en ville, à Fécole commumale, d'un 


instituteur mordu de basket va . 


transformer leur terrain de jeu. «Π 


a planté deux paniers dans la cour de. 


récréation, se souviernent-üs. Et à 


nous a enseigné les premiers rudi:" 


ments, » 


MAIGRES ET FRAGILES 

A F'époque, les trois Gadou se dis- 
tinguent déjà par [eur taille, une 
bonne tête de plus que leurs co- 
pains de classe, Mais, poussés trop 


vite, [5 sont maigres et fragiles. : . 


« On étoit plutôt bâtis comme des ai- 
guilles de pin », plaisante le plus 
vieux. Leurs parents s'en amusent, 
eux en tirent des complexes du- 
rables. «Is voyaient bien que nous 
viviôns mal notre différence, confie. 
Didier Alors, un jour, mon père nous 
a amenés voir un match de basket à 


Orthez. ἢ voulait nous. montrer 'qüe - 


nous riétions pas lès seuls grands et 
que la taille pouvait mêfre mener 
loin. Ce match a été notre premier 
contact avec nôtre futur club.». - 
Au retour, père et {15 bricolent uri 
panier de fortune, fait d'un cerceau 
de poubelle, et l’accrochent sôus le 
toit d’une grange. Les trois frères y 
consument leurs heures de liberté, 


le soir.et les week-ends: {5 -pro- : 


gressent vite et partagent bientôt 
les mêmes rêves, « Une année, on a 
même été tous les trois sacrés cham- 
pions de France espoirs avec Pau-Or- 
thez. Lorsque nous étions ensemble 
sur le terrain, trois des cinq joueurs 


de Féquipe venaient d'une seule fa-: 
rriille », s'amuse Didier. Histoire an- . 


cienne. Bientôt, il raccrochera, et 
Thienry choisira, sans doute, exil 


Pau-Orthez s'en remettra, le club a 


l'habitude de ces changements. 


Mais, ce jour-là, R aura toumé une - 


page de son histoire. "3 


υΡ 


portent solidement Jes fondations Alain Mercier 
DÉPÊCHES Re 
MR FOOTBALL : un supporteur de la Real Sociedad est décédé 
des suites de ses blessures après avoir été poignardé, mardi- 
8 décembre à Madrid, par un skinhead avant le match de. Ἷ 


de l'UEFA opposant les deux clubs es: ἧι ét | 
ΕΝ SPEOS pagnols Atietico Madrid et 


MBOXE: FAméricain Mike 
cembre, son retour sur le ri 


Agnolutto, Stéphane Barthe, Jac! 
Hamburger, Jan Kirsipuu et Benoît 5; 


clisme professionnel. 
MVOUE: Isabelle Autissier ἃ repéré, mardi 8 décembre, un 
re, 


se situait en tête de la deuxième 


l’Around Alone, la course autour du 
cales. ἢ 


Τ 
ü 


cances. Α vous [a EME 
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[ ἽΝ : 

᾿ Sissi vue de 
Sur ses anciennes terres magyares, l' 
dépouillée de ses vertus imaginaires 


GÔDÔLLO 

de notre envoyé spécial 
ent exploité sans 

vergogne depuis trente ans en Au- 
triche et hors d'Autriche, le mythe 

de limpératrice Elisabeth, alias 
Sissi (1837-1898), est usé jusqu'à la 
trame. Les bals et autres flonflons 
et dorures, statues et circuits 
échelonnés de la Normandie à 
us Le Schônbrunn à Madère, 

au long de 1998, pour le cen- 
tenaire de l'assassinat à Genève de 
} épouse de François-Joseph, n'ont 
pu dissimuler la vérité sur cette 
Bavaroïise névrosée, égoïste, in- 
conséquente, malade imaginaire, 
lunatique et snob. Elle poussa l'af- 
fectation jusqu'à se laïsser passer 
pour républicaine alors que, tout 
eo négligeant les devoirs de sa 
charge, elle profita à fond de ses 
avantages de souveraine absolue, 
Y compris la possession d’un né- 
grillon porte-traîne.. 

Certains de ceux qu'agace, de 
longue date, tout ce montage an- 
thume et posthume n’ont pas }u 
saps une secrète compensation le 
Journal de son meurtrier, Louis 
Lucheni, Parisien de naissance, 
soldat de l'arinée italienne 


d'outre-mer, pauvre hère et auar- . 


chiste de rencontre, Lecture ac-. 
complie avec d’autant moins de 
remords que ne manquent pas les 
témoignages sur la victime selon 
lesquels in fine, lassée de son exis- 
tence ojsive et de ses vaines er- 
rances en train spécial ou en 
yacht, Pimpératrice-reine appelait 
la mort de ses vœux. Si, là aussi, 
c'était de la pose, elle a bien été 
punie, la pauvrette. | : 
Sans doute le cas Ladÿ Di est-il 
assez proche de celui de Sissi, sur- 
tout par l'exploitation post mortem 
de son personnage, également par 
les couches d'huile de roses dont 
Jeurs admirateurs, intéressés ou 


Hongrie 


pas, ont enduit les effigies des 
deux mortes jusqu'à effacer Jeurs 
vraies qualités au profit de vertus 


. imaginaires jugées plus « ven- 


deuses ». 

D faut, venir à Gôüd6U6, bour- 
gade au bord de la Puzsta, lim- 
mense prairie à l'est de Budapest, 
pour trouver une vision différente, 
rafraîchissante et positive, loin des 
clichés courtisans et touristiques, 
de celle qui en Hongrie. fut « reine 
apostolique » -- cet étrange qualifi- 
catif remontant à la distinction at- 


tribuée en 1001 par le pape auver- 
Fax: 32:92. τ 
φνι . Euro-Pauli, tél. : 


01-42-86-97-04. Donatello, tél : 


᾿ 01-44-58-30-8L 


@Livres. La Dame blanche des 
Habsbourg, de Paul Morand. 
252 p. Perrin et J'ai à. Mémoires 
de l'assassin de Sissi, présentés par 
Santo Cappon. 230 p. Le Cherche 
Midi. Le Denube, de Claudio 
Magris. 500 p. L'Arpenteur. 

Φ Renseignements. Office 


du tourisme, tél : 
01-53-70-67-17. . 


mpératrice assassinée, 
, apparaît dans le seul rôle utile de sa vie 


ghat Sylvestre II, accompagnée de 
la fameuse couronne à croix pen- 
chée, au roi saint Etienne, évangé- 
lisateur des Magyars. 

Güd61lô, à prononcer « Gueu- 
deuleu », vous dit peut-être quel- 
que chose si vous avez lu Les Petits 
Bourgeois, roman de Balzac où 
tune aguicheuse Hongroise, ΜῈ de 
Godollo (sans tréma), joue un 
rôle-clé. Le nom de ce palais cam- 
pagnard en forme de U, inauguré 
en 1749 par un seigneur magyar, 
était connu depuis la visite qu'y fit 
limpératrice Marie-Thérèse. Ra- 
-Cheté à me banque belge, Güdül- 
1 fut offert en 1867 à François-Jo- 
seph et Elisabeth par les Hongroïs. 

Janos Varkonyi, étudiant en his- 
toire, ayant appris le français pour 
lire dans le texte nos historiens, 
anime un groupe de recherches 
sur l'action de Sissi en Hongrie: 
« Pour contrarier Sophie, son hun- 
ægarophobe de belle-mère, Erzsebet 
+ ça veut dire Elisabeth dans notre 
langue — se pencha sur le royaume 
magyar, plus beau fleuron de l'em- 
Pire habsbourgeoïs mais aussi le 
Plus rétif. Cette feinte se mua en in- 
térêt réel. En tant que reine de Hon- 
érie, elle discuta à cœur sincère 
avec nos nationalistes et contribua 
largement à imposer à François-Jo- 
seph le compromis de 1867, dont 
sortit cette Autriche-Hongrie politi- 
quement équilibrée, facteur de 
tranquillité et de prospérité jus- 
qu’en 1918.» 

Amateur jusqu'à l'ivresse de 
chasse, d'équitation à la façon 


-masculine, de grand air, la souve- 


traine apostolique, sur son cheval 
Nihiliste, escortée de ses chiens 
Mabomet et Platon, devint vite, 
entre deux entretiens avec des po- 
liticiens magyars, «{a Dame de 
Gôdülià ». Dès le début de son 
règne, elle avait appris le hon- 
grois, le faisant ensuite enseigner 
à ses enfants (dont le futur héros 
tragique de Mayerling) et elle 
s'était entourée de suivantes ma- 
gyares. 

Ce comportement original, poli- 
tiquement bienfaisant, est depuis 
peu reconstitué à GOdôIo, temple 
de la défunte Autriche-Hongrie. Il 
a d'abord fallu reprendre le chà- 
teau défiguré, en 1990 à Parmée 
soviétique, en 1994 à l'hospice lo- 
cal, qui jusque-là se l’étaient par- 
tagé. Une société d'utilité pu- 
blique a déjà restauré et ouvert 
aux visiteurs le corps central de 
l'édifice -- dont l'appartement vio- 
let où Erzsebet dormit deux mille 
nuits en trente ans-, remeublé 


avec des objets authentiques ou 
copiés. 

Toits rouges et façades blanches 
soutachées en vieux rose ou gris 
perle cachent des intérieurs clairs 
refaits à l'identique, en marbre ou 
Stuc de marbre, où s'alignent 
peintures et photos, bonheurs-du- 
jour et poëles en faïence. D'ici à 
2005 seront disponibles dans l’en- 
ceinte palatiale un hôtel, un audi- 
torium, des bains de vapeur, une 
chapelle. Dieu merci, tout cela est 
réalisé, jusque dans les com- 
mentaires sobres et purement his- 
toriques de la jeune guide franco- 
phone, sans le côté 
morbido-larmoyant de mise par- 
tout ailleurs, notamment à 
Vienne, dès que pointe la « sissi- 
manie ». Les Hongrois ont su maï- 


« Pour contrarier 
son hungarophobe 
de belle-mère, 
Elisabeth discuta 
avec nos 
nationalistes 

et contribua 
largement à imposer 
à François-Joseph 

le compromis de 1867 
d'où sortit 
l'Autriche-Hongrie » 


triser ce sentiment et souvent le 
nuancer d'humour. Laissons donc 
à Janos le mot de la fin : « Lorsque 
le vieil Otto de Habsbourg, député 
euro-allemand et aîné de la dynas- 
tie austro-hongroise, est venu visiter 
GGdôliG réhabilité, où il n'était pas 
retourné depuis sa petite enfance, 
nous lui avons annoncé qu'allait 
avoir lieu le match de foot Au- 
triche-Hongrie. Il nous a tous fait 
éclater de rire en demandant: 
“Contre qui ?"» À Οδάδι!ό, c'est 
exact, on sent encore battre le 
pouls de cette double monarchie 
que la frivole Sissi, soudain sé- 
rieuse, sut ici aider à bâtir. Re- 
quiescat in pace ! 


Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


Vos vacances 


sont sur Minitel 
3617 AIREVASION 


3617 AIRVOLEE 


Spécel départs immédiats 
prix exceptionnels © SDISIT 
à de 1000 offres ! 

MODE CUER ἀπο 5, ro 
ἃ prix discount | 


+ de 2000 locations, hôtels, 
nt 


Offres de 
dernière 
minute 


CHOISIR SA PRÉPA 


Les résultats complets 
des classes préparatoires 
aux concours 1998 des grandes écoles 
sur Minitel 


118 grandes écoles en fiches 
sur le site Internet du Monde 


Sur Minitel 
3615 LEMONDE (2,23 F/mn) 


Sur internet 
www.lemonde.fr 


᾿ 


are me 


DirecTours. 


κα REVEILLON 


MALTE : 3 420 F 


vol Air Malta + Grand hôtel 
Selmun Palace 4* 
diner Réveillon inclus. 
Départ Paris 31/12. Retour 03/01 


κα NOUVEL AN 


NEW YORK : 3 400 F 
vol régulier + Holiday Ion 
Broadway 3* sup. départ 29/12. 
Retour 02/01. Prix base 4 en 1 
chambre à 2 grands lits. 

En chambre double : 4 290 F 
Taxes aéroport : 400 F 
Prix enfant -12 ans : 1 645 F 


Brodures gratuites 01.45.62.62.62 _ 
ou de province au 08-01.63.75.43 ; 
Ε] 


Minitel 3615 Directours (223 Flen) 
Jaternet : vww-directours fr 
dans la limite des disponibilités. 


Critiques du Monde, Grands événements, 
Dossiers thématiques, Actualités et box-office, 
Bandes-annonces, Musiques. 


Programmes France entière per selles, films et horaires 


www.lemonde.fr 
… également sur Minitel 2615 LEMONDE (2,23 F/mn) 
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05350 MOLINES-EN-QUEYRAS 
SATION VILLAGE - ÉTÉ - HIVER 
Soleil - Neige - Tous Ski - Raquettes 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

LOGIS FRANCE 2 cheminées 
1/2 pension 280 F - 310F 
TA: 04.92.45.83.71 - Fax : 04.9245.80.58 


€-AVCRUre.COM 


PARTIR 


M EXPOSITIONS NEW-YORKAISES, A l'affiche de la scène culturelle 
de la mégalopole américaine, deux expositions dignes d'aiguiser l'appé- 
tit des globe-trotters esthètes. La première, baptisée « Rendez-vous », 
voit les chefs-d'œuvre des collections du Centre Georges-Pompidou et 
du Guggenheim dialoguer dans le cadre du Musée Guggenheim « 4p- 
town », La seconde, intitulée « Premises », présente, dans l'annexe du 
Guggenheïm située « Dountoun Soho », les arts visuels, l'architecture et 
le design made in France, produits au cours des quarante dernières an- 
nées. À cétte accasion, Voyageurs aux Etats-Unis propose des esca- 
pades dé deux nuits sur place, à l'hôte] Algonquin, établissement my- 
thique des années 20 qui, entièrement rénové, ἃ retrouvé sa splendeur 
d'antan. jusqu'au 14 décembre, il en coûte 5565 F par personne en 
chambre double avec petit déjeuner, vol A/R sur Air France, transferts et 
assurance assistance/rapatriement. Du 26 décembre au 31 mars, le prix 
tombe à 5 360 F. À ajouter, les taxes d'asroport et les frais d'inscription. 


* Voyageurs aux Etats-Unis, 55, rue Ste-Anne, 75002 Paris, tél. : 01-42- 
86-17-30. Agences à Toulouse (tél. : 05-62-73-56-46) et à Lyon (tél. : 04-72- 
56-94-56). 


M GUJERAT ET RAJASTHAN. Sous la conduite de Dominique-Sila 

Khan, docteur en ethnologie et diplômée de l'Institut des langues orien- 

tales, le circuit proposé du 20 décembre au 2 janvier par l'Association 

française des amis de l'Orient (qui suppose une adhésion préalable de 

250 F par personne, 300 F pour un couple) permet de découvrir deux 

Etats indiens intimement liés par leur histoire et leur culture. Au 

confluent du jaïnisme, de l'hindouisme et de l'islam, ils étaient jadis sil- 

lonnés par des caravanes, Si les villes sont tournées vers l'avenir (non 

sans avoir préservé leurs forteresses et leurs palais), les villages, eux, 

conservent leurs traditions, ainsi qu'en témoignent l'artisanat et l'art 

d'une population hospitalière. Un circuit de 15 jours qui conduit de 

Bombay à Delhi via le désert du Kutch, Palitana (la « colline inspirée » 

des Jaïins et ses quelque 800 sanctuaires), Ahmedabad, le Mont Abu, 

Udaïpur et son palais labyrinthe, la cité fortifiée de Chittorgarh, Jaïpur 

{la « ville rose »} et Sariska. Prix : 18 700 F par personne en chambre 

double (sur la base de 15 participants) en chambre double et pension 

complète, vols internationaux et domestiques compris. 

% AFAO, 19, avenue d'léna, 75116 Paris, tél, : 01-47-23-64-85. 

MHIVER BRETON. Lors du solstice d'hiver, le 21 décembre. à 7 h 43 

précises, les premiers rayons du soleil toucheront l'entrée de la Roche- 

aux-Fées. Ce site mégalithique en forme d’allée couverte, dressé par les 
hommes du Néolithique (de 4500 à 2000 ans avant notre ère), sera 

alors situé exactement dans l'axe de l'astre du jour. Pour assister à ce 

moment magique, un forfait incluant des fêtes traditionnelles - la Foire 

aux chapons, à Janzé, les animations de Noël dans la cité médiévale de 
La Guerche-de-Bretagne. Du samedi 19 au lundi 21, 3 jours/2 nuits pour 
2 personnes en demi-pension, de 850 F en Logis de France à 1 480 F dans 
un Relais du silence. Tarifs préférentiels pour un enfant de moins de 
12 ans. A prolonger, si an le souhaite, jusqu'à Noël. 

* Réservations auprès du Pays d'accueil des Portes de Bretagne, tél. : 
02-99-47-38-90. 

M VILLEGLATURES LONDONTENNES. Lofts, studios ou appartements 
spacieux à louer pour une villégiature londonienne dans les quartiers 
chics de Clerkenwell et Bloomsbury, en plein centre de la capitale bri- 
tannique. Petites maisons à Chelsea, Little Venice, Notting Hill ou 
Knightsbridge, péniches sur la Tamise. Alternative à l'hôtel ou à la 
Chambre d'hôte. voilà 150 sweet homes privées, momentanément dispo- 
nibles, pour cause de propriétaires absents, sélectionnées et mises en 
location par Go Native. On s'engage au minimum pour une semaine, 
voire pour plusieurs mois. Ménage hebdomadaire, permanence télé- 
phonique 24 heures sur 24. Compter pour une chambre et un salon, plus 
cuisine et salle de bains, de 550 à 700 livres la semaine. 

* Go Native. TEL. : 00-44-171-221-2028, à Londres. 25 appartements sont 
présentés sur le site internet (http ://www.gonative,co.uk.). 

MB DOUCEUR CANNOISE. Au bord de la plage, la ville. Au large, les îles 
de Lérins. Dans l'arrière-pays, des villages nommés Mougins, Vallauris, 
Grasse, Biot, Saint-Paul-de-Vence. Tous connus : Picasso, la poterie, les 
parfums, le verre, les arts se sont chargés de leur célébrité. Et des tem- 
pératures parmi les plus clémentes de l'Hexagone. Ces attraits s'ins- 
crivent dans un forfait auquel participent 54 établissements cannois. 
«Couleurs d'hiver > comporte notamment l'hébergement en chambre 
doubie, le petit déjeuner, une entrée au Parc de 18 mer, une excursion en 
bateau à l'île Sainte-Marguerite et la gratuité de la chambre pour le pre- 
mier enfant de moins de 12 ans partageant celle de ses parents. Pour 
2 nuits, compter de 460 F en 2-étoiles à 1 155 F dans un palace et, pour 
5 nuits, de 890 F à 2 245 F. Des prix valables jusqu’au 31 mars, y compris, 
ce qui n'est pas courant, pour les fêtes de Noël (concerts gratuits au 
kiosque à musique et veillée des Bergers en l'église du Suquet) et du 
Nouvel An (parade de 600 musiciens et danseurs américains). 

* Renseignements au 0800-40-86-40 (heures de bureau). 


M NOEL AU SOLEIL. Pour passer les fêtes de fin d'année sous le soleil 
des Caraïbes, le voyagiste Marsans propose des départs les 24 et 31 dé- 
cembre pour la République Dominicaine avec des forfaits 9 jours/7 nuits 
à Punta Cana, l’une des plus belles plages de l'île. Selon l'hôtel et la for- 
mule (petit-déjeuner, demi-pension ou tout compris), il en coûte de 
7690 à 13290 F par personne, en chambre double, avec le vol régulier 
Paris-Punta Cana A/R sur AOM. Sur la même destination, promotions 
séduisantes de Vacances Air Transat en janvier ainsi qu'un circuit de 
15 jours à Cuba (départ le 7 janvier) à 9 590 F en pension complète, de 
Paris. A noter, chez Nouvelles Frontières, des vols Corsair pour Saint 
Domingue à 5 350 F A/R en décembre, 3 550 F en janvier. 

* Marsans, tél. : 01-53-34-40-01. Vacances Air Transat, tél. : 01-53-02-23- 
34. Nouvelles Frontières, tél. : 0-803-33-33-33. 


Le Prix 
Noël 
(TR CE (0 (CES 


Stockhol 


CAPITALE CULTURELLE DE L'EUROPE 1998 


Documentation gratuite sur marchés de Noël, réveillons, 
week-ends et séjonrs : Office Suédois du Tourisme, 

18, bd Malesherbes, 75008 Paris. 

Tél. 01 53 43 26 27, fax 0] 53 432624. 
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Pluies par l'ouest 


JEUDI, une dépression bien 
creuse est centrée sur l'Islande, la 
perturbation associée circule sur 
l'Atlantique et concernera [65 ré- 
gions de [a moitié ouest en appor- 
tant nuages et pluies. Plus à l'est, la 
grisaille et les brouillards seront 
présents. Seul le pourtour méditer 
ranéen bénéficiera dut temps en- 
soleillé. Avec l'arrivée de J'air océa- 
nique le radoucissement général se 


couvrira et des pluies arriveront sur 
la pointe de la Bretagne. L'après- 
midi elles progresseront sur les 
pays de Loire et la Basse-Norman- 
die. ἢ fera entre 11 et 13 degrés au 
MaxIraUrR. 

Nord-Picardie, 1le-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -- Après dissipation des 
brumes matinales, des pluies ve- 
nues de l’ouest gagneront progres- 
sivement les régions. I fera de 9 à 
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EN INSPECTANT une potée de 
lantana, une plante arbustive au 
feuillage qui sent bon l'essence de 
thérébentine - cette dernière est ce- 
pendant un produit de distillation 
de la résine de pin-, aux fleurs 
groupées en glamérules, nous nous 
sommes aperçus qu'elle était enva- 
hie par les mouches blanches 
connues sous le nom d'aleurodes. 
Des centaines d'œufs tassés sous les 
feuilles annoncent ὑπὸ catastrophe 
imminente. Le cycle de reproduc- 
tion de ce minuscule insecte qui res- 
semble à un papillon est si rapide 
qu'en l'espace d'un mois les plantes 
alentour seront inrestées elles aussi. 
Suceuse de sève, cette bestiole af- 
faibtit les plantes qu'elle attaque, fa- 
vorise l'apparition de maladies, 
voire de champignons, 

Que faire ? Si une seule plante est 
atteinte et qu'elle est facilement 
remplaçable — c'est le cas du lanta- 
na -, il faut immédiatement s'en dé- 
barasser en La brûlant. Si l'on est 
sentimental, on risque la contami- 
nation de toute la véranda ou de 
toute la serre Car ἢ est malheureu- 
sement quasiment impossible de se 
débarrasser des aleurodes. 

ἢ existe pourtant de nornbreux 
insecticides qui tuent les adultes, 


MOTS CROISÉS 


2 3 4 5 


journée sera grise avec brouillards 
et nuages bas. De faibles précipita- 
tions sont possibies dans la mati- 
née, en particulier de la pluie ver- 
glaçante ou de la neïge sur le relief. 
À ne fera pas plus de 2 à 4 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. -- Au lever du jour 
le ciel sera gris et quelques bancs 
de brouillard seront présents. 
Quelques éclaircies se développe- 
ont par endroits puis des pluies ar- 
tiveront sur le Poitou-Charentes et 
l'Aquitaine. ἢ fera de 11 à 14 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. -- Le ciel sera très nuageux 
tout au long de fa journée. Le ma- 
tin il neigera faiblement sur Je nord 
des Alpes. L'après-midi des pluies 
gagneront le Limousin puis l'ouest 
du Massif Central. fl fera de 6 à 
11 degrés d'est en ouest. 

Languedac-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
— Sur la Corse, nuages et éclaircies 
se partageront Le ciel at des ondées 
se produiront le matin. Sur les 
autres régions le soleil brillera. TL 
fera entre 9 et 14 degrés. 


mais les œufs sont plus résistants et 
leur rapidité d'éclosion fait qu'il 
faudrait pulvériser les plantes tous 
les trois ou quatre jours pour en ve- 
nir à bout. ἢ paraît que les profes- 
sionnels disposent de moyens plus 
efficaces. 1 n'empêche que Pon sait 
depuis Pasteur qu'il ne suffit pas de 
mettre des chiffons au fond d'un 
placard pour que les souris appa- 
raissent. Or si ces aleurodes enva- 
hissent chaque été nos jardins, 
chaque hiver serres et vérandas, 
c'est bien parce que les plantes que 
les jardiniers y introduisent après 
les avoir achetées dans [6 commerce 
en sont infestées. [ paraît aussi que 
c'est un cadeau que nous ont fait les 
Américains, via les serres néerlan- 
daises.… 

Si la plante attaquée est rare ou si 
Ton y est attaché pour une raison 
ou pour une autre, il faut tenter 
l'impossible. D'abord, si n'y en a 
qu'une d'infestée (par chance cette 
engeance laisse tranquille nombre 
de plantes dont les bégonias, les 
agrumes, les jasmins, les passi- 
flores... au moins chez nous), ἢ faut 
se dépécher de l'isoler en la chan- 
géant d'endroit. 

Avant cela, il faudra la poser au 
centre d'une grande feuille de plas- 
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HORIZONTALEMENT 


EL OnJl'a bien en mains. -- Il, Rappel 
pour éviter Foubli. — M. Relèvera. 
Donne du cachet à la bouteille, - 
IV. Grand chez les Jourds. Mettre le 
feu aux tissus, - V, Prises en considé- 
ration. Se mesure à l'œil. -- VL Vibre 
en parlant Vingt-cinq feuilles de 
Papier. - VIL Sorti de l'ensemble. 
Voyelles. Sur la sellette. -- ΤΠ. Dor- 
tmeur arboricole. Procurent une 

τΊΧ, Charies et François 
Grent alliance. ChefHleu de dé 


ment. -X. Bouts de crayon. Parti- 
culière à larégion. - XL Se penche sur 
üos troubles. 


VERTICALEMENT 


1. Quand les deux moltiés ne font 
pas un tout. - 2, Mesure les acquis. -- 
3. Fait tourner la boutique. - 4. Aller 
sans retour. Tient souvent en deux 
lettres. -- 5. Mélange indien. Insen- 
sible aux attaques extérieures. 
—6. Quiétude que rien ne sauraït 
troubler. Associe. — 7, Mr] d'un côté. 


ς: 


AUJOURD'HUI] 


tique ou d'une grande pièce de tis- 
su, délicatement en touchant le 
moins possible au feuillage, car les 
aleurodes adultes s'envoleraient 
dans toutes les directions. Attendre 
la nuit, pour enfermer la plante 
dans sa prison. Le lendernain matin, 
mais ἢ ne faut pas qu'il gèle, sortir le 
paquet dans le jardin, l'ouvrir et se- 
couer la plante pour que le. maxi- 
mur de bestioles s'envolent, puis 
86. dépêcher de changer de place 
pour qu'elles ne se reposent pas 
dessus ! 


Eliminer à la main les feuilles 
dont le revers est vraiment infesté 
d'œufs, inonder la plante au pulvé- 
risateur avec une solution d'insecti- 
cide. Et la rentrer en la mettant 
dans une autre pièce où elle sera 
seule, Si elle n'est pas trop grosse, la 
sortir chaque soir tout doucement 
et la secouer pour faire s'envoler les 
adultes peut Etre une autre solu- 
tion... Solution que nous avons ex- 
périmentée avec un Fuchsia pendula 
que nous avons pu sauver de l'in- 
festation généralisée. 


Ne pas hésiter à rempoter 


La première chose à faire quand on se voit offrir une plante d'inté- 
rieur en plein hiver, c'est de la rempoter en utilisant un bon ter- 
reau.. à l'exception des orchidées qui sont toujours cultivées comme 
E se doit ! Cela paraît bizarre, mais c’est ainsi. Les producteurs w'uti- 
Hsent plus de vrai terreau ou de vraie terre de brayère depuis lonug- 
temps -- sauf quelques amoureux du travail blen fait - et cultivent 
eu. plantes dans de La tourbe acide et très pauvre en éléments nu- 
ti : 

Poussées aux dopants, les plantes végètent et crévent parfois en 
moins d’une semaine quand elles quittent la serre pour une maison 
et passent à l'eau claire. Ne cherchez pas plus loin, si le magnifique 
bibiscus que Fon vous a offert ne pousse pas du tout, changez-le de 
terre et soyez patient : cette plante est souvent nanifiée aux régula- 
teurs de croissante. Dernièrement, nous avons même vu des cactées 


3615 LEMONDE, topez SOS (2,33 F/min} 


et des plantes grasses poussant dans de {a tourbe 1 


+ SOS Jeux de mots: 


En force. Qui dure le temps de la 
révolution. - 8. La place des vain- 
queurs. On y trouve des betteraves et 
des missiles, -- 9. Mis au courant. Vaut 
un million. -10. Ne vaut pas grand- 
chose. -1L Mirent délicatement en 
Coujeurs. Faiseur de mystères. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU Ne 98293 
HORIZONTALEMENT 


L Tire-bouchon. -- 1. Isocarde. P6. 
- BL Racoler, Ph -- IV. Et. (ὡς, Flop. = 
V. Lili Tarama. -- VI. Assène. Etal - 
ΝΠ. Dni On. Né. - ΝΠ]. Is. Em {me). 
Salero. -- IX. Ganserait. - X. Oui. Raie. 
Un. - XL Trémoussait. 


VERTICALEMENT 


L Tire-larigot. — 2. Isatis. Saur - 
3. Roc. LSD. Nie. -- 4. Ecoïières. -- 


UNE NOUVELLE ASSOCIATION 


professionnel qu'ils n'ont jamais eu. L'ob- 
iectif, entre autres, est de rechercher des 
sponsors an de pouvoir organiser de plus 
nombreuses rencontres entre les villes et 
les pays étrangers. 

Voici une donne jouée lors d'un tournoi 
des Restos du coeur où Fun de nos grands 
champions ἃ pris 1 ΖύτΟ peu msrité. 
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BRIDGE PROBLÈME N° 1818 


Maintenir les plantes en vie jusqu'au printemps demande beaucoup d'observation 


Les plantes conservées à l'inté- 
rieur pendant l'hiver y survivent da- 
vautage qu'elles n'y vivent. Affai- 
blies par une température assez 
basse, par le manque de lumière na- 
turelle, par l'absence des rayons ul- 
traviolets arrêtés par les vitres, elles 
sont la proie des parasites et des 
maladies, 


Plantes qui auraient besoin d’un ar- 
rèt complet de végétation avec 
d'autres qui continuent de croître, 
qui fleurissent même (un citronnier 
est actuellement couvert de fleurs) 
ou qui exigent des températures 
élevées comme certaines orchi- 
dées! 

Tout cela n'est pas simple et exige 


quelques astuces, C’est ainsi que les." 
plantes qui exigent de la chaleur se-- 
ront 


qui chauffent la véranda et que les 
autres seront placées le plus loin 
possible -- il peut y avoir dix degrés 
Er D ει εερὶς 

δ. 

Nous maintenus ainsi en d'ex- 
cellentes conditions des orchidées 
du genre Phalaenopsis et d'autres 
du genre Cymbidium dans une vé- 
randa dont la température descend 


Quest entame le Valet de Cœur 
por la Dame du mort, comment-Est 
doit-il jouer pour faire chuter le 
contrat de QUATRE PIQUES ? 


Est laisse passer la Dame de Cœur, ἢ 


Sud joue Pique, Ouest prend de VAS 
de Pique, et rejoue Cœur pour l'AS 
d'Est Celui-ci n'a plus qu'à ren- 
voyer un petit Cœur pour faire cou- 
per son partenaire. Alors, . Quest 


peut jouer soit Pique, soit Trèfle et” 


n'a plus qu'à attendre de faire son 


Roi de Carreau. La défense a ainsi . 


fait quatre levées. 
Mais à la table de notre chàm- 
pion, qui ne jouait en fait que 


2 Piques, cehii-ci fit deux de mieux, ἢ 


soit dix levées. En effet, Est prit la 
Dame de Cœur avec Pas afin de 
contre-attaquer le Valet de Carreau 
et ἢ n'était plus possible que Ouest” 
fasse sa coupe ἃ Cœur… - 

Sud pensait marquer une bonne. 
note, mais lorsqu'il vit sa fiche am- 
bulante, marqua un zéro « plein» 
car tout le monde demanda 14 
manche et personne ne la fit chuter, 
immérité, ce zéro. ‘| 


Parmi les enchères compétitives les 
plus mal connues figurent le révell et 
ses réponses. Voici un exemple ty- 


pique tiré d’un match dans une . 


épreuve de sélection, ἢ y a quelques 
années. Le Jeu de la carte est hui aussi 
très instructif. 


#A74: 


. . . "Quand. Sud reparie sir 
APRÈS LE RÉVELL, LA PRUDENCE ὁ 
. bonne maîn, et ainsi Nord doit: 


LE CARNET . 
DU VOYAGEUR 


Espagne, Portugal, Itaïie, 
RTE Eee 
Le 1 ele) ne à 


hébergement 

tel parrni les Ibis, Mercure, Novatel_ 
ou Sofitel (sur le www. it. fr}. 
MÉTATS-UNIS. Council Travel 
propose, du 6 janvier à la fin mars, 
des week-ends outre-Atlantique de 
4jours/3 nuits en chambre doubte 
hôtel ES γε ῥοθαν 
lignes régulières (+ taxes): 
2895 F par personne à New York, 
3465 E à Miarni Beach. Dans [65 
agences de voyages et au CS0I-41- 
00-41. ENS 


parfois la nuit ἃ huit degrés dans sa” 
partie la plus froide et atteint quin- 
2e dans k plus chaude. PR 

Les arrosages 


cines, qu'il n'est pas inutile de les. . 
arroset une fois par mois à l'aliette, 
ils ne supportent pas uon plus une 
absence d'arrosage qui leur fait 
perdre leurs feuilles et afment l'air 
frais que les azalées de l'Inde et cer- 
Plus costauds, les hibiscus 
porteront le manqne d'eau qui les 
fait faner: un bon arrosoir d’eau 
dégourdie les requinque vite. :: 
Chaque plante doit donc être obser- . - 
adaptés à son métabolisme, être ré- 
gulièrement inspectée pour être : 
maintenue en vie jusqu'au pdn- ‘ 
ph lp re 
s'acquiert que par l'expérience et 
l'observation. # εὐ 


Alain Lompech. 


VAR853 
ὁ V9765 
+- - 


points honneur. Av tour. si 
pour dire «154%, ἢ promet Ὁ 


<3SA». Notons, d'autre pat, © 
Süd ἠδ pouvait pas révéler: ἀνεξ' 
«ISA», car cette surenchère n'atrait 
promis que 10 À 13 points etnon pas ἴδ 
force d'une ouverte de «1 SA à. » 


Les années retenues, . 
Origines (1921-1937), de- 


äthèque française, . le grand public. @ CETTE PÉRIODE 
deux cents films caractérisée par le court métrage, se 


vraient attirer les cinéphiles comme 


distingue de la production standar- 
disée qui suivra. Marquée par Fau- 


CULTURE 


LE MONDE / JEUDI 10 DÉCEMBRE 1998 


dace narrative et des avancées 
technologiques décisives, elle per- 
mettra à Disney d'élever le dessin 
animé au rang d'art. @ AVEC SES 
PERSONNAGES asexués et positifs 


évoluant dans un univers enfantin, 
Fanimateur impose un style neuf et 
regonfle le moral des Américains à 
une époque -[a Grande Dépres- 
sion - où Hollywood était tenu res- 


Aux origines d'un artiste de génie, Walt Disney 


ponsable du dédin des valeurs mo- 
rales. Disney a bâti son succès en 
croyant à la valeur artistique de son 
travail et en se comportant comme 
un entrepreneur capitaliste, 


La Cinémathèque française présente jusqu'au 5 janvier, à Paris, deux cents dessins animés réalisés par le studio américain entre 1921 et 1939, 
: soit la plus vaste rétrospective consacrée en France à cette première période méconnue 


DEUX CENTS FILMS de Disney 
pour Noël, Cest évidemment me 


idée diabolique. Elle a germé dans 


Eee d'un fondu de 
Co, Alberto del Fabro, 
grammateur d'une Cinémathèque 
qui ἃ toutes chances pour 
le coup de rafler une. grèsse mise, 
Celle des cinéphiles aïléchés par la 
rareté LS œuvres présentées 
comme du grand public friand 
de divertissement, celle des adultes 
qui vont se replonger délicieuse- 
ment dans leur enfance comme 
celle de leurs propres enfants, qi 
voudront en savoir plus sur 165 an- 
cêtres de Mulan. Bref, un moment 
vraisemblablement pénible à pas- 
ser pour les thuriféraires de Tex 
Avery, qui, toute langué pendante, 
seront ainsi bien punis pout leur 
mauvais esprit. 

Encore faut-il nuancer le dia- 
gnosti. Non que Ja redécouverte 
du Disney des origines bouleverse 
la donne au point qu'on doive révi- 
ser 163 attendus à son sujet, mais 
On peut constater une notable dif- 
férence entre cette période, carac- 
térisée par la production de courts 
métrages et l'exploration des 
formes, et la production de plus ἐπ 
plus standardisée qui lui a succédé, 
à partir de l'échec de Fantasia 


πίοι «studio Disney » (le garage 
de l'oncle de Walt, en 1920, à Kan- 
sas City) pour aboutir à l'empire ra- 
tionalisé des loisirs qu'on connaît 


Fleïscher et Betty Boop). Son génie 
consiste à porter le genre à un haut 
degré d'élaboration, en s’entourant 


de collaborateurs d'exception (Ub 
Iwerks est sans doute le créateur de 
Mickey) et en se tenant sans cesse 
Sur la brèche de Pinnovation. C'est 
la création d'une galerie de person- 
nages extrêmement populaires, dé- 
clinés en séries autonomes. Alice 
voit ainsi le jour en 1923 (Alice’s 
Wonderiand), Oswald le Lapin en 


1927 (Poor Papa), Mickey en 1928 ω 


(Plane Cray), suivi rapidement du 
reste de la bande (Ptuto, Clarabelle, 
Goofy, Donald). C'est aussi une 


Biques grâce auxquelles Disney de- 
vance systématiquement ses 
concurrents: Steamboat Willie 
(1928) est le premier dessin animé 


sonorisé; Flowers and Trees (1932) 6 Pa 
inaugure le Technicolor; Le Vieux - Es 


Moulin (1937) découvre les effets de 
relief grâce à Finvention de la ca- 
NARRATION ALÉATOIRE 

‘Une constante stylistique 


au profit d’une trame narrative 
aléatoire qui laisse le 


melles. Si on peut y relever à l'oc- 
casion une privauté épinglée par La 
censure (Mickey jouant du xylo- 
phone sur les tétines de la truie de 
Steamboat Willie), une cruauté in- 
habituelle (Minnie abandonnant 
Mickey au profit de l’immonde 
Pete le chat à la fin de The Bam 
Dance) où un humour complète- 
ment absurde (Donald en butte à 
des robots crétins dans Modern In- 
ventions), c’est bien dans le do- 
maine de la pure fantaisie, de la 
grâce et de l'enchantement que 


: “S'exércé le génie de Disney. : 


Eiemplaire, la série des 5i%y Sym- 


‘phonies, créée en 1929 avec La 


grammé 
thèque de la danse (mardi 5 janvier, 


Y COMPANY/COI 


übre à = 
la recherche et à l'audace for- Κ 


L'apparition des Marx Brothers dans « Mother Goose Goes Hollywood » (1938). 


au Palais de Chaillot) dans le cadre 
d'une sélection spécialement 
consacrée au thème de la danse et 
de la musique chez Disney. Cette 
combinaison virtuose et propre- 
ment métaphysique du mouve- 
ment, du rythme et des formes sus- 
cita en son temps l'admiration 
d'Eisenstein : « La mutabilité per- 
due, la fluidité, l'imprévu des forma- 
tions, voici ce qu'apportent au spec- 
tateur privé de tout cela les dessins 
de Disney. » Disney confère au des- 
sin animé la dignité d'un art. La ré- 
férence à d'autres formes artis- 
tiques Paiteste et le recours à la 
parodie n'affaïblit pas la démons- 
ration. Le cinéma y tient une place 


Les fondements contestables d'une maison universelle 


COMME BEAUCOUP de réus- 
sites, celle de Walt Disney doit au- 
tant à la chance qu'à son talent. 
Avant de mettre en place son em- 
pire tentaculaire, l'animateur ἃ su 

ANALYSE 
Personnages asexués 
et valeurs positives. 
L’animateur a regonflé 
le moral dé PAmérique 


être l'homme de la situation. Arri- 


vé quelques années plus tôt ou. 


plus tard, il aurait sans doute 
connu le même sort que [65 stu- 
dios d'animation des années 10 et 
20: le dépôt de bilan. 

Lorsque Steamboat Willie est 
projeté pour la première fois, le 
18 novembre 1928, au Colony 
Theater à New York, la compagnie 
Disney est au bord de la faillite. 
Steamboat Willie est le troisième 
dessin animé, après Piane Crazy et 
Gallopin’ Gaucho, où figure Mic- 
key. Dans Plane Crazy, il était un 
aviateur inspiré de Charles Lind- 
et sur lequel Steven Spielberg pré- 
pare actuellement un film. Dans 
Gallopin’ Gaucho, Mickey incar- 
nait un cavalier, mais c'est Mickey 
en mousse, dans un film parodiant 
The Navigator, avec Buster Kea- 
ton, qui va propulser Disney vers 
la gloire. Sfeamboat Willie est le 

ier film d'animation sonore, 
mais ce n’est pas cette innovation 
technique qui assure son succès, 
plutôt la ténacité avec laquelle 
Disney s'accroche à des person- 
nages asexués, à un univers enfan- 
tin et idyibique, où règne Mickey, 


et ses manières de garçon bien- 


élevé. 

Wait Disney, petit gars du Kan- 
sas, Américain de souche, qui 
avait un faible pour les animaux 
doués de sentiments Less tes 

fond mépris pour les Gi” 
re studios holywoodi lens, 
qu’il tenait pour des animaux, im” 


pose un style neuf. Pas simple- 
ment à un large public, enfin 
conquis par le souriceau aux 
grandes oreilles et à la longue 
queue, mais aussi à l’establish- 
ment politique américain. Steam- 
boat Willie sort quelques mois 
avant la crise économique de 1929. 


- L'effondrement de Wall Street ἃ. 


pour conséquence indirecte de re- 
donner vie à plusieurs organisa- 
tions civiques qui ne manquent 
par de faire le lien entre la crise 
économique et ce qu'elles ap- 
pellent le déclin des valeurs mo- 
rales. Le principal responsable de 
ce déclin a un nom : Hollywood. 


UN ENTREPRENEUR CAPITALISTE 

Plusieurs membres du gouver- 
nement fédéral étaient, depuis le 
début des années 10, préoccupés 
par le contenu des films hollywoo- 
diens, et s’assuraient qu’on y pro- 
duise des fllms « socialement cor- 
rects ». Les chefs des studios se 
contentaient de produire des films 
qui rapportaient de l'argent. Leur 
logique. simplement industrielle, 
fut interprétée par beaucoup, 
hommes politiques et business- 
men, comme la . tentative 
d'hommes d’affaires juifs de cor- 
rompre on art et de jeter l'infamie 
sur la morale chrétienne. Ce 
qu'Henry Ford définissait comme 
le problème de l'Amérique : « l'in- 
ternationale juive ». 

Walt Disney a su s'imposer 
comme le promoteur, pOur ne pas 
dire l'inventeur, d'un cinéma fami- 
Hal exaïtant les valeurs positives 
de l'Amérique. Les studios Disney 
n'employaïent pas de juifs. L'ani- 
mateur n'était pas le seul à leur 
fermer la porte. Mais son activité 
se développaît dans une industrie 
à majorité juive qui fermait d'au- 
tant plus les yeux sur son attitude 
qu'elle tenait en ce campagnard 
du Kansas le cheval de Troie qui 
Jui permettrait d'opposer aux sé- 
nateurs δὲ aux jouriaux les plus 
agressifs Fimage d'un Hollywood 
se rachetant à peu de frais une 


conduite. Walt Disney croyait non 
seulement en la valeur artistique 
de son travail, mais surtout en son 
avenir industriel. 11 a toujours rai- 
sonné en entrepreneur Capita- 
liste ; il s'est intéressé très tôt aux 
droits dérivés de ses personnages 
— une campagne de merchandi- 
sing, peut-être la première de 
l'histoire dû cinéma, avait ac- 
compagné la sortie de Steamboat 
Willie et donné à Mickey le statut 
de star internationale - et s'est 
cramponné au copyright de ses 
personnages, se bornant à des 
contrats de distribution avec les 
studios. 

Pour le créateur de Mickey, 
l'homme et l'œuvre se confon- 
daient naturellement. Pas dans le 
sens où l'affirmait une remar- 
quable biographie de l'animateur 
par Marc Eliot (Walt Disney, la face 
cachée du prince d'Hollywood, Al- 
bin Michel), qui décrivait un Dis- 
pey agent spécial au service du 
ΕΒΙ et sympathisant du parti nazi, 
mais de manière bien plus insi- 
dieuse. Dans Les Trois Petits Co- 
chons (1933). Disney avait parfai- 
tement réussi à synchroniser la 
pear du grand méchant-loup avec 
l'angoisse de la Grande Dépres- 
sion. Le message du film -ne ja- 
mais perdre courage - devait être 
parfaitement compris par un pu- 
blic américain dont le moral fut 
subitement regonfié à bloc. Ses 
films, surtout après la guerre, au 
moment où il commence à écha- 
fauder le grand projet d'un parc 
d'attractions baptisé Disneyworid, 
auront été comme une maison à 
l'intérieur de laquelle phisieurs gé- 
nérations. d'Américains allaient 
trouver refuge. On connaît le mot 
fameux de”Disney à propos de 
tous ses films d'animation réalisés 
après 1945: « Assez de caviar, je 
vais leur donner de la purée et du 
Jus de viande. » Son refuge traitait, 
il est vrai, davantage ses hôtes en 
clients qu'en spectateurs. 


Samuel Blumenfeld 


de choix, et plus précisément la 
mythologie hollywoodienne. Mic- 
key, emblème des studios Disney, 
est défini par son concepteur 
comme «un petit gurs essayant de 
faire du mieux qu'il peut », délibéré- 
ment inspiré de Chartie Chaplin et 
de Douglas Faïrbanks. La liste se- 
rait longue des références et cita- 
tions cinéphiliques émaillant 
l'œuvre primitive de Disney. Alice 
Little Parade (1926) prend sa source 
dans La Grande Parade (1925), de 
King Vidor; Gallopin Gaucho 
(1928), deuxième Mickey en date, 
dans Le Goucho (1927), de F. Ri- 
chard Jones, avec Douglas Fair- 
banks ; Steamboat Willie (1928) 


dans Cadet d'eau douce (1928), de 
Charles F. Reisner, avec Buster 
Keaton: The Pet Parade (1933) dans 
King Kong (1933). Le bouquet en la 
matière est sans doute Mofher 
Goose Goes Hollywood (1938), pas- 
tiche des Contes de ma mère l'Ove, 
où la plupart des stars hollywoo- 
diennes de l'époque, des Marx Bro- 
thers à Fred Astaire, canonisent le 
film qui les croque. 

Cette volonté de reconnais- 
sance artistique cède progressive- 
ment la place à d'autres impéra- 
tifs, où [6 marketing planétaire se 
conjugue à la tentation de l'hégé- 
monie culturelle. Comment ne 
pas en voir un symbole dans la 


manière dont le studio Dysnéy 
calcule les proportions de Mickey 
à partir de 1935: les pièces de 
monnaie y servent désormais 
d'étalon, depuis 1 dollar le gros 
plan jusqu’à 1 cent le plan éloiené. 
Une manière efficace de mettre en 
forme le fameux style en O de 
Disney, tout en galbes et courbes, 
ce dogme graphique exprimant à 
lui seul une morale esthétique. En 
ce sens, l'histoire de Mickey est 
un peu celle de ces ovales qui se 
métamorphosent en ronds, en 
méme temps que sa voix, celle de 
Disnev, devient la voix de l'Amé- 
rique. 

Tout l'intérêt de cette rétro- 
spective est d'évoquer les origines 
démiurgiques et foisonnantes de 
cet univers, immense capital de 
départ dont l'entreprise Disney se 
contentera par la suite de faire 
fructifier les intérêts. Les Archives 
Disney de Burbank ont d'ailleurs 
contribué à cette manifestation 
en fournissant cent dix-huit co- 
pies, la sélection étant complétée 
grâce aux concours de diverses ci- 
némathèques. Organisée par 
grands thèmes, celle-ci comprend 
vingt programmes, depuis la ru- 
brique « Habitats et inventions » 
jusqu'à « Love story » en passant 
par+ Dégâts et ravages ». Chacun 
d'entre eux est constitué de neuf à 
douze films, offrant un échantil- 
lon représentatif des divers séries 
et héros qui caractérisent la 
période envisagée. On ne saurait 
mieux séduire le public, fût-il déjà 
conquis. 


Jacques Mandelbaum 


* Walt Disney, ses premiers films. 
Cinémathèque française, 42, bou- 
levard Bonne-Nouvelle, Paris-10*. 
Mb Bonne-Nouvelle. Tél. : 01-56-26- 
01-01. Du 16 décembre au 5 jan- 
vier. 


L'enfant sauvage et la beauté du mal 


Kirikou et la sorcière. Un splendide dessin animé mêlant 
imagerie africaine et graphisme moderne 


Film d'animation français de 
Michel Ocelot (1 h 10). 


D'est minuscule, nu comme un 
ver, courageux comme un lion, fin 
comme l'ambre, mignon à croquer 
et ressemble de fait à une crotte en 
chocolat : qui est-ce ? Kirikou, le mi- 
cro-héros du premier long métrage 
de Michel Ocelot, dessin animé qui 
se démarque des traditionnels mas- 
todontes de Celluloïd débarquant à 
cette époque de l’année, tout sim- 
plemment parce qu’en montrant les 
choses autrement, ἢ] dit autre chose, 
pense d'une autre façon, rève d’une 
autre manière. Rien pourtant d'ex- 
ceptionnel, a priori, dans cette his- 
toire qui relève de l'univers du 
conte. Quelque part en Afrique, un 
enfançon sorti prématurément du 
ventre de sa mère défie une terrible 
sorcière qui tient le village sous sa 
coupe, vole aux femmes leur or, 
mange ceux qui veulent lui résister. 

Rejeté par le village pour sa petite 
taille, Kirikou va pourtant, grâce à 
elle et à son indépendance d'esprit, 
gagner son estime et le sauver des 
griffes de la sorcière. Toute l'origi- 
nalité de ce film tient dans le mé- 
lange de réalisme et de stylisation 
dont il procède. Situé dans une 
Afrique non réduite à la jungle, ce 
qui n'est pas si fréquent dans le 
monde de l'animation, il en restitue 
scrupuleusement l'univers tradi- 
tionnel: l'oralité (un conte initia- 
tique), les objets usuels et magiques 
(pagnes, masques et fétiches), la 
musique (composée par Youssou 
N'Dour), les mœurs, les habita- 
tions, la faune et la flore. 

En même temps, le graphisme 
soumet ces éléments à une élabora- 
sous les auspices du fauvisme et du 
cubisme, du côté de l'abstraction 
symbolique et de la modernité. La 


violence et le contraste des couleurs 
et du noir et blanc, la géométrie des 
fétiches utilisés par la sorcière 
comme des instruments de survell- 
lance et d'oppression, l'alignement 
rationalisé des cases du village 
œuvrent à l'étrange beauté et au 
pouvoir de fascination de ce film, 
dont la qualité essentielle est 
d'échapper à tout déterminisme. 
On en veut pour preuve la façon 
dont il représente le ral, qui est la 
question taraudante à laquelle se 
confronte Kirikou. Personnifié par 
la sorcière, prend ici la forme de la 
beauté, dans ses plus magnétiques 
atours. Parée d'or, lancée comme 


une statue, la crinière électrique et 
le sein haut, la sorcière est une 
splendide incarnation baudelai- 
rienne, dont le regard paralyse et la 
parole tue. Mais sa méchanceté et 
son pouvoir relèvent d'un secret 
que le village ignore, celui de sa 
propre souffrance, révélée ἃ Kirikou 
par un vieux sage. Sans se transfor- 
mer le moins du monde en traité 
philosophique, voilà en tout cas un 
dessin animé qui, divertissant avec 
intelligence, est un très beau cadeau 
de Noël pour les petits et leurs pa- 
rents. 


I. M. 
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Lumière crue sur scènes 
d'amour et de guerre 


À la place du cœur. Robert Guédiguian acclimate 
James Baldwin au cadre marseillais 


Film français de Robert Guédi- 
guian. Avec Laure Raoust, 
Ariane Ascaride, Alexandre 
Ogou, Jean-Pierre Daroussin, 
Gérard Meylan. (1 ἢ 53.) 


LL y a Clémentine, dite Clim, qui 
est jeune, belle, blanche. Ii y a 
François, dit Bébé, qui est jeune, 
beau, noir. I y a qu’ils s'aiment. Π y 
a Marseille, ces autoroutes sus- 
pendues qui balafrent les quartiers 
pauvres de la ville, le métissage, 
les chantiers de marine qui n'erm- 
bauchent plus. Il y a le Εἰς raciste 
qui a voulu la peau noire de Bébé, 
et l'a eue, l'envoyant croupir en 
prison. ἢ y a le monde, la guerre 
en Bosnie, et ailleurs, et ses sé- 
quelles. 1 y a Robert Guédiguian, 
qui fait des films, toujours pareils, 
depuis vingt ans: avec sa troupe 
comme une famille (qui ici joue les 
familles de Clim et Bébé), avec la 
vaillance d'Ariane Ascaride dont le 
personnage se met en chemin 
pour sauver l'affaire, comme l'ac- 
trice le fait toujours pour transba- 
‘huter le film à bon port. 

Tout ça, un peu en vræ, un peu 
ex force (on sent trop par instant 
14 transposition du roman de 
James Baldwin), faît À {a place du 
cœur, huitième film de Robert 
Guédiguian, avec toujours ses cer- 
titudes, ses espoirs et ses refus, ses 
simplismes aussi. 

C'est-à-dire du cinéma biep de 
face, avec les mots pour dire ce 
qu'ils veulent dire et les histoires 
pour conter ce qu'on ἃ sur le cœur, 
justement, de colère et de ten- 
dresse, de fidélité, et de curiosité 


» 
n'est pas trop sûr de vouloir qu'il 
se multiplie, on voit bien ce qui fe- 
ταῖς vite les limites de cette agit 
prop à la convivialité accentuée. 
On sait aussi ce qu'elle a d'indis- 


pensable, et de précieux tant 
qu'elle reste rare. 

Sans bouger d'un iota quant à 
l'essentiel de son idée du cinéma. 


Guédiguian cherche ici de ou- : 


velles pistes, non sans courage, 
dans l'utilisation de la voix οὔ ou 
du flashback. 


PLUS LITTÉRAIRE 

Β a travaillé les textes dans un 
sens phus littéraire qu'auparavant, 
s'est enhardi assez pour quitter 
Marseille, aller jusqu'à Sarajevo 
-ce qui laisserait plutôt penser 
qu'il vaut mieux qu'il reste Sur 50} 
territoire. 

ho empeche qu'on voit venir 
avec quelque appréhension le rejet 
d'A ap px pe cœur par beaucoup 
de ceux qui ont -exagérément - 
porté aux nues le précédent film 
du réalisateur, Marius et Jeannette, 
prorau film exemplaire par sa sup- 


Ariane Ascaride et Jean-Pierre Daroussin dans dans « À la place du cœur ». 


posée correction politique comme 
par sa fortuite, quoique réjouls- 
sante, réussite au box-office. 

À la place du cœur ressemble à 
Marius et Jeannette, qui ressem- 
biair à À la vie, à la mort ! (succès 
d'estime), qui ressemblait à Kilo 
sa ?, Rouge midi, Dieu vomit les 


tièdes ou L'argent fait le bonheur, 
autant d'échecs publics. On y re- 
trouve le mEëme sens de La para- 
bole, le même travail de troupe di- 
rigée .par un cinéaste qui sait 
distinguer sa pos none 
et, fort de l'indéfectible soutien 

nie mie 


la même idée simple et forte de La 
mise en scène, qui permet d'ins- 


perspectives, rien 
qu’en clignant de œil. On ne lui 
en dermande pas davantage 


Jean-Michel Frodon 


Les violences du ghetto selon James Baldwin 


A L'ORIGINE, James Baldwin voulait faire de 
Si Beale Street pouvait parler (éditions Stock) un 
roman plus ambitieux. Dès 1972, au moment où 
il se mettait au travail, il affirmait à un journa- 
bste vouloir raconter l’histoire d’un militant ré- 
volutionnaire noir emprisonné dont la femme 
enceinte donnait naissance à leur fils. Le ton du 
roman publié deux ans plus tard est beaucoup 
moins grave, Le militant noir était devenu Fon- 
ny, jeune rs accusé du viol d'une jeune 
Portoricaine, finalement innocenté. James Baki- 
win s'était inspiré d'un faits divers célèbre : l'in- 

condarmmé pour 
viol, et qui, sans 


argent 
jamais sorti de prison. Beale Street jouait sur les 
fantasmes sexuels suscités par l'homme noir, et 
la manière dont ce fantasme en fait le suspect 
naturel dans une affaire de viol Un aspect par- 
faitement pris en compte par Guédiguian dans À 


. la place du cœur. 


La fin du roman de Baldwin demeure éton- 


comprendre sans le contexte de l'époque, au 
moment où, après les meurtres de Martin Lu- 


en souriant, puis son bébé se met à crier de plus 
en plus fort, «comme s'il voulait réveiller les 
morts ». D'un ton calme, qui ne lui ressemblait 
pas forcément, très éloigné par exemple d'un ré- 
cit comme La Prachaine Fois, le feu, Bakiwin de- 
mandait à la communauté noire de se mobiliser, 
de se prendre en charge individuellement, de ne 
plus s'en remettre à sès leaders. 


TROP LOIN 

L'adaptation d'un roman américain par un ci- 
néaste français suscite forcément La question de 
la pertinence d'une histoire qui se déroule dans 
un contexte -- New York, les années 70 -- totaie- 
ment différent de celui choisi par Guédiguian : 


entre Beale Street et À la place du cœur est pour- 
tant évident. Guédiguian a adopté Le même 


Eklia Kazan lui expliquait qu'on ne pouvait pas 
eivre dans le sud de ia France et salir la réalité 


Vous n'avez pas d'ami 
hôtelier, 
vous avez passé l'âge de dormir 
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étoile. 


“Pie d'une communication normale Incluse danà la torfaf, dans igs zones couvarioe par lo réseau ΩΒΜ de SFR 


Marseille, les années 90. Le rapprochement 


- Alfred perdu dans Manhattan 


Le New Yorker. Un premier film en forme de comédie vivement r menée : 


Film français de Benoît Graffin. 
Avec Mathieu Demy, Grace Phi- 


lps, Shawn Elliot, Gretchen 
Cicevely. (1 h15.) 


sensation de cobérence CE ‘équi- 
té. C'est ce qui se produit avec œ 
premier long métrage, dont la 


Fos débarquant à New York en 
Plein frimas, avec pour tout via- 


une ἢ 
France l'été précédent. Propre- 


ment viré par la donzell, qui l'a 
oubhié, Alfred, naïf obstiné, orga- 
aise sa survie, foudée sur une 
croyance tètue en sa bonne étoile 
Qui tourne bientôt à la simple loi 
de la nécessité. 

Il ne manquera pas de tomber 
au plus bas (si bas qu'un petit 
voyou black considère qu’il ne mé- 


rite même pas Feffort d'un coup 
de pistoler au auquel il tend ‘te 
termpe complaisante) avant, natu- 
tellement, de remonter. ὦ 
C'est un conte, bien sûr, un 
conte sans les relents 
péjoratifs que cet adjectif traîne 
souvent avec-lui Jouant sans se 
démontet de la métaphore entre 
cinéma et Amérique, Benoît Graf- 
fin se lance dans la conquête de sa 
première œuvre ἄνες exactement 
la même énergie, la même appa- 
rente absence de chance de réussir 
et la même manière de sembler 
s'être fourré dans une situation 
telle qu'à va bien falloir s’en sortir 
Par tous les moyens. 


: πισπιααοίμευι déstabilisée mais 
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DÉPÊCHES 
M CINÉMA: Alain Ferrian vient 
d'être réélu à Punanirhité pré- 
sident du conseil d'administra- 
tion de FUnion des producteurs 
de fins (UPF), Les vice-présidents 
restant Jean-Jacques Beïneix, Re- . 
né Bonnell, Charles Vs is 
Margaret Menegoz. ἃ li 
son nouveau mandat, Alain Ter- 


les effets de la concentration, 
ainsi que «la peau de chagrin du 
financement de la création fran- 
çaise, radicalement insuffisante 
pour répondre aux enjeux du πῆς 
mérique ». 

5 «Ciné Référence », livre de 


εὖ Simon Simsi co-édité par La Bif 
i et les éditions Dixit (259 pages, 


250 Ε), se présente sous la forme 
d’un bilan économique très dé- 
taillé de la saison cinématogra- 
phique 1997-1995. Avec ses nom- 
breuses entrées - nouveaux films, 
récapitulatif par nationalité et 
distributeur, parts de marché, 
meilleures entrées Paris-Pro- 
vince, fiches techniques... -- et sa 
masse d’ routine. ce livre 
ambitionne d'être un instrument 
de documentation pour les pro- 
fessiounels.. ᾿ 

M Steven Spielberg, associé à 
Tom Hanks, va produfre une sé- 
rie de treize épisodes de soixante 
minutes sur la seconde guerre 
mondiale destinée à la chaîne 
ἮΒΟ, dans le sillage de leur film ἢ 
faut sauver le soldat Ryan. Adapté 
d'un livre de l'historien Stephen 
Ambrose, cette série, intitulée 
Band of Brothers, suivra uve 
troupe de parachutistes depuis 
leur Georgie natale jusqu'à la 
prise de B: 


être 
budget de 70 millions de dollars. 


ph ghen are ἀκ ΤΟ τὰ 
21 février 1999, où um hommage 
cinématographique lui sera ren- 
τὰς Αἰσεὶ στα EN Re, 
pour sa Carrière. - 
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Son personnage -- mieux # 
er Ἂς πᾶς En ἀξ ταῦ. ᾿ν 


Le cinéma d'Europe de l'Est respire encore 


en Allemagne, qui s'est tenu du 11 au 15 novembre, ἃ permis de découvrir 


Le festival de Cottbus, 
des films prometteurs d'une vin 


COTTBUS (Allemagne) 
Correspondance τ᾽ 

Pour se faire une Îdée globale 
de ce qui se passe encore à PEst, 
Un ultime endroit subsiste : le 
Festival de film de Cottbus {Ae- 
magne), dont la huitième édition 
s'est tenue du 11 au 15 novembre. 
On y découvrait une cinémato- 


graphie étonnamment variée, re- . 


celant quelques réalisateurs dont 
le talent mériterait une plus large 
distribution. Puisque voir, en 
France, des films venus d'Europe 
de l'Est devient de plus en plus 
difficile. Passée la flambée d'inté- 
rét consécutive à la chute du-Mur 
de Berlin, l'enthousiasme est lar- 
&ement retombé. Même le 
< Fonds Eco » du Centre national 
du cinéma (CNC), mis en place en 
1990 pour venir en aide aux ciné- 
matographies de l'Est, a été.sup- 
primé en avril 1997. Mais absence 
de visibilité ne signifie pas insi- 
gnifiance, encore moins inexis- 
tence ! Ce sont quelque cent films 
qui ont, malgré les grandes diffi- 
cultés matérielles, vu Je jour dans 
les vingt pays de la région. 

On peut classer ces films en 
trois groupes. Le premier réunit 
les comédies plates et thrillers 
sans suspense qui constituent la 
majorité des productions natio- 
nales. Souvent pâle reflet d'une 
esthétique américaine badigeon- 


née de couleurs locales, ieur 
abondance souligne seulement 
que, ici comme partout, le ciné- 
ma est considéré avant tout 
comme une industrie visant à en- 
&endrer du profit, via principale- 
ment les ventes aux télévisions et 


aux distributeurs de cassettes 
vidéo. 


DES FILMS « POUR L'OUEST » 
Cependant, le succès extraordi- 
naîre remporté en 1998 par cer- 
tains de ces films -- Kiler, du Polo- 
παὶς Juliusz Machulski a attiré 
plus de deux millions de specta- 
teurs dans son pays d’origine, 
laissant loin derrière lui les meil- 
leurs succès américains — prouve 
qu'il reste une part de marché 
pour des productions capables de 
traiter intelligemment, sur un 
mode comique, des problèmes 
réels de la société. Ces films ont 
aussi le mérite de réconcilier un 
public avec son cinéma national, 
ce qui ne peut qu'être favorable, 
bar ricochet, à un véritable ciné- 
ma d'auteur. Fe 
Dans le deuxième groupe se 
rangent les quelques films distri- 
bués en Europe de l'Ouest : Le Fils 
adoptif, d'Aktan Abdikalikov 
(Kirghizstan), Tueur à gages, de 
Darejan Omirbaev (Kazakhstan) 
- qui vient de faire l'objet d'une 
rétrospective au Festival d'au- 


tomne à Paris-, The House, de 
Sharunas Bartas (Lituanie), ou 
encore les films russes Des 
monstres et des hommes, d'Alexei 
Balabanov, et Khroustaliov, ma 
voiture !, d'Alexei Guerman. 

Films de qualité dans tous les 
cas, ils ont en commun d'être le 
plus souvent dépréciés par leurs 
compatriotes qui, au mieux, les 
ignorent, et, au pire, les qualifient 
de «films pour festivals euro- 
péens » (entendre : conçus en di- 
rection des cinéphiles de l'Ouest, 
ce qui relève d’une innommable 
traîtrise….). Ces films sont dus à 
des coproductions avec l'Ouest. 
le plus souvent avec la France, 
sans laquelle ils n'auraient 
souvent pas pu voir le jour. Il 
n’est pas exclu que l'esthétique 
de ces œuvres s'en ressente. 


SANS COPRODUCTION ÉTRANGÈRE 

D'où l'intérêt des films du troi- 
sième groupe, réalisés par un ci- 
néaste original mais sans copro- 
duction étrangère, et ainsi 


. presque sans espoir de diffusion 


hors de leur pays d'origine. A 
cette catégorie appartient par 
exemple Happy Birthday !, pre- 
mière œuvre de la russe Larissa 
Sadïlova, racontant au fil des 
jours les joies et les peines des 
patientes d'une maternité en bor- 
dure de Moscou. Ou encore The 


gtaine de pays qui ont pu voir le jour malgré d'extrêmes difficultés 


Buttoners, série de six sketches du 
jeune réalisateur Petr Zelenka, 
dont l'extravagance affichée ap- 
paraît comme une provocation à 
la situation tchèque actuelle, Ou 
Georgica, de Sulew Keedus, ren- 
contre éntre un jeune garçon 
muet et un vieil homme solitaire 
pour une évocation tarkov- 
skienne des fantômes et des aspi- 
rations qui agitent la Lettonie 
post-soviétique. 

Quels espoirs peut-on conce- 
voir pour une meilleure distribu- 
tion des films de l'ancien bloc de 
l'Est? Un hasard du calendrier a 
fait que, au moment où avait lieu 
le Festival de Cottbus, une ren- 
contre se tenait à Budapest entre 
des producteurs d'Europe de l'Est 
et des acheteurs occidentaux. Elle 
était initiée par l'organisation eu- 
ropéenne « Eureka Audiovi- 
suel », dont une des tâches est de 
promouvoir de nouvelles struc- 
tures dans l'industrie cinémato- 
graphique des pays de l'Est. On 
parle aussi d’un désir, au sein des 
institutions allemandes de sou- 
tien au cinéma, de prendre le re- 
lais du CNC en faveur de leurs 
voisins orientaux. Une réunion 
des principaux responsables de- 
vrait avoir lieu en marge du Festi- 
val de Berlin, en février 1999. 


Pierre Daum 


122270222277 
LES NOUVEAUX FILMS 


JULIE EST AMOUREUSE 
M Parabole sur l'amour et le spec- 


tacle, appuyée sur.la représenta- . 


tion de Roméo et Juliette qu'une 
troupe d'amateurs donnera aw 
château appartenant à un comé- 
dien célèbre, le premier &lm de 
Vincent Dietschy ne manque pas 
d'ambition. Sous le parrainage de 
Jean Renoir (de La Règle du jeu au 
Carrosse d’or), le film met en 
place des situations narratives 
complexes, soüvent riches de 
suggestions, que _la réalisation et” 
Finterprétatio ne cessent'de ve- 
nir contredire. C'est finalement 
ce décalage entre la finesse des 
prémices et la brusquerie des 
changements de ton et de situa- 
tions ou les outrances du jeu qui 
font le charme un peu trouble de 
ce fin dérangeant... qui-semblait 
ne devoir être que charmant. 
Entre maladresse et distancia- 
tion, cette incertitude qui met 
parfois inutilement en danger de 
Jeunes acteurs doués comme Ma- 
rie Vialle, Aladin Reïbel ou Anne 
Le Ny fait le sel un peu amer de 
cette comédie à clé dont il faudra 


. tise, sinon la responsablité, du 


qu'un autre film vienne dire le fin 
mot JM F. 
Film français de Vincent Dietschy. 
Avec Marie Vialle, Aladin Reibel, 
Anne Le Ny, François Chattot. 
2h06.) É 


MASSOUD L'AFGHAN 

ιπ Diffusé par Arte le 2 octobre 

dernier, ce documentaire de 

Cbristophe de Ponfilly (qui vient 

de publier un ouvrage sous le 
.même titre, Arte Editions/Edi- 


tions du Félis, 300 p., 139 F) se 


veut à la fois portrait d'une figure 
légendaire de la guerre en Afgba- 
uistan et bilan des longues an- 
nées de travail et de passion que 
le réalisateur ἃ consacrées à ce 
pays. L'imbrication des deux dé- 
marches confère au film sa forme 
particulière, qui méle ἃ un tour- 
page réalisé en 1997 des extraits 
de documentaires précédents. Fi- 
dèle parmi.les fidèles à la figure 
du Lion du Panshir, en qui il 
continue de voir l'unique espoir 
de rétablissement démocratique 
en Afghanistan, Ponfilly stigma- 


on n'8 pas fini 


de vous faire rêver... 


moins l'indifférence de l'Oc- 
cident face au drame afghan. 
Mais, sans nier les vertus pédago- 
giques du film, on peut s’interro- 
ger sur la revendication d'une 
subjectivité qui paraît, ici, mala- 
droïitement plaquée. Exprimée 
par le commentaire (admiration 
du cinéaste pour Massoud, dé- 
goût de la superficialité du 
monde occidental, annonce de la 
mort de son père en plein tour- 
nage..), celle-ci reste extérieure 
au film, tandis que l'attachement 
romantique du cinéaste à son 
personnage éclate trop, v 
compris au risque de la belle 
image, pour que l'énonciation de 
ses états d’âme ne soit pas perçue 
comme une redondance. J.-M. F. 
Film français de Christophe de 
Ponfilty. (1 h 30.) 


LOVE IS THE DEVIL 

πα Aacien collaborateur du ci- 
néaste expérimental Derek Jar- 
man, John Maybury, l’auteur de 
ce film, évoque l'existence tumul- 
tueuse et tourmentée du peintre 
Francis Bacon, en marchant sur 
les traces du Coravaggio de Jar- 
man. Il recourt pour ce faire à 
deux expédients : centrer l'action 
sur la liaison entre le peintre et 
George Dyer, petit malfrat qui 
deviendra son amant, et conférer 
à l'univers de son film Fappa- 
rence des toiles de Bacon. Rele- 
vant de la fausse bonne idée (le 
style, c'est l'homme), le résultat 
est un exercice maniériste, grima- 
çant et confiné, qui a tout bonne- 
ment oublié que le rapport mou- 
vant de l'homme au monde tel 
que le cinéma le représente n'est 
pas réductible à la manière dont 
la peinture le figure, ou le tranis- 
figure, comme c'est plus parti- 
culièrement le cas de Bacon. J. M. 
Film britannique de John Maybury. 
Avec Derek Jacobi, Daniel Craig, 
Tiida Swinton. (1 ἢ 30.) 


VELVET GOLDMINE 

Un journaliste un peu décavé 
enquête sur la disparition d'une 
idole du rock des années 70. Sa 
quête lui fera rencontrer divers 
témoins, prétextes à 1126 succes- 
sion de flash-back marquant cha- 
cun un point de vue différent. Le 
procédé narratif rappelle Citiren 
Kane, roais, à la différence du film 
de Welles, Velvet Goldmine ne 
cherche pas dans la profusion des 
récits énoncés une vérité qui sur- 
girait derrière l’addition des té- 
moignages. Les rappels du passé 
provoquent, au contraire, le re- 
tour d'images fallacieuses, clin- 
quantes et délibérément fausses 
à propos des protagonistes, qui 
sont autant de personnages à clé. 
On recoariaît ainsi quelques-unes 
des vedettes du rock des an- 
nées 70 = David Bowie, Iggy 
Pop... Ce film retient surtout 
Fimagerie d'une mode musicale 
et tout un système théâtral bâti 
autour d'elle, lesquels exercent 
une fascination nostalgique sur le 
cinéaste. Jean-François Rauger 
Film américain de Todd Haynes 


avec Ewan McGregor, Jonathan 
Rhys Meyers, Toni Collette. 
(2 heures.) 


HALLOWEEN : 20 ANS APRÈS, 
TL REVIENT 
Mi y a effectivement vingt ans, 
le cinéaste John Carpenter réali- 
sait un film d'épouvante au bud- 
get modeste, Halloween (La Nuit 
des masques), qui inaugura un 
nouveau sous-genre à Hollywood 
(un psychopathe s'attaque à ré- 
pétition aux adolescents délurés)} 
et dont le succès commercial en- 
gendrera suites, seguels et paro- 
dies. Réälisé par un spécialiste de 
la chose, Halloween, 20 ans après, 
il revient reprend, avec l'actrice 
principale, une partie des person- 
nages du film de 1978. Le psycho- 
pathe masqué s'est à nouveau 
échappé de l'asile et la baby-sit- 
ter du premier titre est devenue 
une mère de famille inquiète. Le 
fin ne retrouve pas la mise en 
scène stylée et la dimension plas- 
tique de Carpenter, Après une sé- 
quence d'ouverture très réussie 
où une femme se fait égorger à 
deux pas de policiers qui n'en- 
tendent pas ses cris, le récit s'en- 
lise un long moment avant de 
culminer dans des péripéties sans 
grâce, sinon sans efficacité. 
JL-ER. 
Film américain de Steve Miner 
avec Jamie Lee Curtis, Adam Ar- 
kin, Michelle Williams. (1 h 31.) 


PERDUS DANS L'ESPACE 

ΙΒ Adapté d'une série télévisée 
qui avait connu un grand succès à 
la télévision américaine au cours 
des années 60, Perdus dans l'es- 
pace essaie de capitaliser sur une 
formule qui, depuis Les Incorrup- 
tibles et Mission : impossible, ἃ 
permis à Hollywood de recycler 
utilement sur le grand écran les 
succès du petit. Les aventures de 
la famille Robinson, quittant la 
Terre à bord de son astronef pour 
se retrouver errant de galaxie en 
galaxie ressemblaient, dans la 
version télévisée, à un gentil sit- 
com communautaire. Sa pérégri- 
nation est transformée ici en un 
space opera. La présence de Gary 
Oldman dans le rôle de l'inévi- 
table méchant vient au moins ap- 
porter une note hystérique à ce 
filra très creux. 5. Bd 
Film américain de Stephen Hop- 
kins. Avec Gary Oldman, William 
Hurt, Matt LeBlanc, Heather Gra- 
ham. (1 ἢ 54.) 


À LA PLACE DU CŒUR 
Lire page 30 

KIRIKOU ET LA SORCIÈRE 
Lire page 29 

LE NEW-YORKER 

Lire page 30 


MOOKIE 

TROIS ANGLAISES 

EN CAMPAGNE 

LA MÈRE CHRISTAIN 

LES MISÉRABLES 

Les critiques de ces quatre films se- 
ront publiées dans nos prochaines 
éditions. 


SORTIR 


Rétrospective 

Jean-Daniel Pollet 

La rétrospective de l'œuvre de 
Jean-Daniel Pollet se poursuit au 
cinéma L'Epée de bois. Fiction 
(L'amour c'est gai, l'amour c'est 
triste), documentaire (L'Ordre), 
essai (Méditerranée), poème (Dieu 
sait quoi, adaptation (Le Horia) Ὁ 
Depuis toujours - quarante ans 
déjà ! -, le cinéma de Pollet 
pulvérise les ériquertes et se joue 
des frontières ; les mots de la 
ltrérature et ceux de tous les jours, 
les espaces de la géographie et 
ceux de la psyché sont un seul et 
même matériau à filmer, avec une 
incomparablement généreuse 
verve du regard. 

Rétrospective Jean-Daniel Pollet. 
Cinéma L'Epée de bois. 100, rue 
Moufiétard, Paris κε. 

MF Censier-Daubenton. 

Tél. : 06-36-68-07-52. 

Simon Goubert Quartet 

A ses qualités de batteur, 
notamment dans 58 manière de 
faire ressortir la part mélodique 
des tambours et de donner une 
impulsion permanente aux autres 
musiciens, Simon Goubert allie 
celles d'un compositeur lyrique et 
précis. Son nouvel enregistrement, 
Le Phare des pierres noires {Seventh 
Récords/Harmonia Mundi), est une 
merveille de jazz. Ses concerts 
traduisent toujours une passion et 
une intensité, au cœur de la 
musique, Au New Morning. il 
jouera avec le pianiste Laurent 
Fickelson, le contrebassiste 
Stéphane Persiani, les 
saxophonistes David Sauzay et 
Jean-Michel Couchet. Des fidèles, 
dans une égale détermination. 
New Morning, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10. 

Me Château-d'Eau. Le 9, à 


21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De 
HOFàII0E 

Dewey Redman/Harald Haerter 
Quintet 

Du saxophoniste Dewey Redman, 
on sait beaucoup. Musicien 
influent de Ia new thing - cette 
autre manière de nommer le free 
jazz, l'avant-garde - dans les 
années 60, compagnon des belles 
années de Keith Jarrett (entre 1971 
et 1976), propagateur de la 
musique d'Ornette Coleman, 
musicien complet, à l'aise dans les 
grands styles du jazz. De la 
formation du pianiste Harald 
Haerter, on en sait moins. 
L'occasion d'une découverte. 
Sunset, 60, rue des Lombards, 

Paris 15, Me Châtelet. Les 9 et 10, ἃ 
22 heures, Tél. : ÜI-40-26-46-60. 

50 F 


La Comédie de Reims propose 
deux semaines de rencontres et de 
confrontations avec le langage 
poétique, dans ses déclinaisons 
vocales, théâtrales et musicales, 
Programme tous azimuts, avec des 
colloques (Roger Caïllois), des 
spectacles (Le soleil se meurt 
d'Abdellatif Laâbn), des rencontres 
avec jacques Roubaud, ou Jean 
Ristat), des lectures croisées de 
poëtes et des lectures de 
comédiens (Denise Gence et 
Michel Aumont), des cabarets 

(4 nomades » avec André Velter et 
Jean-Luc Debattice, ou dédié à 
Jack Kerouac avec Enzo Cormann 
et Jean-Marie Machado) ; et des 
concerts (Hélène Delavault). 
Comédie de Reims, 3, chaussée 
Bocquaine. Jusqu'au 19 décembre. 
Tél. : 03-26-48-49-00. 

Entrée : 60 F pour l'ensemble 

des manifestations, ou 30 F par iour. 


GUIDE 


A la place du cœur 

de Robert Guédiguian (France, 1h 53). 
Halloween, 20 ans après, il revient (*) 
de Steve Miner (Etats-Unis, 1h 31). 
Julie est amoureuse 

de Vincent Dietschy (France, 2 h 06). 
Kirikou et la sorcière 

dessin animé de Michel Ocelot (France- 
Belgique-Luxembourg, 1 h 10). 

Love Is The Devil (") 

de John Maybury (Etats-Unis, 1 h 30). 
Massoud FAfghan 

de Christophe de Ponfilly (France, 
1h30). 

La Mère Christain 

de Myriam Boyer (France, 1 h 30). 

Les Misérables 

de Bille August (Etats-Unis, 2 h 09). 
Mookie 


d'Hervé Palud (France, 1 h 27). 

Le New Yorker 

de Benoît Graffin (France, 1 h 15). 
Perdus dans l'espace 

de Stephen Hopkins (Etats-Unis, 
1h54). 

Trois Anglaises en campagne 

de David Leland (Grande-Bretagne, 
Th 50). 

Velvet Goldmine 

de Todd Haynes (Grande-Bretagne, 
2h). 

€») Films interdits aux moins de 12 ans. 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/mni) 


Certains l’aiment chaud 

de Billy Wilder, avec Marilyn Monroe, 
Tony Curtis, Jack Lemmon. 

Américain, 1959, noir et blanc (1 h 40). 
VO : Action Ecoles, 5" (01-43-29-79-89). 
Les Contrebandiers de Moonfleet 

de Fritz Lang, avec Stewart Granger, 
Jon Witheley. 

Américain, 1955, copie neuve (1 h 23). 
VO: Le Champo-Espace Jacques-Tati, 
59 (07-43-54-51-60 +). 

L'Homme de l'Ouest 

d'Anthony Mann, avec Gary Cooper, 
Julie London. 

Américain, 1958 (1 ἢ 36). 

VO: Action Christine, δ᾽ (01t-43-29-11- 
30). 

Sept Ans de réflexion 

de Bilty Wilder, avec Marilyn Monroe, 
Tom Ewell. 

Américain, 1956 (1 ἢ 45). 

Vo: on Ecoles, 5" (01-43-29-79-89). 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse, De 12 ἢ 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Les Trois Sœurs (en polonais) 

d'Anton Tchekhov, mise en scène de 
Krystüan Lupa, avec les anciens élèves 
de l'institut d'études théâtrales de Cra- 
covie. 

Conservatoire national supérieur d'art 
dramatique, 2 bis, rue du Conserva- 
toire, Paris 9. Me Rue-Montmartre. Le 
10, à 19h 30. Tél. : 01-44-41-36-36. 50 F 
Chœur et Orchestre de Paris 
Beethoven : Missa solemnis. Susan An- 
thony (soprano), Marjana Lipovsek 


{mezzo-soprano), Wolfgang Bünten 
ténor), Kurt Moll (basse), Wolfgang 
Sawallisch (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8". M° Ternes. Le 9, 
à 20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De 
90Fa 3208 

Chœur de Radio-France 

Janacek : Journal d'un disparu, Les 
Traces du loup, Rikadla. Isabelle Cals 
{mezzo-s0prano), Beau Palmer (ténor), 
Chen Hälevi (clarinette), Alain Planés 
{piano), Lubormir Matl (direction). 
Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide, Paris 1“. ΜῈ Louvre, Palais- 
Royal. Le 9, à 20 heures. Tél. : 01-40-20- 
84-00. 135 F 

Dana Ciocarlle (piano). 

Mozart: Variations sur un thème de 
Duport KV 573. Schubert impromptu 
D935). Debussy : L'Isle joyeuse. Enes- 
«co: Rapsodie roumaine. Verrières : 
Sous le signe du poisson. 

Musée de l'Armée (hôtel national des 
Invalides), hôtel national des Invalides, 
Paris 7°. Me Invalides. Le 9, ἃ 20 ἢ 30. 
Tél. : 01-44-42-48-14. De 6D F à 80 Ε 
Ballets Ethéry Pagava 

Ethéry Pagava : Le Portrait de Sissi. 
Théétre du Jardin, Jard. d'acclimata- 
tion-bois de Boulogne, Paris 16, MP Sa- 
blons, Le 10, ἃ 14 ἢ 30. Tél. : 01-40-67- 
97-86. De 30 F à 45F 

Compagnie Awalem 

Leilat Masr. 

Théâtre du Renard, 12, rue du Renard, 
Paris 4. M° Hôrei-de-Ville, Le 5, à 
20 h 30. Tél. : 01-42-71-46-50. 100 Ε 

Liat Dror Nir Ben Gal Company 

Liat Dror. Nir Ben Gal: The Dance of 
Nothing. 

Théätre de la Ville, 2, place du Chäte- 
let, Paris 45. I Châtelet. Le 9, ἃ 
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F 
Compagnie Enfin le jour 

Richard Cayre. Thirry Escarmant : Tout 
va bien. 

Vingtième Théâtre, 7, rue des Plä- 
trières, Paris 20. ΜῈ Ménilmontant. Le 
9, à 20h30. Tél. : 01-43-66-01-34. 
120Ε 

Eric Le Lann, Michel Grailier 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 15. 
We Châtelet Les 9 et 10, ἃ 22 ἢ 30. Tél. : 
01-42-36-01-36. 80 F. 

Ricet Barier 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2", M® Sentier. Le 9, à 20 heures 
Tél. : 01-42-36-37-27. De 80 F à 108 


HRÉSERVATIONS 


Orchestre national de Jazz 

carte blanche à Didier Levallet, avec 
John Surman. 

Cité de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 1%. Le 15 décembre, à 
20 heures. Tél, : 01-44-84-44-84. 120 F. 
Hommage à Astor Piazzolla 


-par Michel Portal, Richard Galliano et 


l'orchestre Lamoureux. 
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8. Le 17 janvier. 
Tél. : 01-45-61-53-00. De 90 F à 1908 


DERNIERSIOURS 
12 décembre : 
Les Somnambules 


d'Rermann Broch, mise en scéne de 
Krystian Lupa, avec la troupe du Stary 
Tea de Cracovie. 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris &°. Tél : 01-44-41- 
36-36. De 30 F ἃ 170 F En polonais sur- 
titré en français. 


nr Ὁ mm ἢ 


(220 000 francs). A condition de la 
garder. 


ΝΕ L'autoportrait de Rembrandt 
exposé au musée de La Haye, qui 
passait pour l'original, serait en fait 
la copie de Poriginal exposé au 
musée de Nuremberg, qu'on 
prenaït pour sa copie. 


- 700 pendules, 20 horloges 
comtoises, des violons, des sabres, 
des livres anciens, des tableaux, des 
faïences et de vieux 
phonographes - attendent 
l'installation de baraques de 
chantier dans la cour de leur 
caserne pour organiser à l'intention 
d'éventuels propriétaires des visites 
sur rendez-vous. 


B Barry Horne, le « croisé des 
bètes », emprisonné en 
Grande-Bretagne pour une série 
d'attentats à la bombe, en grève de 
la faim depuis près de deux mois, 
use ses dernières forcesen _: 
applaudissant la Milice des droits 
des animaux, qui, s’il vient à 
mourir, menace d'assassiner dix 
M Selon une étude de 
l'Observatoire européen des 
phénomènes racistes et 
xénophobes, « près de 33 % des 
personnes interrogées se déclarent 
ouvertement "assez Tacistes" ou 
"très racistes" ». 


ἸΝ Dimanche 22 novembre, 
Kasuakf N., Japonais recherché en 
France pour incitation à la haîne 
raciale, a été arrêté en Allemagne, 


M Récemment, des affiches à 
Caractère raciste collées à Eragny, 
dans le Val-d'Oise, malignement 
enduites de gel lacrymogène, ont 
fait pleurer ceux qui fes ont 
arrachées. 


M Le mannequin Cindy Crawford 
a été légèrement blessé, dimanche 
6 décembre, dans un accident de 
voiture à Malibu en percutant un 
bloc de béton pour éviter un 
cheval. 


Christian Colombani 


femmes hongroises attirées par 
lui à Bruxelles, suscitait un senti- 
ment d'horreur et de consterna- 
tion. 


KIOSQUE 


LE MONDE / JEUDI 10 DÉCEMBRE 1998 


Le retour en Belgique des « amants diaboliques » 


La justice belge vient d'obtenir l'extradition des Etats-Unis d'un homme et d'une f 
leurs conjoints respectifs pour toucher leur assurance-vie. En dévoilant le dossier judiciaire, « Le Soi 


Aujourd’hui, la presse et le pu- 
blic belges se passionnent pour 
l'histoire abominable d'Aurore 
Martin et de Peter Uwe Schmitt, 
les « amants diaboliques », ac- 
cusés d'avoir monté, chacun de 
leur côté, une machination crimi- 
nelle leur permettant de contrac- 
ter mariage, puis de faire dispa- 
raître leurs conjoints respectifs 
pour toucher l'assurance-vie 
souscrite par les nouveaux mariés. 


Le quotidien Le Soir de 
Bruxelles, dans ses éditions des 4 
et 5 décembre, révèle le contenu 
du dossier d’extradition transmis 
par {a fustice belge aux autorités 
judiciaires de Floride, où le couple 
avait émigré en 1995, une fois ses 


32 

EN VU 

M La police française a intercepté, 

. mar 8 décembre, un ressortissant 

russe qui s'apprétait à traverser à 

pied le tunnel sous la Manche, 

M Le russe Gregory PORO, 57 ans, 

professeur d'université, parti de CES DERNIERS MOIS, la capa- 

Rostov en 1993 pour un tour cité d'indignation des Belges ἃ été 

d'Europe en planche à voile, sollicitée plus que de raison par la 

ramené à Anglet dans la nuit du découverte de crimes horribles. 

7 décembre par une vedette de la La découverte de ceux imputés à 

Société nationale de sauvetage en Marc Dutroux, auteur présumé de 

mer, a repris l'océan le lendemain la séquestration, du viol et de l'as- 

pour La Rochelle. sassinat de quatre adolescentes, 
avait ébranlé eu 1996 les fonde- 

M Le Randers Kunstmuseum, ments mêmes du royaume. 

musée danois, ayant rendu « en En 1997, l'arrestation d'Andras 

très mauvais état » une boîte pleine  Pandy, pasteur d'origine bon- 

d'excréments, œuvre de Piero groise soupçonné d'avoir, tel 

Manzoni intitulée Merde d'artiste,  Barbe-Bleue, fait passer de vie à LE PLAN MACHIAVÉLIQUE 

versera au collectionneur qui lalui  trépas son ancienne épouse, trois 

avait prètée un dédommagement de ses enfants, ainsi qu’un 

de 250 000 couronnes nombre encore indéterminé de 


TE AE MR 


ECRIRE ENT 


forfaits accomplis. Aurore Martin 
et Peter Uwe Schmitt s'étaient 
connus dans la région de Mons au 
début des années 90. Lui est sous- 
officier allemand affecté au 
commandement des forces de 
l'OTAN en Europe, fréquente les 
discothèques et aime les coû- 
teuses voitures décapotables. Au- 
rore Martin, belle blonde élancée, 
issue d'un milieu plutôt modeste, 
est décrite par ses amies comme 
«incroyablement snob » et souf- 
frant de ne pouvoir paraître dans 
la haute société. D'où le plan ma 
chiavélique élaboré par le couple 


pour s'assurer les révénus néces- 
saires à la satisfaction de leurs 
os A 

Peter Uwe Schmitt commencera 
en 1992. 1 séduit, puis épouse τὰ- 
pidement une Jeune femme belge, 
Ursula Deschamps. L'union battra 
vite de l'aile, et, sous prétexte de 
tenter une réconciliation, Peter 
Uwe emmène, un soir d'août 1992, 
Ursula dans une promenade auto- 
mobile le long du canal Mons- 
Bruxelles. L'expédition se temine 
par une plongée de l'automobile 
au fond du canal, dont le jeume 
homme sortira miraculeusement 
indemne, mais où Ursula perdra la 
vie. L'enquête conciura à un ac- 
cident, et Aurore et Peter Uwe se 
retrouveront pour dépenser en- 
semble les 900 000 francs de l'as- 


DANS LA PRESSE 


LCI 

Pierre-Luc Séguillon 

Ια Lionel Jospin est aujourd'hui en- 
gagé, sur le terrain social, dans une 
véritable course de vitesse. I lui 
faut guérir, d'ici à Noël, trois abcès 
sociaux qui, s'ils devaient perdurer 
au-delà des fêtes, risqueralent de 
dégénérer de façon imprévisible : 
le mouvement des chômeurs, celui 
des contrôleurs de la SNCF et celui 
des sans-papiers. Pour chacun de 
ces trois dossiers, le gouvernement 
s'efforce d'éviter que ne se créent 
des points de cristallisation qui 
pourraient devenir l'étendard d'un 
mouvement durable. Dans les trois 
cas, il est résolu à lâcher un peu de 
lest à la condition que ses conces- 
sions soient discrètes afin de ne 


pas donner k sentiment qu’il est 
dispendieux ou laxiste, et en sorte 
d'éviter les effets de contagion. 


THE DAILY TÉLEGRAPH 

M La découverte dans un sac, sur 
une route de Tchétchénie, des têtes 
tranchées de trois Britanniques et 
d'un Néo-Zélandais est un événe- 
ment épouvantable, Mais le destin 
de ces hommes n’est pas vraiment 
une surprise dans cette République 
qui est depuis longtemps en proie 
à la violence. Le génocide tsariste 
du XIX: siècle, la déportation totale 
sous Staline, et la répression bru- 
tale et ratée menée dans les an- 
nées 90 contre la rébellion figurent 
sur la liste des contributions de 
Moscou à ce bilan désastreux. 
L'Occident avait manifesté de la 
sympathie à l'égard de la Tchétché- 


aie pendant les vingt et un mois de 


blique en un endroit à éviter. 


THE WASHINGTON POST . 

M Quel contraste ! En Chine, les 
autorités préparaient lundi le pro- 
cès de Wang Youcai, dont le seul 
«crime » est d’avoir paisiblement 
tenté de faire enregistrer un parti 
politique démocratique. De Pautre 
côté du détroit de Formose, les au- 
torités se livraient à l'analyse des 
élections du week-end auxquelles 
participé. Où sont, peut-on ἃ ὅσα 

sont, peut-on 

droit se demander, les vraies « va- 
leurs aslatiques » ? Les dictateurs 
communistes chinois ont souvent 


répété que la démocratie «ἃ J'oc- 
cidentale » était étrangère à leux 
culture, que le peuple chinois n'y 
était pas prêt et ne voulait pas de 


ces pratiques 
les élections multipartites. Le pré- 
sident Jiang Zemin a même affirmé 
que sa ville natale de Shanghaï 
était tellement grande qu'elle ne 
pouvait être gouvernée démocrati- 
quement. S’ils croyaient réelle- 
ment ce qu'ils disent, les géronto- 
crates chinois accueïlleraient d’un 
haussement d’épaules ceux qui 
sont d'un avis différent. Ils réa- 
gissent au contraire mus par la 
peur qui tenaille ceux qui gou- 


vemnent sans légitimité. Les dicta- * 


dictateurs chinois par son seul 
exemple. 


Une aide juridique en ligne pour les étrangers voulant vivre enFrance - 


PARCE QUE, «trop souveñt, 
l'ignorance de leurs droits par les 
individus se traduit par leur ségré- 
gation, leur exploitation et la dé- 
négation de leur dignité », l'asso- 
ciation Droit pour tous a créé 
SOS-Net, un site d'information et 
d'aide juridique gratuite destiné 
aux étrangers voulant s'installer 
en France. « Notre but est de les 
informer sur leurs droits, en étant 
assez simples pour qu'ils puissent 
eux-mêmes les défendre », ex- 
plique Carine Durrieu-Dielbot, 
avocate et cofondatrice de SOS- 
Net avec son mari, chercheur en 
informatique au CNRS. 

Le site reçoit des demandes 
provenant de nombreux pays, 
pour des problèmes allant du 
plus simple au plus complexe : un 
Argentin embauché par une so- 
ciété française voulant connaître 
les démarches à accomplir pour 
s'installer, mais aussi une Fran- 
çaise vivant en Allemagne, qui 
désire se marier en France avec 
un réfugié iranien. ΜῈ Durrie- 
Delbot tente de fournir des ré- 
ponses personnalisées. Le site 
propose aussi une rubrique expli- 


WWW.SOS-NEL.U.OIS 


| Rsrquoi Vous n'y βεουδμεῖ M 
fu Lt des 4 ΒΝ 


quant les droits des étrangers ré- 
sidant en France en matière de 
travail et de prestations sociales. 
On y apprend comment obtenir 
un titre de séjour, régulariser sa 
situation, s'inscrire à l'ANPE, re- 
cevoir des aides au logement. 
Des fiches pratiques indiquent les 
organismes compétents, les 
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TARIFS HORS 


pièces à fournir, les frais à cou- 
VII. 

SOS-Net fournit aussi une série 
de lettres-types, allant du recours 
gracieux adressé au préfet à la re- 
quête contre un arrété de re- 
conduite à la frontière. Pour plus 
de sûreté, il va jusqu'à expliquer 
comment On envoie une lettre re- 


PENDANT LONGTEMPS, la 
télévision française a eu peur des 
poètes, Îl y a quarante ans, un 
Georges Brassens, taxé d’anar- 
chisme, soupçonné de pomogra- 
Phie, victime de sa Mauvaise Ré- 
putation, était privé d’écran. Son 
Goritte était partout censuré. Per- 
sonne, surtout pas la Voix de la 
France gaulliste, ne voulait vulga- 
riser l'histoire de ce juge, violé 
par un singe, qui pleurait beau- 
Coup « Comme l'homme auquel le 
Jour même 1 avait fait trancher le 
cou». y a encore vingt ans, un 
Jean Ferrat, suspect de cégétisme, 
accusé de lire L'Humanité, cou- 
pable de chanter les roarins du 
Potemkine, était interdit d'ORTE. 
Les mœurs du roÿaume giscar- 
dien frappaient d'ostracisme ce 
soixante-huitard anticapitaliste 
qui se moquait, dans sa Eerceuse 
pour un petit loupiot, de cette s0- 
ciété de consommation faite 
« Pour engraisser Monsieur Ha- 
chette, Monsieur Peugeot, Mon- 


cofimandée avec accusé de ré- 
ception: «Allez dans un bureau 
de poste avec votre lettre ; remplis- 
sez en une seule fois, avéc un stylo 
bille et en appuyant fortement, un 
formulaire jaune et bleu. » Ceux 
qui ne maîtrisent pas suffisam- 
ment le français peuvent faire ap- 
pel aux services d’un écrivain pu- 
blic en ligne. 5 
Conscient que de nombreuses 
personnes parmi {es plus concer- 
nées n'ont pas accès à Internet, 
SOS-Net cherche à travailler en 
collaboration avec des associa- 
tions comme le MRAP ou le Col- 
lectif des sans-papiers, afin qu'ils 
servent d'intermédiaires. Par ail- 
leurs, { milite pour que soient 
installés dans les préfectures des 
postes Internet en libre accès. 
Enfin, une rubrique spéciale 
s'adresse aux résidents en 
France : elle rappelle dans quelles 
conditions ils peuvent faire venir 


un étranger pour l'embaucher ou. 


le faire soigner, et quelles sanc- 
tions 115 encourent s'ils ac: 
Cueillent un clandestin. 


Stéphane Mandard 


a - πἰ  ππιιπεππεμασασαιααιπιιι = L 


Le poète et la «bête». ere 


Sleur Dassault... » Et qui poussait 
le culot jusqu’à brocarder ses 
censeurs : «je fous la panique/ À 
ceux qui forniquent/ La liberté 
d’expression/ L'onde est mon 
royauma/ je suis le fantême/ De la 
télévision ».. ν 

La présence de Pierre Perret sur 
le plateau du journal de 20 heures 
de France 2, mardi soir, en face 
de Claude Sérillon, n’avait donc 
rien d'anecdotique. Elle consti- 
tuaït, en soi, un événement cultu- . 
rel important. Et même un événe- 


çols Mitterrand avec la libéralisa- ὁ 


ton du secteur audiovisuel. Elle 
faisait sauter Pun des derniers 
verrous : le tabou du confort 
consensuel, celui de la peur de: 
déplairé ἃ certains téléspecta- 
teurs derrière lequel s’abritent 


- encore trop de professionnels de 


la télé en invoquant le refus de la 
confusion des genres pour ca- 


une femme accusés d'avoir assassiné ᾿“-, 
r» passionne ses lecteurs 


surance-vie souscrite en Ale- : 


magne sur la tête d'Ursula. ἥ 

Ce pécule n'ayant pas résisté 
longtemps au train de vie dépen- 
sier des amants, c’est ensufte at 
tour d’Aurore de renouveler 


l'opération. En mars 1995, elle . 


épouse Marc Van Beers, un expert 
fiscal bruxellois rencontré par l'in- 


organisent alors un guet-apens 
sur une route longeant la mer 
"près de Calvi, où Marc Van Beers 
sera tué à coups de batte de base- 
ball par Schmitt et ses complices, 
et précipité du haut'de la falaise 
avec la voiture. Aurore prétemira 
devant les policiers français cré- 
dules avoir été éjectée du vébicule 
avant sa chute. Elle reviendra 
tranquillement à Bruxelles tou- 
cher les 3 millions de francs de 
l'assurance-vie souscrite à son 
nom, avant de rejoindre son 
amant à Miami. 

Les soupçons des parents de 
Marc, qui s’étonnaient de la hâte 
d'Aurore à vouloir faire inciérer 


justice belge 
d'obtenir, l’extradition des 
«amants diaboliques ». Ces der- 
aiers préparalent, rappotte eñ- 
core Le Soir, une sini- 


opération ᾿ 
laire destinée ἃ pléger un 


RS TE 
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COUR DES COMPTES  . ᾿ 
MLa Cour des comptes et les 
ouvriront, 


M Le ministre de l'économie et des 
fmances, Dominiqué Strauss- 
Kabn, a annoncé; sur France Info, 


buables français pourraient bien- 
tôt fre leur déclaration d'impôt 
sur Internet. Il a rappelé que l'on 
peut déjà payer ses impôts via ln- 
temnet, et a affirmé que.ie systèrne, 
rodé en septembre et octobre, 


FRANCOPHONIE ET RÉSEAUX 
Patrick Bloche, député (PS) de 
Paris, a remis, fundi 7 décembre, 
au premier ministre, SON rapport 


* intitolé «Le désir de France, qui 
; qu 


traite de «la 
nale de la France et la francopho- 
nie daris la société de l'informa- 


. tion». La synthèse et le texte 


Site du gouvernement. "7 
caïs/ . :. 
M. Bloche possède, un sit à 
Fadresse www.PamickBloche.org -. 


aujourd'hui dans « La bête”est re. |. 
venue/ Cell'là même’ qu'Httler a.' 


tant aimée/ La valse des croix gamn- 


Se 
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21.50 Musica. 
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5 dir, sir Mezzo 
19.00 Les Métiers : P ï 
19.25 Récital Andreï à 
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20:10 La Femme d'un seul homme. 

Robin Renucci. Ts! 
240 Sculege ἰα φέρτε, 
20.50 Le Tuteur. 

Fablen Onteniente. 
20.55 Venise est une femme. 
Jean-Pierre Vergne. 

2215 Les Démoniaques. 


Pierre Koraïnike 


T3 Rue 
M6 
France 2 
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0.10 Maral Tanié. 
Mahamat Saleh Haroun. 


τν5 


Abderrähmane Sissako ; Le Regard 
des étoiles. Joao Ron ARS ΟΝ τς. 


Joseph Gaye Ramaka. 
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19.20 Equalizer. 
Le point du passé. 1e Rue 
20-13 Alfred Hitchcock présente. 
La guérison. Ξε Rue 
20:30 Le Tueur de l'ombre. 
Rachel Hardcastie, Festival 
20.30 Star Trek, la nouvelle génération. 
A Quiel. Canal Jimmy 
20.40 Homicide. 
Le monde à l'envers. Série Club 
20.55 Blanche. [5 ec 6/11} TMC 
21.30 TWO. Marche ou crève. δέτε Club 
21.50 è ite, ἦν 
. μέρει que parfaite τω ω...-.- Jimmy 
2213 New York Undercover. * 
Mauvais sang. H n'y 3 pas 
Imée Sans feu. 13e Rue 
215+0z 
Routine carcérale (v.0.) Série Club 
2225 Friends. 


Celui qui est mort dans l'appartement 
. du dessous tv.0.}. Celui qui avait viré 
de bord (v.0.). Canal Jimmy 


22.30 Ally McBeal. La trahison. ms 


1439 Le Troisième Homue EE M 21.45 Antour de minuit 23.00 Chinatown = ΕΙ 
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N. v.0., 110 min}. (France - Etats-Unis, 1986, vo, 130 mini, France2 
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John Schlesinger (Etats-Unis, 1995, 2200 Champ Nicolas Philibert (France, 1992, 
100 min}. *  Cinéstar1 "éhoDneT EE 95 min). 
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laf pour les sourds et les malentendants. 


20.00 Snooker Masters d'Allemagne : 
John Higgins - John Parrott 
Ou Jimmy White. 


DANSE ἢ 


Theatre of Harlem. Mezzo 
MUSIQUE : 


18.00 Buddy Guy 1998. 
21.00 Britten Pears Recital. 
Avec Petel 


de Munich. Avec Chick Corea, plano ; 
Steve Kujala, fiîte. Muxaik 


Muzzkk 
THÉÂTRE ᾿ : 


23,45 1 faut qu'une porte soit ouverte 
ou fermée. Plèce de Musset. Festival 


TÉLÉFILMS 
1480 Νουα Tea 
2030 La Vie de Marianne. Benoît Jacquot 
20,45 Saigon Baby. Guy Hibbert. Arte 
2240 Des flics aux trousses. 
inder TF1 

23.35 La Mante religieuse. 

James Keach. M6 


La dernière danse. 130 Rue 
20.00 Fallen 

Un jeton pär danse. Canal Jimmy 
20.15 Julie Lescaut. 

L'Ecole du crime. RTBF 1 
2050 Κ᾿ ἘΠΕ, Telko, Cours de tissu. Le 
2055 Le juge est une femme. τὶ 
25.10 Earth 2 Le Projet Eden. T3 Rue 


nent 
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NOTRE CHOIX 


©2055 France 2 
Venise est une femme 
Une fiction plus sérieuse qu'il n'y 
paraît au premier abord. Le sujet 
est simple : une classe part en 
voyage pédagogique à Venise enca- 
drée d'un quarteron de professeurs, 
Le dernier soir, Marie, la prof d'alle- 
mand, une jolie file sans principes, 
drague hardiment le prof de fran- 
cais, Philippe, un père tranquille, 
heureux en ménage. Retour à Paris, 
les choses devraient rentrer dans 
l'ordre. Mais Philippe est amoureux 
comme un gamin et veut tout 
abandonner, femme, enfants, mai- 
son, pour vivre pleinement sa 
e passion. Marie, elle, est une 
croqueuse d'hommes : d'accord 
pour un vertige d'une nuit, mais 
pas pour la vie. Adaptée du roman 
de Jean-Philippe Arrou-Vignod, 
une histoire subtile réalisée par 
Jean-Pierre Vergne, où les rôles tra- 
ditionnels sont inversés. - A Cr 


Φ 23.15 France 3 

Qu'est-ce qu'elle dit, Zazie ἢ 
Dernière lubie de Zazie : établir une 
notice pour organiser sa biblio- 
thèque de manuels pyrénéistes. En- 
fin presque. En plus délié, au fil de 
ce volet du bien inspiré magazine 
de Jean-Michel Mariou, on fré- 
quentera, des Grecs à Bataille, les 
rayons livresques en mouvement 
perpétuel du mathématicien et ro- 
mancier Denis Guedj (Le Théorème 
du perroquet, Le Seuil) ; on ce .:pera 
au cœur du cirque de Gavarnie sur 
les traces du botaniste Augustin Py- 
ramus de Candolle et de son Vovage 
à Tarbes (1807), patiemment recher- 
ché et réédité par Alain Boumeton 
(δὰ. Loubatière) ; et, puisque la lit- 
térature n'est pas de tout repos, on 
s'angoissera enfin avec les Notices, 
manuels techniques et modes d'em- 
ploi du jeune et talentueux Laurent 
Gautier {Gallimard}, 


NOTRE CHOIX 


©13.00 Ciné Classics 
None Shall Escape 


Le dernier 
des Mohicans 


ON NE SALUERA jamais assez 
convenablement Bertrand Taver- 
nier, cinéphage éclairé, pour son 
formidable travail de passeur d'une 
rive à l'autre du sepüème art, illus- 
tré, entre autres, par la collection de 
mémoires et biographies qu'il dirige 
avec Thierry Frémaud, coéditée par 
Actes Sud et l’Institut Lumière. Le 
dernier bijou du genre (rekionne à 
découvrir le cinéaste d'origine hon- 
groise André De Toth (identifié 
comme « le dernier borgne d'Holly- 
wood », dans la compagnie de John 
Ford, Raoul Walsh et Fritz Lang), 
avec un monument d'humour et de 
pointes acérées, les Fragments. Por- 
traits de l'intérieur (Hire « Le Monde 
des livres » daté 13 noverobre}. 

Comme il en fut Jors de la publi- 
cation des précieux Mémoires de 
Michael Powell, Ciné Classics et Ci- 
né Cinémas réalisent un beau dou- 
blé en diffusant, jusqu'à fin dé- 
cembre, cinq longs métrages de cet 
homme de convictions indépendant 
et atypique, qui a gardé intactes, à 
plus de quatre-vingt-douze ans, la 
verve, l'ironie et la gentillesse de 
ceux qui se sont débrouillés du pire 
en toute lucidité. 

None Shall Escape, son deuxième 
flm américain, tourné en 1943 et 
inédit en France, participe de cette 
acuité dont de Toth ne s'est pas dé- 
parti depuis qu’il a vu -- εἴ filmé- 
l'invasion nazie en Pologne. Et cette 
histoire du jugement de Wilhelm 
Οτίπιπι (Alexander Noz). vaincu 
corps et âme par la prernière guerre 
mondiale, devenu adepte du parti 
nazi après son banissement pour 
abus sexuel sur l'une de ses élèves, 
anticipe la réalité du tribunal inter- 
national de Nuremberg réuni à par- 
tir du 20 novembre 1945. Pour 
graves que soient l'époque et le su- 
Jet de ce film. on ne manquera pas 
de lire en contrepoint les pages tru- 
culentes relatives au tournage du 
film pour Columbia et l'un de ses 
Cobn DE 

obn. 


Valérie Cadet 


* Autres diffusions Ciné Classics : 
None Shall Escape, vendredi 11 à 
20.35 ; samedi 12 à 15.00, di- 
manche 13 à 22.25. Du 14 au 20 dé- 
cembre : Chasse au gang et La 
Chevauchée des bannis. Ciné Cinë- 
mas : L'Homme au masque de dre, 
vendredi 11 à 1.10 ; dimanche 13 à 
2-40. Du 14 au 27 décembre: La 
Mission du Commandant Lex. 
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TÉLÉVISION 
19.05 Le Biol. 
20.00 Journal, Météo. 
2035 Foatball Ligue des champions : 
RC Lens - Dynamo Kiev. 
2240 Les autres rencontres. 
0.05 Idéal Palace. 
Le Grand Hôtel de Stockhoim. 
1.00 Minuit sport. 
1.25 TF1 nuit, Météo, 


18.50 Friends.- 
19.15 1 000 enfants vers l'an 2000. 
19.20 Qui est qui ? 
19.50 et 20.45 Tirage du Loto. 
19.55 Au ποπὶ da sport. 
19.56 Météo. 
20.00 Journal, Météo, 
20.55 Venise est une femme. 
Téléniim. tean-Pierre Vergne. 
2240 Déclaration mniverselle 
des droits de l'homme. 
Article 29 : limitanon des droits. 
2245 Ça se discute. 
Faut-il avoir peur de nos enfams ? 
035 Journal, Météo. 
1-00 Le Cercle. Cinéma, 


FRANCE 3 


18.20 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 
1852 L'Euro, mode d'emploi 
18.55 19-20 de l'information. 
20.00 Météo. 
20.05 Le Κουλ de 20 heures. 
2035 Tout le sport. 
20.50 Des racines et des alles. 
Les clés du Mont-Saint-Michel. 
Bienvenue au Québec. 
2240 Météo, Soir 5. 
23.15 Qu'est-ce qu'elle dit, Zazie ? 
23.45 ν Un siècle d'écrivains. 
Rafael Albert. 


0.30 Comment ça va ἢ 


CANAL + | 


b En clair jusqu'à 71.90 

1825 Flash infos. 

18:30 Nulle part aïlleurs. 

20.30 Le journal du cinéma. 

21.00 Vive la répabtique ! 
Film. Eric πὶ. 


2230 Larry Flynt 
Fim. Wie Forman νον. 
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13.55 Les Feux de Famour. 

1445 Arabesque. 

15.40 La loi est La loi. 

16.40 Sunset Beach. 

1730 Beverly Hills. 

1825 Exctusif. 

19.05 Le BigdiL 

20.00 journal. 

20.40 Le Résultat des courses, Météo. 

20.55 Le juee est une femme. 
La Fille ainée. 


2240 Made in America. 
Des flics aux rrousses. 
Téléfilm. Alexander Wright 
0.20 Les Rendez-vous de l'entreprise. 
045 TF1 nuit, Météo. 
1-00 Frédéric Pottecher. [131 
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13-50 Derrick. 
1455 Soko. 
15.50 Ticrcé. 
1605 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres. 
17.20 Un livre, des livres. 
17-25 Cap des Pins. 
17.55 Hartley, cœurs à vif. 
18.50 Friends. 
19.15 1000 enfants vers l'an 2000. 
19-20 Qui est qui ? 
19.50 L'Euro, Aa nom du sport, Météo. 
20.00 Journal, Météo, Point route. 
20,55 Envogé spécial. 
2:50 Expression directe. 
22.55 Déclaration universelle 
des droits de Fhomme. 
Art. 10: Droits fondamentaun. 
Chinatown M8 
Film. Roman Polanski. 
1.10 Au nom du sport. 
130 > La 25° Heure. 
Tous les Etres humains. 


FRANCE 3 


13.30 Parole d'Expert 
1430 Les Craquantes. 
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Côté jardins. 
16,40 Les Minikeums. 
17.45 Le Kadox. 
18.20 Questions pour un champlon. 
18.50 Un livre, un jour. 
18.52 L'Euro, mode d'emploi. 
18:55 Le 19-20 de l'information, Météo. 
20.05 Le Kouij de 20 heures. 
20.35 Tour le sport, Consomag. 
20.55 Marseille contrat = 

Film. Robert Parrish. 


2230 Météo, Soir 3. 


233.05 france Europe Express. 
Le dopage dans le football, 
Euro, le Contrea-montre est lancé. 


025 Espace francophone, 
0.55 Des racines et des aïles. 


CANAL + 


1335 Le Journal du cinéma. 

14.00 Ma femme s'appelle reviens ΕΒ 
Filn. Patrice Leconte. 

15.20 Pachapif, le phoque gris. 

15.50 Le Vrai Journal. 


1635 La Mémoire à fleur de peau. 
Téléfüm. Jenathan Sanger. 


» En dair jusqu’à 20.40 
18.25 Flash infos. 
1830 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma. 
20,40 » Le Procès K, Omar Raddad. 
2215 Les Feebles I Film. Peter lackson. 
23.50 Black Dju, vos papiers. 
Film Pol Cruchten, 


ARTE 


19.00 Connaissance. Descente» aux enfers. 
19.45 Météo, Arte info. 
29-15 Reportage, faren:s de délinquants. 
2045 Les Mercredis de l'Histoire. 
Europe, nôtre histoure [2/2 : 1965-1968, 
non, non et non ! 
2145 Les Cent Photos du siècle. 
Confession ἃ Gdonsk, Alain Keler, 1950. 
23.50 Musica. Evgeny kissin, 
Le don de la musique. 
22.50 Musique sacrée en Ethiopie. 
23.45 Profil C'est Lolita qui est célèbre, 
pas moi : Vladimir Naborov. 
045 La Lucarne. Afrka Dreaming. 


19.00 FX, effets spéciaux. 
19.54 Le Six Minutes, Méléu. 
20.10 Notre bélle famille. 
20.35 La Famille Touvabien. 
20.40 Une journée avec... 


20.56 Le Tuteur. 
Tékfilm. Fabien Omteriente. 


20.02 Les Chemins de Ja musique, [3/5]. 
20,30 Agora. Spécial Objets d'Histoire. 
21.00 Philambuie. Autour de Rierkgaaré. 
2210 Fiction 

Le Vror du fous, ct dures LONCS, 

de Serge Martel 
23.00 Nuits magnétiques. (354 


ART. 
Ge Janacel. 


reniers de la mémire, 
lacques Leguemey, corpénrteur, 


RADIO-CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. 
Tapie concreo BW 10.414, de Bach, par 
le Concens italiano, dir, Alcssandrini. 
2040 Mahler à l'Opéra de BudopesL. 
22.45 Les Soirées... (suite). 
Lo Walkyrie {3° acte, de Wagner, par 
l'Orchestre philharmonique de Vienne, 
dir, Soiti, Flagstad (Brünnhilde, 
Edelmann (otant, Schech {Sieglinde), 
Roffrnan (Wañtraute}. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


13.25 Le Journal de la santé. 


13.40 Lonely PlaneL. 
Tanzanie et Zanzibar. 


1435 » La Cinquième rencontre. 
Spacialé drants de l'Hemme, 
16.30 Correspondance puur l'Europe. 
17.00 Cellulo. 
47.25 100 % question. 
17.55 L'Aventure photographique. 
1825 Météo. 
16.30 Les Quatre Saisons d'une rivière. 
19.00 Voyages, voyages. Ecosse 
19.45 Météo, Arte info. 
20.15 Re 
L'Usine ἃ Champions de Bollertieri, 
20.40 » Soirée thématique. 


2215 L'Europe en mal d'enrams. 
23-25 La Chance de notre 1e. 
0.20 Le Pays des suurds MM 
Film, Nicolas Philibert. 
1.55 Quand le Japon 
s'ouvrit au monde. 


13.30 Un amour virtucL 
Téléfilm. Paul Ziller. 


155 Les Routes do paradis. 
16.15 et 1.35 Boulevard des clips. 
17.20 M6 Kid 
18.00 Les Aventures de Sinbad. 
19.00 FX, effets spéciaux. 
19.54 Le Six Minutes, Météo, 
20.10 Notre belle famille. 
2035 La Famille Touvabien. 
29.40 Décrochage info, Passé simple- 
20.50 X-Files. 

Teliko. Cœurs de tissu. 

Le visage de l'horreur. 


23.35 La Manie religieuse. 
Tétefilm. james Reach. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux internationaux. 
20.02 Les Chemins de la musique. 
Le faire et l'emtendre (4/5) 

2030 André Sellier 
(Histuire du cump de Dora. 
21.00 Lieux de mémoire. Le Peuple. 
22:10 For intérieur. 
Bruno Mathon, peintre. 
23.00 Nuits mapnétiques. 
9.25 Du jour au lendemain. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Concert. Donne par l'Orchestre 
philharmonique de Radio-France, 
dir. Evguent Sveuanov : Concerto pour 
Ρίαπο et archesre n°1 op. 1, 
de Rachmaninow. John Lil, prano ; 
Symphonie πὶ 1, de Lispourov. 

2230 Musique pluriel 

23.07 Papillons de nuit. Laio Schifrrin. 


RADIO-CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. 
Concerte pour violon et orchestre π᾿ 3. 


Par l'Orchestre 
Institute of Musi 
Thibaudet, 
rourine δ’ 
sur piano n° 1 Dénse 
de Lis : Concerto Peur Οἱ 
de Bariok. 

22.30 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Chausson, 
Franck, Roussel, Énesco. 


Les bizuteurs 


par Pierre Georges 


C'ÉTAIT le bon temps. C'était 
toujours le bon temps. Quand 
les vieux jeunes ont des nostal- 
gies, des bouffées de mémoire 
comme d’autres leurs vapeurs, 
15 cultivent leurs souvenirs, les 
mettent en pot et pleurent leur 
jeunesse perdue. Ils enjolivent, 
erabellissent, tiennent pour iné- 
vitables les bizutages et pour 
formatrices les humiliations su- 
bies au motif que cela forge le 
caractère et soude la collectivité. 

Rien n'est pire qu'un bizu- 
teur-né. Sinon un ancien bizu- 
teur qui s'en va par la ville, le 
béret sur l'œil et sa nostalgie en 
bandoulière, dire les immenses 
mérites de ces séances dégra- 
dantes aimablement camouflées 
ea folklore estudiantin et en 
fêtes païennes d'intégration 
dans ne admirable communau- 
té. Au nom de 14 tradition, ἢ 
veut que survive la tradition, 
avec son cortège d'abus de pou- 
voir, de sadisme, de dérapages, 
de déchaînement contre les plus 
faibles ! 

Rien n'est pire qu'un bizu- 
teur-né. Nous en avons tous 
connu, à l’armée comme à 
l'école, de ces aimables crétins, 
de ces frustrés, enfin autorisés 
ou se croyant autorisés, à sévir 
contre le bleu ici, contre le bizut 
lt Nous en avons tous vu et 
observé de ces meneurs de bizu- 
tage qui, au bon motif d'aider à 
l'intégration, utilisent cet alibl 
social pour se déchaîner et dé- 
chaîner leurs propres instincts 
contre la chair fraîche de la 
bleusaille. 

La tradition a bon dos, qui 
voit se dévoiler, dans cet espace 
de liberté folklorique ou présu- 
mé tel, les pires instincts de 
quelques apprentis sadiques, 
déguisés en anciens ou en aînés, 
sinistres pitres, n'ayant pour ac- 


cueillir d'autre envie que d'hu- 
millier ou d'avifir. Le portrait-ro- 
bot du bizuteur-né est à cet 
égard assez croquignolet, qui, 
lorsqu'il «usine » la bieusaille, 
par toutes sortes de corvées, 
d'humiliations, d'agressions, dé- 
voile surtout le caractère pro- 
fond de l'usineur. Car il y a bien 
un profil du bizuteur, et Îe terme 
vaut pour les deux sexes. Ce 
n'est pas toujours 1m aîné, en- 
core moins un maître des céré- 
monies estudiantines. Mais 
souvent un type qui prend son 
pied tout bêtement à avilir 
l'autre, à en faire sa Chose, son 
esclave, son bizut, comme l'on 
dirait de son chien. Rampe et in- 
tègre-toi ! A poil et la ferme ! Au 
pas et ta gueule 1 Debout, cou- 
ché, debout, couché ! 

Que, dans ces conditions, les 

dérapent et que beau- 
coup désormais considèrent, 
avec Ségolène Royal, qu'Ù y a 
lieu de mettre ces bizuteurs hors 
d'état de sévir, paraît pour le 
moins nécessaire. Ce n'est ni un 
art admirable, ui un métier 
convenable que de laisser aux 
plus excités, aux plus pervers le 
soin de garder l'entrée dans le 
monde adulte. 

Bien sûr, tous les bizutages ne 
sont pas de cette nature. Ils 
peuvent parfois être drôles et 
effectivement intégrateurs. Bien 
sûr, beaucoup auront gardé de 
ce passage Île souvenir d’une 
longue fête initiatique et d'une 
grande rigolade collective plutôt 
que d'une humiliante et dégra- 
dante cérémonie coutumière. 
Bien sûr, de multiples associa- 
tions d'anciens ou d'élèves dé- 
fendront la nécessité de cette 
pratique inscrite pour ainsi dire 
au programme des études. Ce 
n’est pas une raison pour tolérer 
le sadisme institué en folklore. 


Lu ὍΣ 


fe Monde 


JEUDI 10 DÉCEMBRE 1998 


Le gouvernement gabonais proclame ς 


la réélection du président Bongo 
Le chef de l'Etat sortant auraît recueilli 66,55 % des suffrages 


ABIDJAN - 
de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 

Le ministre de l'intérieur gabo- 
nais a annoncé, dans la nuit du 
mardi ὃ au mercredi 9 décembre, la 
victoire dès le premier tour d'Omar 
Bongo à l'élection présidentielle de 
dimanche 6. Selon les chiffres de la 
Commission nationale électorale, le 
chef de Etat sortant a recueilli 
66,55 % des voix. Les deux princi- 
paux opposants, Pierre Mamboun- 
dou du Haut conseil de {a résis- 
tance et le Père Paul Mba Abessole 
du Rassemblement national des 
bûücherons, se partagent l'essentiel 
des voix de l'opposition avec 
16,54 30 pour Je premier et 13, 41 % 


sole, maire de Libreville, avait dé- 
noncé « {a mascarade » du scrutin 
de dimanche, alléguant une 
« fraude d'Etat unique dans l'histoire 
électorale gabonaise » pour deman- 
der l'annulation des élections. Mais 


dans les heures qui ont suivi, La ca- 


premier scrutin pluraliste qu’ait 
connu le Gabon. Le pays avait alors 
commu plusieurs jours d'émeutes et 
des mois d'instabilité politique. 
Plus que ia réélection de M. Bon- 
80 à laquelle tout le monde s’atten- 
dait, c’est Le chiffre de la population 
électorale du Gabon qui étonne. 
Selon le ministère de l'intérieur, Ù y 


582 000 inscrits, tout en reconnais- 
sant que ce chiffre était certaine- 
ment exagéré par rapport à la réali- 
té. Cet avis da pas empêché le 


ter encore 30 000 électeurs en qua- 
rante-huit heures. En deux ans, la 


Le PS veut la vérité 


6 sur les observateurs français 


Le Parti socialiste a demandé, mardi 8 décembre, la clarté sur le 
rôle des observateurs français Jors du scrntin présidentiel gabonals, 
après Les articles de Libération et du Monde (du 9 décembre) mettant 
en cause leur impartialité. « Des personnalités françaises, y compris 
des magistrats, dont on πε sait pas dans quelles conditions is ont pu se 
livrer à ces activités, ont cautionné des pratiques électorales que des ob- 
servateurs internationaux s'étaient refusés à couvrir. Le PS δ τῆς que 
toute la lumière soit faite sur ces événements et que les ministres 
compétents prennent les mesures nécessaires pour qu'ils ne se renou- 
vellent pas », a déclaré Pierre Guidoni, secrétaire national aux rela- 
tions internationales. « Les relations entre la France et l'Afrique ont 
changé, HN serait dommage que seuls certains milieux politiques français 
ne s’en soient jamais aperçus », a-t-il ajouté. 

Par ailleurs, la mission chargée par l'Organisation internationale 
de la Francophonie d'observer le scrutin a affirmé, mardi, que le « fi- 
nancement de la totalfté de leur mission » a été assuré par les fns- 


tances de la Francophonie. -- (AF£) 


En vente dans les boutiques Cartier et chez les distributeurs agréés 
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on électorale du Gabon ἃ. 


populati 

donc crû de 130 000 habitants, un 
chiffre remarquable dans un pays 
d'environ 1 million de nationaux et 


où la faiblesse du taux de fécondité - . 
ἃ suscité assez d'inquiétude pour -. 


que le président Bongo crée ὑὰ 
Smmre de recherche coHsaCTÉ à Ce 


problème dans sa ville natale’ de ᾿ 
Franceville. 


Quelle que soit la vraie nature de 
ces électeurs, l'opposition gabo- 
naise sort très affaiblie de ce scrü- 
tin. Divisée, elle n'a pas su trouver 
de stratégie permettant d'imposer 
un contrôle du processus électoral. 

Le jour même de l'élection, de 
nombreux militants reconuais- 
saïent leur difficulté à mobiliser 
leurs électeurs traditionnels, ceux 
qui avaient fait chanceler Omar 
* Bongo en 1993 et porté le Père 
Abessole à la maîrie de Libreville. 
115 expliquaient cette désaffection à 
la fois par Pénormité des moyens 
mis en œuvre par le candidat Bon- 
go pendant sa campagne et par l'ef- 
ficacité de son discours, qui insistait 
sur les dangers qu'aurait fait courir 
à la paix civile une victoire d'un 
candidat de l'opposition. Le Gabon 
est frontalier du Conpo-Brazzaville, 
pays ruiné depuis que les deux pré- 
tendants au pouvoir, Pascal Lissou- 
ba et Denis Sassou Nguesso, ont vi- 
dé leur querelle politique par les 


armes. 

Malgré l'ampleur de la victoire 
annoncée, la tâche ne s'annonce 
pas facile pour le président Bongo. 
La chute du cours du pétrole a fait 
dérailler l'exécution du budget 


M. Strauss-Kahn pourrai être gêné 
- par l'enquête sur la MNEF 


DANS sou édition du 9 dé- 
cembre, le quotidien Libération af- 
firme que l'enquête préliminaire 
actuellement en cours, à Paris, sur 
une partie des activités de la Mu- 
tuelle nationale des étudiants de 
France (MNÉF) pourrait mettre en 
difficulté le ministre ὅδε de! l'économie 
et des finances, Dominique 
Strauss-Kahn. 

Début 1997, M. Strauss-Kahn 
avait perçu une rémunération de 
600 000 francs de la MNEF pour 
son intervention, en qualité de 
conseil, lors de l'entrée de la Géné-. 
ταὶς des eaux, aujourd'inri Vivendi, 
au sein d'une entité liée à la œu- 
tuelle, Raspail Participation. Selon 
Libération, aucune trace écrite de 
sa prestation n'aurait été retrou- 
νέᾳ. Le protocole d’accord et les 
documents afférents à La négocis- 
tion auraient été rédigés par un 
autre cabinet d'avocats. 
par Libération, le ministre ex- 
Plique : « Un conseil, ça participe à 
des réunions, ça passe des petits 
bouts de papier en cours de réunion, 


SE 
DÉPÈCHES 


dérablement l'efficacité de la 
technique mise en œuvre pour 
Dolly, en mars 1997. Ce résultat, 
qui sera publié dans l’hebdoma- 
daire Science (daté du 11 dé- 


M SANS-PAPIERS : la pétition, 
lancée en novembre par des dépu- 
tés socialistes, verts et commu- 
uistes (Le Monde du 18 novembre), 
en faveur d'ime 


quant « urgent de mettre fin à la dé- 
sespérance » des sans-papiers, le 
texte estime qu'a il serait raison 
nable de reprendre le dialogue ». 


Tirage du Monde dsté mercredi 9 dé- 
oœnbre 1998 : 455 635 cxmmplaires 1 - 3 


ça consiste à réfléchir avec le client 
sur la stratégie à suivre et à vérifier 
des documents. » 

. Joint par Le Monde, mercredi ma- 


Pintervention a déjà ét£ communi- 
qué à la presse le 22 septembre. Le 
rôle de M. Strauss-Kahn étant re- 
connu aussi bien par la MNEF que 
par Vivendi, le cabinet du ministre 
Ne ERA 

side davantage sur la définition de 
lactivité de conseil que sur une 


. du conseil | 


. droite UDF-RPR et Bruno-Golk . 


᾿ lateur ». L'interdiction de tout dé- 


timiter le rôle, traditionnellément 


Pour mener à bien ): actions 
λέμε. à l exécution... 


Le Conseil d'Etat τ ἢ 
annule l'élection. | 
εἶ M. Millon ᾿ 


Cette décision ἃ été prise le 4dé- 


demandaient que léléction de 
M. Millon soit annulée, at motif 
qu'elle a été précédée d'un débat, : 
ce qui est interdit par a loi du 
7 mars 1998, rélative au Fonction- 
nement des conseBs régionaux. 

Le commissaire du gouverne 
ment a estimé que le second tÜté "ἢ 
de cette élection avait Pieñ "été 
précédé par un débat entre deux 
des candidats, M. Millon pour là 


Se 


a CM ET εἰ 


ne Ce Fes les 
quels vient TEE ne: Bruno 
AÉaa ἡ ταὰ ἀπ είν ααες 


sur 
scrutin, puisqn'à Su “issue, 
M. Golinisch. a demandé aux élus 
du FN d'apporter leurs sufftages à 
M Müion, qui a été lu par 93 voix . 
contre 61. : ᾿ 
.Le commissaïre du pouver et ᾿ 
ment contraire ἃ la voloñté du légis- 


bat oral, contrepartie de... 


avait-il expliqué, était destinée à 


modeste, du doyen d ne 
Se te début Le core ὡς .# 
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